
. . '-us#: : 



CWOJ$î§p&Æ ANNÉE -1*14884 


MERCREDI 31 MARS 1993 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MËRY - DIRECTEUR : JACQUES ŒSOURNE 



pjji 

AMMWM) 

(MS** 


,0*1*111111 III 

&--Î» «B* 


Le président de la Réoubliaue avant nris acte du choix des Français en faveur dVune autre nolitiaue » 


... AVEC, Edouard Balladur, un 
H au ro pé en -.la plua auro- 
péan dès itéo-gaulHstes - suc- 
cèdo à un autra européen, Hors 
B érégovoy,' l'un daa phn auro- 
péana dea sodaUataa. En sxpfi- 
quam lundi 29 mai» son choix, la 


« con ti nui té de notre poétique 
étrangère» qu'il an attendait. 
Pour Perla, « l'Europe, la 
constructhmc om iminautaire» et 
cia léaflaadon du traité de Ml» 
trieht» restent '4 l'ordre du Jour. 

La chef de fEtat a cependant 
été ph» précis. Dana l'immédiat 
a-t-fl expliqué, le cystéine moné- 
taire wrapéai, le BME. devra 
être «préservé», la parité antre 
la franc et la dëiftachamaric 
«maintenue». U a ainsi claire- 
ment détint le cotfredsns laquai 
la nouvelle majorité doit inscrire 
soi action. EdouardjUIadur. ton 
passé comme "sas con v ic tio ns an 
témoignant né pouvait qiF accep- 
ter un tel décor. 

BIAIS, contraint do poursul-: 

If Ivre ta.strptégle du «franc 
fort» («.frit du franc «table), il 
se trouve alnel fortament limité 
dans ses marges de mancsuvre 
en. matière économique. 81. 
comM H flstprababtet le recul 
du c hflmege se faftattandre, les 
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M. Mitterrand et M. Balladur engagent 
la cohabitation dans un climat apaisé 


M. Pierre Bérégovoy devait 
transmettre ses pouvoirs , 
mardi 30 mars, à M. Edouard 
Balladur, nommé la veiffe pre- 
mier ministre par M. Mitter- 
rand. Le président de la Répu- 
bSque a déclaré lundi soir quïi 
veillerait à sla continuité » de 
la poétique extérieure et de la 
politique de défense. M. Balla- 
dur a précisé que le gouverne- 
ment se donnera pour objectif 
de ' s redresser la situation de 
notre pays» et de s rétablir la 
confiance ». Le président et le 
premier ministre ont ainsi 
engagé la cohabitation dans 
un cênat apaisé. - 

V La cohabitation respec- 
tueuse 

v. par THIERRY BflÉWER 

■ te Jeu daa deux familles 
-• per OUVER BIEF AUD 
et DANIEL CARTON 
'/pages 

’ a MM. Fablue et Rocard 
■ . s'interrogent sur revenir 
du PS 

par PATRICK JARREAU 

\ • page. f ; 1 . 

jb L'action des membres du 
gouvernement Bérégovoy 

pages 13à 15 


M£ VOUS AfPKDCHCZ 
tf AS TAOf l~. 
i il. PfilîT moKDRE ! 






Priorité aux taux et aux taxes 

por Alain. Vemholes ™ AM 


Convaincre les Allemands de 
continuer à baisser leurs (aux 
d’intérêt en même temps que 
convaincre les Français d’accepter 
de payer plus de taxes et d’impôts 
indirects : la tâche de M. Balladur 
au cours des prochaines semaines 
sera difficile. Mais l’urgence dés 
problèmes posés est telle que Te 
nouveau premier ministre n’aura 
guère 1e choix dans tes priorités de 
sa politique économique. L’une 
des dérisions les plus délicates que 


va devoir prendre M. Balladur 
concerne les impôts. Cest bien 
évidemment à propos de ce point 
très sensible que beaucoup de 
Français tendent le dos dans l’at- 
tente de mauvaises nouvelles. 

Malgré les affirmations de 
M. Alain Juppé au début 
de février lorsqu'avait été présenté 
te programme RPR-UDF, malgré 
les dénégations de M. Valéry Gis- 
card d’Estaing quelques jouis plus 
tard, le nouveau gouvernement 
sera bel et bien contraint d’alour- 
dir les prélèvements obligatoires. 


Les hommes politiques nous ont 
appris depuis longtemps comment 
il était possible de jouer avec les 
mots, en annonçant que les impôts 
n’augmenteront pas, mais en rele- 
vant les taxes ou les cotisations 
sociales. Il en ira de même au 
cours des prochaines semaines, à 
ceci près que M. Balladur, rendu 
prudent par l'annonce de déficits 
budgétaires et sociaux de pins en 
plus élevés, s’était bien gardé de 
rejeter l’idée d’une hausse des 
impôts. 

Lite b State page 27 


Convenable 

par Bruno Frappat 


L A deuxième cohabita- 
tion a débuté de 
manière très convena- 
ble. A tous les sens de ce 
mat, légèrement désuet, tel 
qu’on remploie dans les 




convenances vertu et de 
maintien principe de vie. 
1986 donna (feu è une 
alternance crispée, conflic- 
tuelle ; 1993 nous offre une 
alternance de bon ton où 
Ton voit deux hommes qui 
furent élevés dans les 
mêmes parages (tous deux 
vécurent, è quelques 
années de distance, au 
fameux foyer d'étudiants 
catholiques du 104, rue de 
Vaugirard...) s’associer è te 
tête de l'Etat sans plus 
insister sur ce qui les divi- 
sait, la veMe encore. 

Le présidant de te Répu- 
blique a réservé è son sep- 
tième premier ministre - le 
second qui ne soit pas de 
son camp - un accusé éto- 
gieux (« compétence »} 
après avoir fait sur la tombe 
de la majorité sortante un 
éloge funèbre point trop 
appuyé. L’arrivent a courtoi- 
sement expliqué - depuis 
l’Elysée... - ce qu’il lui 
paraissait convenable de 
faire et comment fl avait 
accepté de s’atteler aux 
défis du pays. Les arrière- 
pensées, les piques et les 
contre-piques n'étaient pas 
de saison. 

Un le suite page $ 


Le fils politique de Georges Pompidou 

DOT Erik Izraeiewicz Garaud, le baptisa «Ballamou». donne de lui-même ce catholiq 

rr • • • D.nrMtant I» Mirnnm I, CnnnrA nrntinnant 3 * In démarche rtH 


Qui est Edouard Balladur? 
Depuis qu’en mais 1986, il a été 
christ par Jacques Chirac comme 
ministre de l’économie et nommé 
par François Mitterrand, rhomme 
reste , une énigme. Pudique, le 
secrétaire général de TElysée sous 
Pompidou déteste se dévoiler en 
public. Les quolibets i son sujet 
n’ont pas manqué. Ses collègues 
de cabinet - chez Pompidou - le 
surnommèrent «le chanoine ». 
L’une d’entre eux, Marié-France 


Garaud, 1e baptisa « Ballamou ». 
Reprenant Je surnom, le Canard 
l’affubla aussi d’un « Sa Suffi- 
sance». Jean Plan tu caricatura te 
« vice-roi » en Louis XVI dans sa 
chaise à (petits) porteurs. Les ana- 
lystes politiques 1e montrèrent en 
« chambellan » de son ami Jac- 
ques Chirac. Le grand quotidien 
du soir, alors rue des Italiens, 
décries, avec talent, «le cardinal 
d’acier» (le Monde du 1 1 septem- 
bre 1986). Ces portraits agacent 
Edouard Balladur. Certes, ils tra- 
duisent bien un peu l’image que 


donne de lui-même ce catholique 
pratiquant à la démarche onc- 
tueuse, ce grand bourgeois cour- 
tois et cultivé, au profil bourbo- 
nien, cet homme, âgé de 
soixante-trois ans, utilisateur 
intensif de l’imparfait du subjonc- 
tif et de Vunderstatemenl, distant 
et parfois hautain, qui apprécie 
non seulement le pouvoir mais 
aussi tous ses attributs ; les palais 
nationaux, les huissiers, le déco- 
rum, les gros cigares... et les gla- 
çons dans te champagne. 

Lire b suite page 10 



la première banque fran- 
çaise, affiche une perte de 
1,8 mflfterd de francs. . 

. . r Priie 25 




Le 'dossier smatriptan 

Comment arbitrer entre 
l'intérêt des malades et 
l’équilibre financier de la 
Sécurité aoclalé quand un 
laboratoire met sûr le marché 
une molécule « révolution- 
naire»? La dossier d’un nou- 
vel ami migraineux, le suma- 
triptan, est révélateur des 
conflits d’intérêts qui se sont 
nouée autour de ce problème 
de santé publique. 

- page 20 


Ce numéro du «Monde» 
comprend trois cahiers : 
rai cahier d'actualité de la 
pege 1 è te page 32 ; - 
. on cahier « Initiatives » de 
la page 33 è la page 48 ; 

un cahier «Terres d‘ été-le 
Monde Voyagea » de 
70 pages. Ce damier cahier 
est diffusé seulement en 
Franco métropolitaine. 


Un honnête homme 
et sa liberté. 


MICHEL 

JOBERT 


ni dieu 
ni diable 

Nom «m . 
JM» 4M*BM*bMK 


Albin Michel 


Albin 

Michel 


Un entretien avec le patron 
des services secrets 

Dans un entretien au Monde, le «patron» des services 
secrets français, M. Claude Sflberzahn, recense las priorités de 
ta DGSE, qu'a dirige depuis quatre ans. C'est une lutte perma- 
nente, entre autres cibles, contre l’argent «mafffeux», <e terro- 
risme d’Etat, 1a prolifération des armements. Estimant que les 
rapports de te DGSE avec le pouvoir politique sont, aujourd'hui 
en France, « apaisés » et que la production de sa «maison» est 
désormais prise au sérieux, M. Sflberzahn considère que « l’Eu- 
rope du renseignement se construit beaucoup plus vire que , 
l’Europe de te politique étrangère commune». 

page 18 ! 


Patro aille de nÉ à Gaza 

A l’heure è corn-feu, l’armée israélienne 
part en chasse contre les «fanatiques islamistes » 


CHEIKH- RA DW ANE 
(bande de Gara) 

de notre envoyé spécial. 

Sous sa tente de commande- 
ment, d er rière un bureau en Eaux 
:eck, te lieutenant-colonel 
x Marrie», la quarantaine spor- 
ive et 1e regard noir, évoque pai- 
siblement son travail. «Mon 
bataillon est là pour assurer la loi 
et l’ordre. On fait surtout un tra- 
vail de police, vous savez. 
Patrouille plusieurs fins par jour, 
arrestations des fauteurs de trou- 
bles. capture des terroristes armés, 
et puis voilà. Je dois dire que 
contrairement à ce que vous, la 
presse, racontes, l’expulsion des 
puure cents fanatiques islamistes 
•n décembre dernier, nous a gran- 
dement facilité la tâche.» Per- 
plexité de l'interlocuteur. «Si, si, 
je vous l’assure, depuis trots mois, 
.notre zone est aussi calme que.- » 

Brusquement, là tout près, une 
longue rafale d’arme automatique 
a troué la nuit. On ne saura 


jamais & quel kibboutz de Galilée 
«Marek» voulait comparer la 
douceur de vivre & Cheikh-Rad- 
we ne. De toute manière, le 
décompte des morts et des bles- 
sés dans les deux camps, depuis 
le mois de décembre, bat tous les 
raconte. En un éclair, 1e colonel a 
saisi .son galü à canon court et 
s’est précipité dehors. D’autres 
coups de feu éclatent. Arme au 
poing, le commandant du camp 
court comme un dératé en direc- 
tion de l’endroit de 1a fusillade. B 
crache d’insaisissables ordres, 
immédiatement obéis. 

Le camp Nasser, du nom de la 
grand-route qui le jouxte, est en 
pleine ébullition. Des dizaines de 
soldats bondissent hors des 
tentes, courent prendre leurs 
postes. D’autres, bottés, casqués, 
armés, grimpent dans des jeeps et 
des camions qui démarrent 
aussitôt dans de grands nuages de 
poussière. 

PATRICE CLAUDE 

Lfre te suite page 6 
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DEBATS 

Ex-Yougoslavie 


Massacres pour raisons d'Etat 


par David Rfgoulet 


L A France, qui se veut le fer de 
lance de l’Europe dans l’af- 
faire yougoslave, ne mesure 
pas ses efforts pour parvenir à un 
règlement négocié en Bosnie-Herzé- 
govine et pour protéger les popula- 
tions civiles victimes de la guerre. 
Pourtant, on est tenté de s'interro- 
ger sur les contradictions trou- 
blantes qui caractérisent la manière 
dont cette crise est gérée. 


dont l’apparence cache peut-être 
une réalité plus rade. 


Depuis le début de l'affaire bos- 
niaque, le gouvernement français 
fait alterner déclarations fracas- x 
santés, actions d’éclat et prudence 
résignée, au point qu’il est désor- 
mais légitime de se demander si 
l’indignation manifestée ne dissi- 
mule pas un choix délibéré, celui 
du laisser-faire. 


D’un côté : un engagement large- 
ment médiatisé dans l’action 
humanitaire (dont le voyage de 
M. François Mitterrand à Sarajevo, 
pour courageux qu’il fût. illustre la 
douteuse efficacité), des interven- 
tions répétées mais sans effets réels 
auprès d’une ONU dont l’impéritie 
est patente. Et l’envoi sur le terrain 
de «casques bleus» devenus, au fil 
des mois, les symboles paradoxaux 
de la non-intervention et de l’im- 
puissance. Bloqué dans un réduit 
bosniaque assiégé, un général fran- 
çais, patron des forces des Nations 
unies, ne parvenait pas à obtenir le 
passage de quelques camions de 
vivres— 


Tout a commencé par la séces- 
sion de la Croatie, dont l’indépen- 
dance reconnue par la CEE le 
15 janvier 1992 a eu pour consé- 
quence la volonté d’indépendance 
de la Bosnie-Herzégovine, rendue 
effective au mois de mars suivant 
Le soir même, les milices serbes 
commençaient leur guerre. 

A partir de là s'est enclenchée 
une mécanique infernale dont les 
conséquences sont maintenant 
imprévisibles. 


Bien sûr, la CEE, France en tête, 
a tenté de mettre un terme à cette 
guerre, mais avec quelle prudence, 
pour ne pas dire quelle pusillani- 
mité ! La Communauté se 
retranche aujourd'hui derrière une 
action humanitaire qui semble 
n’avoir pour objectif que d’apaiser 
les opinions publiques en Occident 
et de nourrir les habitants de Bos- 
nie. En attendant qu'ils deviennent 
au mieux des réfugiés, au pire des 
cadavres. 


Velléités 

sporadiques 

De l’autre côté : une volonté 
manifeste de temporiser et de 
ménager la Serbie. 

Choix de plus en plus clairs et 
de moins en moins compris par 
l’opinion à mesure que s’aggravait 
la « purification ethnique». Choix 
à peine tempérés de véUéités spora- 
diques : certes, Paris aurait préféré 
la victoire aux élections du modéré 
Panic, mais on reçoit aujourd’hui 
Milosevic... 


Tenter de soulager la douleur 
faute de s’attaquer au mal, c’est 
bien dans cette perspective que se 
dessine l’évolution de la politique 
française. Avec des contradictions 


La retenue française vis-à-vis des 
Serbes fut parfois si mal perçue 
qu’elle conduisit le premier secré- 
taire du parti au pouvoir. M. Lau- 
rent Fabius, à réclamer une action 
plus vigoureuse, & condamner le 
plan de («découpage de la Bosnie 
et à dénoncer * le début de l'appro- 
priation de la Grande Serbie». 

Peut-être est-ce également le 
souci de rassurer l’opinion qui 
amena M. Roland Dumas à lancer 
son inattendu : «Il faut libérer les 
camps par la force !» Propos qui 
relevaient plus du faux pas calculé 

?ue de la maladresse, même s’ils 
urent. aussitôt.. corrigés par le 
ministre de là défense. Le tout 
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, ce sont 
les meflleare potentiels qui 
aérant retenus. 
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aboutissant, une fois de plus, à 
faire appel à l’action humanitaire 
et à un Bernard Kouchner visible- 
ment déconcerté. 


En réalité, depuis les origines de 
la crise, la France a suivi une ligne 
directrice, à la fois ambiguë et 
constante, de fausse neutralité : ne 
pas s’engager contre la Serbie tout 
en récusant les accusations de fai- 
blesse à l’égard de ce pays. Ecarter 
toute possibilité d’intervention 
directe en se retranchant - sans 
risque - derrière les décisions d’un 
Conseil de sécurité où la diploma- 
tie russe, tenue par la solidarité 
slavo-orthodoxe, Moquerait à coup 
sûr toute proposition hostile à la 
Serbie. 


réapparition d’une politique otto- 
mane dans les Balkans. 

Cette vision stratégique, ces rai- 
sons d’Etat, impliquent un pari : 
que les combats restent limités à 
leur champ actuel Cest pourquoi 
George Bush avait clairement 
signifié que les Etats-Unis - sou- 
cieux de ménager la Turquie - ne 
toléreraient pas l’extension au 
Kosovo ou à la Macédoine d’une 


guerre qui mettrait à feu et à sang 
l’ensemble des Balkans. 


Et l’on gagne du temps en 

Utik i 


camouflant cette Realpotittk der- 
rière récran de l'alibi humanitaire. 


Ce jeu de balance entre paroles 
rassurantes et actes sans consé- 
quences concrètes apparaît encore 
quand la France appuie avec zèle 
le prqjet de création d’un tribunal 
international pour les crimes de 
guerre dans Tex-Yougosiavie. Ges- 
ticulation incantatoire ! Quelle 
pourrait bien être l’application 
d’une telle décision ? Quelle 
«police» internationale ira s’empa- 
rer des miliciens serbes, croates, 
voire musulmans, quand se posera 
le problème de la comparution des 
accusés ? L’affaire est déjà 
entendue:.. 


Aventures 

irrédentistes 


Force est donc de constater qu’il 
n'existe ni en France ni en Europe 
une volonté réelle de faire cesser 
ces massacres ; que Les pays occi- 
dentaux ont renoncé à empêcher le 
«nettoyage ethnique» et le 
démembrement de la Bosnie ; que 
le découpage en «cantons homo- 
gènes» proposé à Genève n’était 
que l'acceptation d’un fait accom- 
pli par la force. 

Quelles causes à ces effets ? 
L’impuissance.- certes, mais aussi 
un choix politique: Un choix poli- 
tique dont le cynisme, face aux 
crimes perpètres, est trop difficile à 
.avouer.- ...» !... 


Au-delà du problème moral, on 
peut douter de la pertinence du 
calcul politique. Cette attitude 
n’est-elle pas, au contraire, le meil- 
leur moyen de favoriser un retour 
ottoman et de réactiver les vieux 
réflexes historiques de la région ? 
Aujourd’hui déjà, des Cosaques 
combattent aux côtés des Serbes en 
Bosnie, frontière sud de l’ortho- 
doxie, et des volontaires islamistes 
sont venus renforcer les Musul- 
mans bosniaques. 

«La Serbie a été encouragée par 
l’inaction des Occidentaux, et non 
moins par l'affirmation explicite 
que la force ne serait pas utilisée », 
avait déclaré en 1992 M"* Marga- 
ret Thatcher. L’avertissement était 
clair et fondé : la non-intervention 
autorisera d’autres aventures irré- 
dentistes sur les frontières contes- 
tées, qui ne manquent pas dans la 
région. 


La passivité, en effet, peut 
apparaître aux Etats européens 


comme le moins mauvais des pis- 
aller. En séparant définitivement 
Serbes et Croates quelles que 
soient tes horreurs de la partition, 
on espère assurer la paix et la sta- 
bilité future de la région. En lais- 
sant faire la Serbie, on tente 
d’empêcher l’émergence, en 
Europe, d’une nation bosniaque 
musulmane qui pourrait devenir 
un Etal islamique. 

En somme, la constitution d’une 
Grande Serbie comblerait une par- 
tie du vide stratégique engendré 
par l’ effondrement du commu- 
nisme et la disparition de l’URSS, 
limiterait un éventuel regain d’in- 
fluence germanique (1), gênerait la 


Un accord d’assistance militaire 
lie aujourd’hui la Turquie à P Alba- 
nie, légitimement préoccupée du 
sort de ses minorités dans le Sand- 
jak, au Kosovo ou en Macédoine. 
La Russie nationaliste, hantée par 
sa grandeur perdue, se profile der- 
rière la Serbie. Et, à l’heure où la 
nouvelle administration Clinton 
cherche ses marques dans l’Europe 
de l’après-guerre froide, rien oe 
-garantit qué” des' réactions en 
chaîne puissent, être maîtrisées. 

En laissant la Serbie asseoir son 
pouvoir, n’a<-on pas jo û£--àûx 

apprentis sorciers ? 

On peut admettre la logique des 
raisons d’Etat, mais à condition 
d’en évaluer les risques- Car le 
choix du cynisme prive du droit à 
Teneur. 


► David Rlgoulet est étudiant 
an sciences politiques. 


(1) L'All ema g ne , qui a reconnu la pre- 
mière et de manière unilatérale f indé- 
pendance de U So rénie et de la Croatie, 
a délibérément encouragé la dislocal ion 
de la Fédération yougoslave. En agiss a n t 
ainsi, elle a voulu tirer us trait sur un 
chapitre de l’Histoire puisque cette fédé- 
ration avait été créée, après la première 
guerre mondiale, pour Moquer l’avance 
germanique vers le sud. Mari cHe a pris 
aussi une lourde part de responsabilité 
dans l’extension du conflit 


Ça 


suffit ! 

par Christian Lambert . 


P ENDANT combien de temps 
allons-nous laisser tuer nos 
hommes dans l’ex-Yougos- 
lavie ? Pendant combien de temps 
allons-nous dilapider les crédits de 
Formée dans cet» aventure pleine 
de confusions où nos couleurs sont 
à peine risibles ? 

Pendant combien de temps 
allons-nous faire la démonstration 
chaque jour renouvelée de notre 
impuissance ? 

Pendant combien de temps, 
allons-nous accepter d’être ridiculi- 
sés et humilies par quelques 
escouades de miliciens serbes, le 
plus souvent ivres, qui immobili- 
sent tout un convoi de véhicules 
militaires français et à qui il faut 
donner pour tes amadouer quel- 
ques bonnes pincées de deutsche- 
raarks et une partie de la cargaison 
humanitaire destinée aux popula- 
tions civiles? Ne parions-pas de 
l’embargo, c’est une pantalonnade. 

Pendant combien de temps 
allons-nous entonner l’hymne à 
l’humanitaire alors que Sarajevo, 
capitale de la Bosnie, internationa- 
lement reconnue comme un Etat 
indépendant, a reçu sons les yeux 
de J’ONU et de tous les observa- 
teurs de la planète, 900 000 obns 
tirés pour la plupart par les Serbes, 
chaque jour, chaque nuit, depuis 
un an avec le bilan - que Ton 
connaît ? Je lis : bilan officiel. 


cette galère, qu’à y perdre nos 
forces, et à nous discréditer. Ou est 
T intérêt national dans cette 
affaire ? Qn’avons-oous à y 
gagner ? Apres tant d’échecs avérés 
dans une crise qui me rappelle 
celle d’Afghanistan, la sagesse 
serait de se retirer. «Alors, me 
dira-t-on, que faites-vous de notre 
rôle de grande puissance euro- 
' ;?» Je répondrai à cela que 



ment 
puissance 

s'est ajouté le grotesque. 

Je voudrais, à cet égard, rappor- 
ter une anecdote vécue, parce 
qu’efie me paraît significative: 
J’avais reçu du chef des opéra- 
tions de la mission européenne, un 
général italien. Tordre d’aller sur ta 
ligne de. front entre la Croatie et 
les zones de Croatie occupées par 
les Serbes. « Pour y faire quoi?» 
ai-je demandé, e Vous verrez bien, 
m’a répondu le général, vous mon- 
trerez le drapeau, le nôtre, celui de 
ta Communauté européenne, le 
fanion bleu aux douze étoiles d’or 
qu’arbore votre voiture.» 

Nous partîmes, l’ambassadeur 
chef de la délégation allemande. 


désigné loi aussi pour F expédition, 
et moi-même. La v 


3 janvier 1993. Sarajevo, en neuf 
mois: 894 enfants 'tués. 


33 766 blessés dont beaucoup ont 
été amputés ou atrocement brûlés. 
Et pour Pensemble de l'ex-Yougo- 
slavie, des HiTainm et des diraîneg 
de mini er» <je morts, des centaines 
de milliers de blessés, des millions 
de réfugiés et de personnes dépla- 
cées, tous les joua plus nombreux. 

Qu’on lise à cet égard les rap- 
ports remarquables de précision et 
d’objectivité établis par 
M. Tadeusz Mazowiedri, ancien 
premier ministre de Pologne, rap- 
porteur spécial de la Commission 
des droits de l’homme de l’ONU, 
le dernier en date étant du 
10 février. Ils. sont pins qu’acca- 
blants. -- 


voiture était 
conduite par un chauffeur italien. 
Mais voici que se leva on brouil- 
lard très dense comme si souvent 
l’hiver en Yougoslavie. Le chemin 
forestier que nous dûmes emprun- 
ter, miné sur les bas-côtés, ne fut 
bientôt plus qu’on bourbier. La 
voiture s’enlisa, ü fallut faire appel 
à des soldats croates pour se dés- 
embourber. - 


«Ou on emploie la force 
on on se retire» 


Pendant '-eon»bwn‘“de temps 
allons-nous accepter cette, stupé- 
fiante ambiguïté qui consiste à 
mettre sur le même plan l’agresseur 
et Pagressé, le tortionnaire et le 
torture alors que, précisément, on 
ne cesse de parler des droits de 
l’homme pour le respect desquels, 
paraît-il, on intervient dans l'ex- 
Yougoslavie. ? Etonnante complai- 
sance pour un régime, celui qui 
pour le moment est le régime des 
Serbes, fait de staliniens, totali- 
taires et fanatiques, une complai- 
sance dont je n'ai jamais réussi & 
connaître les véritables et troubles 
raisons. 


Que l’on ne se fasse pas d'il- 
lusion. 


Le drame yougoslave va perdu- 
rer. Il va sans doute s’aggraver. 
Nous n’avons rien à faire dans 
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Finalement nous rejoignîmes 
l’état-major de la mission euro- 
péenne à Zagreb: 

Je rendis compte : 

, « Mon général, ,aH c „dit au géné- 
rer italien, ~ notre- drapeàk. personne 
ne l’a vil Nous étions dans le 
brouillard le plus complet eu par- 
dessmt ie*emarckk <nous nous 
sommes enlisés. Je crains fort, mon 
|*aéra4 que ce sait là tout un sym- 

Tajoute que tout cela, j’ai dû le 
dire en anglais, car, dans cette mis- 
sion de contrôle et d’observation, 
émanation de la Communauté 
européenne, la langue française est 
en fait prohibée alors que la 
France est le phis important contri- 
buteur parmi tous les intervenants 
dans l'ex-Yougoslavie. Seule la lan- 
gue anglaise doit être utilisée. 
Bizarre 1 

Sans doute, dira-t-on encore, 
<r vous exprimez dans toute celte 
affaire une opinion personnelle». 
Assurément, mais elle est le résul- 
tat de l’expérience et die n’est pas 
isolée. D’émin Entes et nombreuses 
personnalités partagent mon juge- 
ment Je pourrais les nommer. Je 
me limiterai à Jean-François 
Déniait, à Rony Braumaa, prési- 
dent de Médecins sans frontières et 



à Bemard-HeaRi Lévy, qui ont fait 
sur la situation dans i’ex-Yc 


ra- 
vie des déclarations marquées au 
sceau du réalisme et de la rigueur. 
Je citerai aussi le chef d'état-major 
de nos armées. 


Je connais bien les militaires, et 
de longue date. Dans l’ex-Yougo- 
slarie, j’en ai eu soixante sous mon 
autorité an sein de la mission euro- 
péenne, sons-officiers, officiers, 
subalternes et supérieurs, tons 
Français. Ce sont des gens simples, 
droits, honnêtes, qui ont les quali- 
té sdn bon sens et du courage. Leur 


comportement est exemplaire dans 
et les fhistra- 


ta modestie -imposée 
tiens quotidiennes. 


Bien sûr. Quelques-uns d’entre 
aible pi 


etix ont un faible pour la télévision 
et l'annonce à répétition de cessez- 
le-feu et d’accords rarement respec- 
tés et, lorsqu’ils le sont, an prix de 

i-nnr-MBTnnc-l Mai, ■<> 


quelles concessions 1 Mais i’s ne 
sont pas no mb re ux . On les compte 
sur ks doigts de fa main et même 
sur une main qui n’a plus beau- 
coup de doigts. 


L’amiral Lanxade, lui, a pro- 
noncé publiquement, il y a quel- 


ques mois déjà, des paroles de 
sagesse : « Dans l'ex-rougat 


a-t-il dit, ou on emploie ta 
on se retire.» 


Puisqu’on n’emploiera pas la 
force, comme on aurait dû le faire 
au début de la cris e, alors qu’on se 
retire. En tout état de cause, il faut 


dignité Pexigent. 


► Christian Lambert est ministre 
plénipotentiaire (e.rl, ambassa- 
deur, chef de la délégation ftan- 
ie Ta mfs 


çaiae _au sein de 


mission 


■op* 

rex-Voujwrtavïe d'août 1992 à 


février 


--•i 
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RUSSIE : fin du congrès extraordinaire des députés 


Ça Suffit! M. Eltsine et le Parlement vont tenter de panser leurs plaies 
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Le neuvième congrès extraor- 
dinaire des députés du peuple 
s'est achevé lundi 29 mars par 
un vote approuvant l'organisa- 
tion d'un référendum de 
confiées au président Ehstne le 
25 avril, dort les comptions sont 
cependant dictées par le Parle- 
ment V . 

, . MOSCOU 

. de no tre correspondant . 

Le congrès est terminé, le coup 
de gongor retenti. Epuisés, couverts 
. de plaies et de bosses, les adver- 
saires lèvent chacun le poing et 
Client victojre : «Le Congrès est 
parvenu à défendre l’ordre constitu- 
tionnel», à mettre en échec des 


ÿ«<V9*4 pat j 

KMtl »*œ *4* 4*êtBdvù*matb 


MkS JM*»}* «V . 

t.iwa* m* ot vf. S{ . 


rj r ^t toUrni* '- * * * * * *• ***‘p»- 
'f '-Éfo*Ftete * . ** ** ** * î'Srfc»* i 

"Ioi»iwri j T- f»* 

* Tl®** ** **•*- 

; VaSEpntbMt. « «Mk km 'rn.1 

rt jfrlGW-te *» **m w *»•*-*». 
jun j**.****! *» a» *•*« 

- «r*»..: 


*■ H .. - . . .. f 


>. ; .•■ :.J 

.»<• i n _• tv»-. 


'l' ém i t' •■•> 

là «M** •« * ■■; 

, v ww iw rt -' fr .s- 

s v^h^v t é »* injaiii ■ ni r* m-«- h 

wti Ur?_ ',■•■ 

jgâ M|Mii 4NM «*•: f 

~ a a5 lÉiiiwisiiir m nmmiirr ^ — 

.* -ggipr -v^nwiaiM» 4» r** ' -vis-' 

** •» te» 

L f Sl «M dtedlir fiPtit te* aM»wi ^ 
ÿ #»r4pÉMR Air ihiéaAt.. *w 
ifr'î ». seWt «* te 
f iMtete tete 

t’i ^ •«** 

,, î| f XaT r.T i -f '• I*»*-' 1 «* 

E‘f lfsBitete *tewy **-'‘** ,-r. 

Z-| ShHmd mm» m- 

|r * !yf ™ *' —-y 
ffiîor Ata» •**’ ‘ lf •*' 


W. '-J... : ',ii .■• 

«a* ; •••' v..:: • :: 7 

« ^F.. ...-. . • =•: , : 

0 rifr t»^« - v : ►. . • t. jx 

iis Lfc *"?_ »,.•■•> -v 

«»i>: "f •-■ ; -.iz 


rCfc. or #rîpi«iï 
04 0»î IC ftïlt • 



mm +t te-r-B 
Mfi **M* 

«■( * 



te - iomhyjiaw» F.» 

4m «w»* te 

*.i*teP«te-.tete^ r ■ 


-3^— -■ fawiPim 

wmmm rf — «**» 

% «éM**» te* 

gr U. m. a^MW *!»**■ 


te pr «te 

r'ÉP-tete 


«K ■ 


ter '«f «M» f** J «•- 

tr " ■ ; 

rWteMM» «*» * '*■" -te* 1 ■ 


i5*« 




. jmlr i 4» f" 
WWW ' r * 

Br -«Mfe-OF-- • 


rüS'* 

r»**» 

****** r*” 

frf -. 


s?,# 


fe. v- •* ••-• 


Iwy 


r*' - *** 

ite 


.v-, - , .-- 
i^^-Ss 1 - 1 -" 


- 

...^ i,? v ■■*,- -O; 

... i 

»? ' V! ’ 


29 mais le président do Parlement, 
Rouslan Khasboulatov, plus sûr de 
lui que jamais au lendemain (Ton 
vote par lequel les députés lui 
avaient massivement renouvelé 
leur confiance. *Le coup d’Etat 
communiste a échoué », s'était écrié 
la veille Boris Eltsine après avoir 
échappé de justesse a on vote de 
destitution. 

L’arbitre, le peuple russe, fera en 
principe connaître sa décision le 
25 avril : après Boris Eltsine, les 
dépotés ont à leur tour appelé les 
Russes i voter. Bien entendu, on 
sait déjà que le verdict sera 
contesté, sinon double et contradic- 
toire. Les questions choisies par les 
députés (tire l'encadri), au terme 
d’un interminable débat, ne sont 
pas tout à fait celles que souhaitait 
le président, et là où Boris Eltsine 
voulait un vote à la majorité sim- 
ple le Congrès a imposé on réfère»-. 


a. ■ 


Quatre questions 
pour un référendum 

Le Congrès extraordinaire 
des députés du peuple russe a 

c 

«ne réponse -.favorable de 
i 50 &des tettriMuMM eaigéet 
- Les âea^'^tf^rtpondre 
à quatre qefeséôrià i ' ' 

. - Faites-vous confiance au 
présider» .Boris Btane? 

-. Approuvez-vous la pofm- 
que sociale et économique 
nmnée depuis 1992? 

- Etes-vous pour une élec- 
tion présideritiefie anticipée? 

- Etes-vous pour des élec- 
tions législatives anticipées? . 

EN BREF 

□ DANEMARK : murera ministre 
de h jast fce. - Le premier minis t r e 
damas, M. Pœd Nÿrup Rasmusseo 
(sodal-démocrate^ a nommé, lundi 
29 mars, un nouveau ministre de la 
justice, M. Erling Otsen, âgé de 
soixante-cinq ans, vétéran, social- 
démocrate lui aussi, de la politique 
danoise^ en remplacement de Mefle 
Pta Gjellerup, démissionnaire le 
même jour de son poste. M* GjeBe- i 
ni p. Âgée de trente-deux ans, a 
démissionné en raison de la faillite 
imminente d’un centre de stage pro- 
fessionnel dn Parti sooal-démocrate 
dont elle avait été présidente. - 

l AFP. ) 

□ GRANDE-BRETAGNE : le 
fkrlesMat a a pp r eraf la poHriqee 
charbonai&re ée ML Major. - Le 
gouvernenieiit conservateur britan- 
nique a obtenu hindi 29 mars un 
important vote de soutien du Par- 
lement è son vaste projet de ferme- 
ture de mines de charbon. Le plan 
du gouvernement à été approuvé 
par 2H9 voix contre 297. Cest une 
victoire pour le premier ministre - 
John Major, qui avait dû firire fece 
à une polémique à Piotérieor du 
?aiti conservateur à propos' ^du sur- 
sis accordé à douze des trente et 
un plats voués ù b fermeture. Les 
rebelles conservateurs craignaient 
que ce sursis ne fesse long feu et 
que qumze mille emplois ne. soient 
supprimés' d'ici. un an' dans leurs 
cnconscriiXions. - (Beutgrj! .. 

.□ ROUMANIE : protestatiou des 
Hongrois de Transylvanie. - 
L’Uniori ' démocratique- des 
Magyars de Roumanie (UDMRj a 
dénoncé, hindi 29 mars, la apoliti- 
que discriminatoire» du gouverne- 
ment de Bucarest à Pégartf de la 
minorité hongroise,, à la suite de la 
nomination, vendredi, de deux pré- 
fets roumains .dans deux départe- 
ments où la com mu nauté magyare 
est m^orüaire. - (AFP J 
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dam selon les règles, étranges, de la 
Constitution, qui requièrent une 
majorité des inscrits. 

11 n’est donc même pas tout à 
fait exdu que M. Eltsine refuse de 
jouer selon ces règles, et organise, 
le même jour, son propre * plébis- 
cite » : «Le président . n’a pas 
encore pris de décision », expliquait 
lundi soir son porte-parole, 
M. Vïatcfaeslav Kostikov. On voit 
mal cependant M. Eltrine prendre 
à présent le risque de plonger la 
• ' Russie dans une situation encore 
plus ubuesque. Sur l’essentiel en 
effet, le Congrès a accepté la for- 
mulation voulne par M. Eltsine : 
#r Faites-vous confiance au prési- 
dent?» Qu’il recueille une majorité 
de votants ou d'inscrits n’a. pas for- 
cément très grande importance, 
tout sera question d’interprétation. 

I jtî, it: rsrrrt 

'iè problème 1 . , ', 
de réqmphPfîndçs JTC&flws 

Quant à la seconde question, 
subsidiaire en quelque sorte, elle 
peut aussi bien être considérée 
comme un piège que comme une 
possible échappatoire S, comme il 
est très probable, une majorité de 
Rbsses ne s'estiment pas satisfaits 
.de «la politique économique et 
sociale menée par le président et le 
gouvernement depuis J 992», rien 
n’empêchera M. Eltsine de l'inflé- 
chir, comme il l’a déjà fait à de 
multiples reprises, et comme il 
s’est à nouveau montré disposé à le 
.faire au coors du Congrès. 

Restent deux, autres questions, 
les seules à vrai dire qm soient à 
peu près claires : e Souhaitez-vous 
une élection présidentielle anticipée, 
souhaitez-vous une élection antici- 
pée des députés. ?» Cet appel aux 
urnes en bonnft et due forme était 
considéré par beaucoup - y com- 
pris nombre de. centristes, certains 
démocrates, M. Khasboulatov lui- 
même, et pour mémoire M_ Gor- 
batchev - comme la seule issue 
véritablement démocratique à la 
crise du pouvoir. 

Les députés ont Finalement pré- j 
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taire et la voie légale, entre la 
menace du coup de force et les 
concessions de dernière minute. Au 
point qu’on se demande encore s'il 
a jamais eu en tête autre chose 
qu’un gigantesque bluff; y compris 
lorsqu'il a annoncé, le 20 mars, 
l'imposition d’un régime présiden- 
tiel «spécial». 

Cette manière de souffler 
constamment le chaud et le fioid, 
de secouer l’arbre en tous sens, 
aura prouvé que Boris Eltsine, te 
battant rie toujours, n'a . pas 
renoncé & se battre Mais elle aura 
' confirmé dans leur inquiétude ceux 
qui ont de longue date dénoncé 
son instabilité, son caractère 
impulsif, sinon ses faiblesses physi- 
ques. La cascade d'épisodes de ces 
quatre mois auront aussi renforcé 
la .thèse,, chère au. vice- président 
RoyfstoT.et à nombre de «cen- 
tristes », selon laquelle M. Eltsine 
est tiraillé entre ses conseillers. 
Parmi eux, ceux 'qui le pousse - 
fifieiaf’ï'uiy atfihlîte agressive dàt 
même été gratifiés, au Congrès, du 
joli nom de «Raspoutine collectif». 
souvenir du célèbre moine débau- 
ché censé avoir attiré le malheur 
sur la Russie de. Nicolas D. • - 

La patte de ce Raspoutinê*-lâ a 
encore été discernée par certains 
dans Le violent communiqué dif- 
fusé lundi matin par le propre 
porte-parole du président M- Kos- 
tikov y traitait le Congrès de 
« machine infernale », 
dV inquisition communiste prête à 
tout brûler», et accusait dans un 
même souffle « le Congrès et sa 
‘direction, l'officielle comme la clan- 
destine», de se livrer à «une acti- 
vité provocatrice mettant en danger 
la paix sociale en Russie». Bien 


entendu, ces lignes incendiaires ont . P* 1 ™, 1 ” 
suscité la colère des députés, qui y eelle^devra s tnsertre dans le cadre 
ont vu «un style digne dès années df 5 dispositions prévues par le traite 
' " j de la ‘ ” ‘ ““ 


ont vu «un style Oigne aes années 
30» (celles ae la terreur stali- 
nienne), et ont menacé M. Kosti- 
kov d’un procès. An même 
moment, un autre représentant du 
président, le vice-premier ministre 


ITALIE : après [jggtoe (fane enquête sur M. Meottj 

M. Mario Segni démissionne 
de la Démocratie chrétienne 


et juriste Sergueï Chakhraï, s’éver- 
tuait, lui, à convaincre les députés 
de formuler leurs questions au réfé- 
rendum de manière plus conforme 
aux souhaits de M. Eltsine. 

La même ambivalence est appa- 
rue dans l’attitude du président à 
l’égard de la Cour constitution- 
nelle. Après avoir affirmé que le 
tribunal s’était déconsidéré en 
déclarant inconstitutionnel .son dis- 
cours du 20 mars, M. Eltsine a 
décidé luudi de faire appel devant 
le même tribunal de la légalité du 
vote organisé à propos de sa desti- 
tution— 

L’attention 
de l’Occident 

Bien entendu, si M. Eltsine a 
perdu des plumes dans (a bataille, 
le congrès en est sorti dans un état 
encore plus piteux. La télévision 
aidant, P institution parlementaire a 
fini de se déconsidérer aux yeux du 
public. * Le neuvième Congrès nous 
a fait franchir celte frontière qui 
sépare la démocratie en tant que 
bénédiction accordée par surprise à 
notre peuple de la démocratie 
comme farce», écrit mardi le direc- 
teur du quotidien Nezavissimaîa 
Gazeia. Et dans cette « farce », 
ajoute-t-il, « aucune des deux par- 
ties n’a fait meilleure impression 
que l’autre». 

On peut malgré tout voir les 
choses avec un peu plus d'opti- 
misme. Pendant qu’au Kremlin les 
divers pouvoirs s’écharpent, la 
réforme se poursuit tant bien que 
mal; et dans le pays les mentalités 
changent, explique par exemple 
M. Vadim ZagLadine, un proche de 
M. Gorbatchev. Autre motif de 
consolation: les cris d’alarme lan- 
cés de part et d’autre, l’exacerba- 
tion de la crise, ont fini par attirer 
à nouveau sur la Russie Fattention 
d’un Occident bien oublieux. Qud- 
.que? -ngjjiards de dpJ]ap.flgvmieDt . 
tomber en conséquence^ Le pays en 1 
aura bien besoin, dar dans l’ac- 
tuelle atmosphère de campagne 
électorale les cadeaux j 

meocé à pleuvoir et la planche à 
billets tourne plus vite que jamais. 

JAN KRAUZE 


Le choc qu’a représenté pour 
i'fraiie l'ouverture d’une enquête 
pour complicité avec la Mafia & 
rencontre de M. Giuiio Andreotti, 
figue historique de la Démocratie 
chrétienne (le Monde du 30 mars), 
a eu pour première conséquence la 
démission de M. Mario Segni, 
principal «rénovateur» de ce cou- 
rant, qui est à forigine du référen- 
dum sur la réforme électorale 
prévu le 18 avriL M. Segni affirme 
que «l'accélération dramatique» de 
la crise Fa convaincu «que la ten- 
tative de réformer ce parti de l’inté- 
rieur est sans espoir». Outre 
M. Andreotti, quatre autres démo- 
crates-chrétiens napolitains ont fait 
l'objet, pendant le week-end, de 
l'ouverture d’une enquête judi- 
ciaire pour liens supposés avec la 
Mafia. En outre, un vaste coup de 
filet visant une centaine de per- 
sonnes a été lancé, dans le cadre de 
la même enquête, dans la nuit de 
lundi à mardi 

Un esprit 
de «8 septembre» 

Par ailleurs, le président de la 
République, M. Oscar Luigi Scal- 
fero, a convoqué, lundi, Ira prési- 
dents de la Chambre des députés et 
du Sénat, avec qui il devait s’entre- 
tenir mardi matin. Lundi égale- 
ment, M. Giuliano Araato. a 
exprimé sa préoccupation devant la 
détérioration de la situation. Le 
président du conseil a affirmé que 
« beaucoup de parlementaires mani- 
festent un esprit de «8 septembre» 
{date à laquelle, après la signature 
de l'armistice entre l’Italie et les 
Alliés en 1943, commencèrent une 
débandade générale, puis l’occupa- 
tion allemande]. «Je me demande 
s’il est passible dans aes conditions 
de construire une majorité politique 


plus forte (...). Ce qui est certain, 
c’est que je ne resterai pas ici à 
attendre», a ajouté M. Amato, qui 
a souligné la nécessité de faire la 
clarté sur la situation du gouverne- 
ment, avant même le référendum 
du 18 avriL 

M. Amato, qui a observé que 
«ces derniers mois ^ les êbouiements 
sont devenus des avalanches», a 
invité «ceux qui veulent éviter des 
élections anticipées à se décider et à 
permettre la formation d’un gouver- 
nement qui vive avec des systèmes 
permettant d’éviter le chaos et de 
poursuivre la législature». La réfé- 
rence de M. Amato à la période de 
la deuxième guerre mondiale a 
suivi de peu un communiqué des 
évêques italiens jugeant la situation 
« plus dangereuse que celle de la fin 
de la guerre mondiale». 

Enfin, M. Carlo Vùodni a démis- 
sionné lundi de son poste de secré- 
taire du Parti social-démocrate, en 
raison de la situation financière 
catastrophique de ce petit parti 
centriste. 11 s'agît de la cinquième 
démission, en quelques mois, d'un 
leader de parti politique italien. - 
(AFP.) 

□ Opérations contre la Camorra et 
la «Sacra Corona U ni ta». - De 
nouvelles vastes opérations anti- 
Mafia ont été menées, lundi 
29 mars, dans la région de Naples 
et dans les Pouilles, conduisant à 
l’arrestation de trente-cinq per- 
sonnes soupçonnées d’appartenir 
aux clans locaux de la criminalité 
organisée - la Camorra et la 
«Sacra Corona Unita», la nouvelle 
mafia des Pouilles - a-t-on 
annoncé de sources policières. - 
(AFP.) 


BELGIQUE SLOVAQUIE 

M. Dehaene M. Medar a renforcé 

chargé , d’®e-mission son emprise, sur son parti 

, • -J. w'*J JUl-.I L<. <U.' *••. c’JO JJ.t. 

ÛC médiateur» - -Le premier ministre- slovaque 


□ Coopération nucléaire avec 
l’Iran. - La Russie est disposée à 
fournir une technologie nucléaire 
civile à l’Iran; a déclaré, lundi 
29 mars, à Téhéran, le chef de la 
diplomatie russe, M. Andreï Kozy- 
rev, en précisant que des discus- 
sions « continuaient » entre les 
deux pays pour la vente de cen- 
trales nucléaires russes à Téhéran. 
U a souligné que cette coopération 
«ne devrait pas provoquer d'inquié- 
tudes particulières», notamment 
parmi les pays occidentaux, car 


de non-prollfératlon nucléaire 
(TNPX dont l'Iran est signataire, et 
sous la surveillance de l'Agence 
internationale pour l’énergie atomi- 
que (AIEA)». - (AFP.) 


Gardant toujours ««B|gjquR«z» 
l’offre de démission ‘de son pre- 
mier ministre, M. Jean-Luc 
Dehaene, le roi Baudouin a innové 
dans le traitement des crises gou- 
vernementales belges en confiant à 
celui-ci une mission de « média- 
teur » entre les différents partis de 
la coalition au pouvoir. Ceux-ci 
n’avaient pas pu s’entendre, la 
semaine dernière, sur les moyens 
de faire d’importantes économies 
budgétaires et de trouver des res- 
sources nouvelles. 

Dans le cadre de cette mission, 
M. Dehaene, dont le gouverne- 
ment continue d’expédier les 
affaires courantes, a reçu lundi 
29 mars les présidents des partis 
socialistes et sociaux-chrétiens, qui 
constituent quatre formations dis- 
tinctes en raison de la scission 
entre francophones et Flamands. 
L’hypothèse la plus souvent avan- 
cée est qu’on s’achemine vers un 
remaniement ministériel avec le 
même chef de gouvernement. - 
(CorrespJ 


— Le premier ministre- slovaque, 
M. Vladimir Meciar, réélu président 
du Mouvement pour une Slovaquie 
démocratique (HZDS) lors de son 
congrès, samedi 27' et dimanche 
28 mars, a renforcé son emprise sur 
le parti gouvernemental en écartant 
de la direction M. Milan Knazko, 
après l’avoir démis de son poste de 
ministre des affair es étrangères. 

A F issue du congiès, M. Knazko a 
annoncé qu’il quittait le HZDS. Pré- 
senté par les délégués de Slovaquie 
orientale comme candidat à la tête 
du parti contre M. Meciar, il avait 
recueilli 41 voix contre 188. Milan 
Knazko n’a pas non plus été réélu à 
la vice-présidence; mais fl a enregis- 
tré un soutien non négligeable (84 
voix contre 129) qui témoigne des 
profondes divergences au sein du 
HZDS. 

L’ancien animateur de la «révo- 
lution de velours» slovaque pourrait 
emmener dan* son sillage une partie 
des militants et desdepotés de ce 
parti. M. Meciar a fait élire des 
prodira collaborateurs, dont deux 
ministres, aux postes de vice-prési- 
dents. - (CwrcspJ 


Russes n’expnment qu’une 
confiance modérée à M. Eltsine, 
sans rédamer pour autant une nou- 
velle élection T Au moins les dépu- 
tés ont-ils accepté de remettre eux- 
mêmes en jeu leurs fauteuils (que 
la plupart sont assurés de perdre) : 
Us ne pouvaient faire autrement 
sous peiné de perdre définitive- 
ment (a face, mais ils Font fait sans 
-grand enthousiasme, et en évitant 
ae fixer une date à ces éventuelles 
élections législatives anticipées. 

Bien • entendu, le Congrès a 
refusé & M. Eltsine l’une des pièces 
essentielles de soc dispositif : la 
possibilité d’imposer à la hussarde 
une Constitution à sa convenance. 
A vrai dire, le président lui-même 
avait assez rapidement pani dis- 
posé à renoncer à cette exigence. 
Mais le problème central celui de 
Féquilibre des pouvoirs, reste 
entier : on va y substituer un test 
de popularité par nature ambigu. 

Tel est donc l’épilogue, provi- 
soire bien entendu, d’une longue 
bataille déclenchée par M. Eltsine 
en décembre dernier, quand, 
confronté à des députés récalci- 
trants,- il avait pour la première 
fois brandi sa menace d’un appel 
an peuple. Quatre mois, et une 
infinité de cnscs aiguës, d’hésita- 
tions et de compromis plus tard, il 
reçoit, - très partiellement, satisfac- 
tion. Pour y arriver, fl a constam- 
ment balancé, entre la voie auton- 
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Malgré la trêve en Bosnie 

Le pari du général Morillon 
n’est pas encore gagné * 


muTTC : sur fond de scandales financiers et de crise sociale 

Le gouvernement a démissionné 


ZAGREB 

de notre correspondant 


Le cessez-le-feu entré en 
vigueur dimanche 28 mars à 
midi, sur l’ensemble du territoire 
de la Bosnie-Herzégovine, a été 
respecté lurefi. Les responsables 
de la Force de protection des 
Nations urnes (FORPRONU), qui 
n'ont signalé que quelques inci- 
dents mineurs, qualifient 
d' a encourageante» l’évolution 
de la situation. 

BELGRADE 

de notre correspondante 


En dépit de cette accalmie, ta paix 
semble encore loin. Le commandant 
des forces serbes bosniaques, le géné- 
ral Mladic, l’avait souligné, 
dimanche, et le lendemain le vice- 
président bosniaque, M. Ejup Gante, 
s’était montré à son tour très modé- 
rément optimiste sur la durée du ces- 
sez-te-feu. n accuse en effet les Serbes 
de n’avoir suspendu leurs offensives 
qu’en raison des chutes de neige et 
d’utiliser la trêve pour regrouper 
leurs forces. 

Quoi qu’il en soit, (a FORPRONU 
et le Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) en ont 
profité, eux, pour relancer les opéra- 
tions humanitaires en faveur de l’en- 
clave musulmane de Srebrenica, en 
Bosnie orientale. Le convoi arrivé 
dimanche soir dans la viDe assiégée 
est reparti lundi vers Tuzla, en zone 
musulmane, en évacuant près de 
2400 personnes, dont plusieurs cen- 
taines ont besoin de souk médicaux. 
Ce convoi, qui devait à l’origine éva- 
cuer 900 habitants de Srebrenica, a 
été littéralement pris d’assaut au 
moment de son départ par des 
femmes et des enfants désespérés. 
Un deuxième convoi du HCR, com- 
posé de 16 camions chargés de 
130 tonnes d’aide, a été autorisé, 
lundi après-midi, à franchir la fron- 
tière serbo-bosniaque au niveau de 
Zvomik et à rallier ensuite S reb re- 
nies. 


Si les Serbes bosniaques semblent 
finalement honorer leurs promesses 
au moment ou, comme l’avait 
constaté vendredi le général Mladic; 
«les médias ont fait de Srebrenica le 
centre du monde», l’opération huma- 
nitaire en faveur de l’endave musul- 
mane semble toutefois profondément 
agacer les Serbes. Tour comme ('atti- 
tude du généra) Morillon, comman- 
dant de la FORPRONU en Bosnie- 


Herzégovine. qui leur a quelque peu 
forcé la main. Après les assurances . 
arrachées lors de négociations ardues, 
le général Morillon avait déclaré ce I 
week-end : « Srebrenica est sauvée, 
c'est irréversible .» Son pari semble , 
cependant encore loin rfètrc gagné. 


Pas d'accord 
de démUitarisation 


Si le général français a pu installer j 
dans la ville une vingtaine d'obser- 
vateurs militaires de TON U (en Poo - 1 
currence des Canadiens), les forces | 
serbes s’opposent rigoureusement au 
déploiement dans la poche musul- 
mane de nouveaux observateurs et i 
d’une compagnie d'infanterie de la I 
FORPRONU. Le chef du gouverne- i 
ment indépendantiste serbe de Bos- 
nie-Herzégovine, M. Vladimir Lulrîe, , 
que le général Morillon avait renoorv- j 
tré dimanche soir & Paie, a fait 
savoir qu’il n'avait nullement donné 
son accord, en promettant toutefois , 
une réponse dans les trois jours, i 
«r Cette question, qui s'inscrit dans un 
plan global de déploiement d’observa- 
teurs dans l'ensemble des territoires 
de ta Bosnie- H erzêgcmne, est restée 
ouverte », a-t-il précisé. M. Lukic a 
d’autre part insisté sur le fait que les 
convois humanitaires ne devront être 
« accompagnés que par une escorte 
armée minimale ». Quant à la démUi- 
tarisation de Pendave, annoncée 
comme prochaine par le général 
Morillon, dimanche. M. Lukic a 
«démenti» qu'elle ait fait l’objet d’un 
accord. 

Les obstacles au déroulement des 
opérations humanitaires i Srebrenica 
et en d'autres points sensibles de la 
Bosnie-Herzégovine ne sont manifes- 
tement pas mus écartés. Et le temps 
de la «purification ethnique» est loin 
d'être révolu, contrairement à ce qu'a 
déclaré lundi à Sarajevo le général 


Morillon. Le convoi du HCR sta- 
tionné lundi à la frontière serbo-bos- 
niaque et destiné & l’endave musul- 
mane de Zepa, au sud de celle de 
Srebrenica, n'a pas été autorisé à pas- 
ser. La situation y est pourtant tout 
««■ri dramatiq ue alors que la ville est 
sur le point de tomber mot mains des 
Serbes- 

Dans un article publié ce week-end 
par la revue offidefle de Tannée you- 
goslave, Vojska. les Serbes de Bosnie 
s’en prennent à l’action du général 
Morillon en faveur de Srebrenica 
pour alimenter la thèse selon laquelle 
la FORPRONU est partiale dans la 
crise bosniaque. Selon eux, l'officier 
fiançais a non seulement * abusé» de 
son mandat, mais aussi trompé le 
peuple serbe et l’armée serbe bosnia- 
que. Iis affirment que le généra) 
Morillon s’est rendu à Srebrenica 
«pour nourrir et armer les Musul- 
mans» afin de les aider à reprendre 
l'initiative sur le terrain et peut-être 


même «à gagner la guerre en Bosnie 
orientale». L’auteur de l'article 
conclut que le Général « n'a rien 
compris aux Serbes» et qu’il avait 
tort de s'imaginer que «formée serbe 
bosniaque mût se œurber devant lui 
comme devant te Messie». «Le géné- 
ral Morillon navigue dans les eaux 
troubles de la pression internationale 
contre- tes Serbes {. J, il eu venu pour 
sauter AJiia ùxtbegavic fie président 
bosniaque] et pousser les Serbes dans 
une Bosnie-Herzégovine (...) dont ils 
ne veulent pas. qui est contre leur 
nature, leur culture, leur histoire et 
leur volonté de vivre libres et d'exis- 
ter.» 


Effleurés par un scandale dû & 
la privatisation, fragilisés par une 
crise économique et sociale aggra- 
vée par la guerre et alourdie du 
poids des réfugiés, le premier 
ministre croate et son gouverne- 
ment ont présenté, lundi 29 mats, 
leur démission, moins de huit 
mois après avoir été nommés. 

Pour remplacer M. Hrvpje Sari- 
nic, un homme d'affaires natura- 


lisé français dont te départ était 
attendu depub plusieurs se m ai nes , 
le président Fraqjo Tudjman a 


aussitôt désigné an autre gestion- 
naire, membre de T U ai on démo- 


Dans les conditions actuelles de 
son mandat, l'efficacité de la FOR- 
PRONU dans l’accomplissement de 
sa mission de soutien aux opérations 
humanitaires en Bosnie-Herzégovine 
ne dépend pratiquement que du bon 
vouloir des belligérants. 


a tique croate (HDZ) an pouvoir, 
M. Nikica Valent», te jeune (qua- 
rante-trois ans) directeur de INA, 
la puissante compagnie pétrolière 
d’Etat, présenté comme on spécia- 
liste des privatisations. 

Parce que « la situation écono- 
mique ne permet pas d’attendre», 
le nouveau chef du gouvernement 
doit annoncer «tris bientôt » la 


FLORENCE HARTMANN 


composition de son équipe, qui 
restera aux couleurs du parti de 
M. Tudjman. Selon 1e communi- 
qué officiel, le changement de 
cabinet est dû à une réorganisa- 
tion du pouvoir après « l'achève- 
ment de la constitution de l'admi- 
nistration de l'Etat par l'élection - 
de la seconde Chambre (régionale) 
du Parlement». Cependant, le gou- 
vernement de M. Sari nie a' proba- 
blement été sacrifié pour avoir 
cristallisé le mécontentement 
d’une population qui doit faire 
face à une chute brutale de son 
niveau de vie, une inflation galo- 
pant à la vitesse de l % & 3 % par 
jour, un chômage frisant les 20 % 
et une crise de l’énergie qui prive 
d’électricité, plusieurs heures par 
jour, un million d’habitants de 
Daünatie. 


Le scandale - encore très par- . 
tiellement dévoilé par la presse - 
de l'enrichissement de certaines 
personnalités lors des privatisa- 
tions n’a fait qu'amplifier la 
grogne de la population paupéri- 
sée. Des responsables du HDZ 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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a Deux Serbes jugés pour « géno- 
cide» fi Sarajevo ont été condamnés 
fi mort - Deux jeunes soldats serbes 
ont été condamnés à mort, mardi 
30 mars, à Sarajevo pour plusieurs 
meurtres et viols commis dans le 
cadre de la «purification ethnique» 
de villages musulmans. Boris Ltv 
Hcrak et Srctko Damjanovic étalent 
notamment accusés de ‘•génocide». 
Le premier, qui a avoué, a estimé 
qu’il méritait ce verdict. Le second, 
qui dame son innocence, a dit ironi- 
quement ■î merci « au tribunal mili- 
taire: Bs ont deux semaines pour 
faire appel - (AFP.) 


COMPAGNIE FINANCIERE DE PARIBAS 
RÉSULTATS DE 1992 CONFORMES AUX ESTIMATIONS DE JANVIER 


Lors de sa réunion du 25 mars 1993, le Conseil de Surveillance de 
la Compagnie Financière de Paribas a examiné les comptes consolidés 
du Groupe pour l'exercice 1992. arrêtés le 23 mars par le Directoire. 
Les résultats du Groupe Paribas pour l'année 1992 sont conformes aux 
estimations publiées dans le communiqué do 29 janvier 1993. 

L’année 1992 a été marquée pour le Groupe Paribas par un retour aux 
bé néfici ai dépit d'une dégradation continue deJa conjoncture et d'un 
environnement très défavorable d l'exercice des activités bancaires ai Europe. 
Le Groupe Paribas enregistre au il décembre 1992 un bénéfice net consolide 
global de 2_2M millions de francs et un bénéfice net en part du Groupe 
(hors intérêts minoritaires) de 886 millions de frimes, contre respectivement 
1.097 milBons et une perte de 184 millions à fin 1991- 

Les comptes de l’exercice 1992 font apparaître les données <te synthèse 
suivantes: 

ACTIVITÉ 

(en milliards de francs) 31/12 192 31/12191 

-Total du bilan 1.123 1.035 

- Crédits à la clientèle 452 453 

- Dépôts de la clientèle 20 i 202 

(hors Certificats de dépôts) 

- Participations (valeur esüiraovrO 533 63,7 


L'évolution de cette dotation est contrastée: diminution pour la Banque 
Paribas compte tenu de la forte dotation de 1991 liée aux difficultés de 
Paribas Suisse et fortes hausses à la Compagnie Bancaire et auGédit du 
Nord, qui subissent les effets dé b crise imrâbfnlfite én’ France” et en 
Grande-Bretagne et b détérioration de b solvabilité des PME en France. 
Globalement, b dotarôn ^a ra ^ro^ ^^ 

Les encours de crédit du Groupe Paribas aux professionnels 
de l’immobilier (promoteurs et marchands de biens) s’élèvent à 
27,9 milliards au 31 décembre 1992. Leur taux de provisionnement est 
de plus de 18 % au 31 décembre 1992. 


31/12/91 

1.035 

453 

202 


Un résultat en capital en diminution malgré de fortes 
plus-values. 

Le résultat en capital du Groupe, hoc intérêts minoritaires, s'établit 
au 31 décembre 1992 à 257 millions de francs contre 966 millions 
de bancs en 1991. 


(en millions de francs) 

RÉSULTATS GLOBAUX 

- Résultat net consolidé 

• Opérations en revenu 

• Opérations en capital 
RÉSUUÀT5 PART DU GROUPE 

- Résultat net consolidé 

• Opérations en revenu 

• Opérations en capital 


31/12/92 31/12/91 


-184 
- 1.150 
966 


L'évolution de ce résultat s'explique par : 

- D'importantes plus-values dégagées parle Groupe P arib as, no tamm ent 

grâce à b cession de b participation du Groupe Paribas dans Matra 
Communication i Northern Telecom, à Pintroducrion en bourse de 
Lapeyre - Cible de Foliet, i b cession du contrôle de Ciments Français à 
Italçanenti et & rapport 1 une holding codétenue avec France Téteom 
de b participation dans Sema Group. Les pins values brutes réalisées au 
cours de Pexorice s'élèvent à 2,8 miQbzds de francs (contre 1,2 tniBbid 
en 1991). z 

- Une contribution négative des résultats non distribués des sociétés 
mises en équivalence, affectés notamment par les pertes de Ciments 
Français, Sera et La Rocberre. 

- Une hausse des provisions sur partiriparicras (nuumuneur sur titres Hafab). 

- Et enfin, une hausse des impôts' bcs à b croissance des plus-values 
ornes de provisions 


(en francs) 

ACTIF NET ESTIMÉ PAH ACTION 


31 12 92 
549 


31/12/91 

610 


Les comptes de l’exercice 1992 ont été établis selon des méthodes 
comptables identiques à celles de 199 1. 

Les principaux changements du périmètre de consolidation sont les 
suivants : la Banque Courtois est intégrée globalement. Matra 
Communication n’est plus mrse en équivalence, l’ancienne société Polie [ 
a été absorbée et b nouvelle société Poli et es: mise en équivalence. 
Ces changements n'ont pas eu d'incidence significative sir les comptes. 


Fonds propres et actif net estimé du Groupe Paribas 
Aptes prise en compte du résultat de Tramée 1992. les fonds propres 
comptables du Groupe Paribas au 31 décembre 1992 représentent au 
total 56,1 milliards de francs (coure 58,4 milliards). Cette baisse résulte 
du changement de mode de consolidation de b société Pobet. devenue 
pore soriéüc industrielle. 

L’actif net estimé global du Groupe à cette date, établi comme 
d'habitude sans prise en compte des valeurs de fonds de commerce, 
s’élève à 69,2 milliards de francs, après résultat (contre 77,4 milliards 
en 1991). 


Un résultat en revenu en nette amé&oraiion 

Le résultat en revenu du Groupe Paribas, hors inrêrëis minoritaires, 
s’établit au 31 décembre 1992 à 629 millions ce francs contre une perte 
de 1.150 millions de francs en 1991. 

L'amélioration de ce résultat s'analyse ainsi : 

- Une hausse de 3 % du produit net bancaire caduisart, compte tenu de 
b conjoncture, un comportement globalement satisfaisant en termes 
de recettes des filiales bancaires : (es progressons des contributions de b 
Compagnie Bancaire et du Crédit du Notd (respectivement + 9jb % es 
4 4,2 %) ont plus que compensé le léger tassement de celle de la 
Banque Paribas (- 0,7 %). 

- Une bonne maîtrise des charges d'exploitation cui augntenîect de 3 2 
Ces charges comprennent notamment les frais liés au renforcement des 
moyens de b Banque Panbæ dans ses métiers en dévefoppemszti. 

- Un main tien à un niveau élevé de b dotation nette aux provisions pour 
risques bancaires, qui s’élève à 7.7 milliards de francs centre 95 milliards 
en 1991 (donc 63 milliards hors Paribas Suisse). 


En pan du Groupe, l'actif net estimé de la Compa gni e Financière de 
Paribas, après résultat de f exercice, s'établit à 47,2 milliards de famés au 
31 décembre 1992 (contre 51,3 milliards) et représente 549 francs par 
titre en tircuiation contre 610 francs un an plus tôt. 


Dividende maintenu à 12 francs 

Le résultat net social de b Compagnie Financière de Paribas pour 1992 
s’établit à 2,7 milliards de francs (contre 12 milliard de francs en 1991). 


Le Directoire a déridé de convoquer l’Assemblée Générale le 28 mai 
prochain. U lui proposera, en accord avec le Conseil de Surveillance, 
b distribution aux actions ordinaires (ainsi qu’aux actions privilégiées) 
d’un dividende net inchangé de 12 francs (soit 18 francs avoir, 
fiscal inclus). 


’ Opération d'échange snr les actions B 


qui sera convoquée 
caractère motte. 


fgiéesBaux 
d'actions B 
Générale à 
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auraient pu racheter des entre- 
prises d’Etat à l’aide de prêts fic- 
tifs, de bilans sous-évalués et de h 
très riche compagnie Assurances 
croates. Même si quelques mem- 
bres de l’équipe sortante (comme 
les ministres de la défense et de 
d’intérieur) doivent garder leur 
portefeuille, le vice-premier minis- 
tre, ML Milan Secfcs, qai a vait pris 
la tête d’une croisade anti-corrup- 
tion, ne fera vraisemblablement 
pas partie du cabinet de M. Valen- 
tic, qui est membre du conseil 
d’administration de la compagnie 
d’assurances en cause. Assurant 
qu'il ne s’enrichirait pas au pou- 
voir, le nouveau premier ministre 
a promis de définir «ce qui est 
moral et ce qui ne l’est pas» dans 
le processus de privatisation, et 
d'être «sans concession avec les 
criminels». M. Sarinic a, lui, 
assuré que sa fortune était anté- 
rieure à son arrivée dans les cer- 
cles dirigeants. . . : 
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□ CANADA : M" Catherine Cal- 
fbeck, premier aiaistre de Vtte du 
Prince-Edoetarâ. - Le Parti libéra] 
de me du Prince-Edooard (est du 
Canada), conduit par M** Cathe- 
rine Callbeck, a remporté, lundi 
29 mars, les élections législatives 
provinciales, avec 56 % des voix et 
31 des 32 sièges de députés à pour- 
voir. M“ Callbeck, figée de cin- 
quante-trois ans, devient ainsi la 
première femme à accéder au poste 
de premier ministre d’une province 
canadienne, à. la faveur d'élections 
générales. M"* Callbeck remplaçait 
provisoirement depuis janvier 
M. Joe Ghiz, premier ministre 
démissionnaire. - (AFP, Reuter.) 

a CUBA ; décès de José Felipe 
Caraeado, membre do comité cen- 
tral. - M. José Felipe Carneado, 
membre du comité centpl du Parti 
communiste de Cuba_«t responsa- 
ble dn bureau dés affaires reli- 
gieuses de ce parti est décédé, 
lundi 29 mars, dans une clinique 
de La Havane fi l’âge de soixante- 
dix-huit ans, a-t-on appris de 
source officielle. Elu le 24 février 
député fi l’Assemblée nationale, 
José Felipe Carneado avait été l’un 
des dirigeants du Parti socialiste 
populaire (communiste) avant que 
la révolution castristc ne renverse, 
en 1959, le régime de Batista. 11 a 
également été un temps directeur 
de t'agence cubaine d’information 
Prensa Latina. - (AFP.) 

□ ÉTATS-UNIS : deux nouvelles 
nominations - Le président BiU 
Clinton a nommé, lundi 29 mare, 
M. Brian Atwooid fi la tête de 
l’Agence internationale de dévelop- 
pement (AID). La nomination de 
M. Atwood, ancien secrétaire 
d’Etat adjoint chargé des relations 
avec le Congrès sous Jïmtny Car- 
ter, doit être confirmée par le 
Sénat. Par ailleurs, M. Michael 
McCurry, ancien directeur de la 
communication du Comité natio- 
nal démocrate, a été nommé porte- 
parole du département d’Etat, où D 
remplacera ML Richard Boucher. - 
(AFP, Reuter) 

a MEXIQUE: un nouveau chef 
pour le parti aa pouvoir. - M. Fer- 
nando Ortiz Arana a été nommé, 
lundi 29 mars, fi la tête dn Parti 
révolutionnaire institutionnel (PRL 
au pouvoir depuis 1929), dont le 
congrès s’est on vert dimanche, en 
prévision de l’élection présiden- 
tielle de 1994. Il remplace 
M. Genaro Borrego Estada, qui 
dirigera la .sécurité sociale mexi- 
caine. Par ailleurs, le président 
SaJinas de Gortari a attribué le 
porte-feuille des transports à 
M. Etnilio Gamboa Patron, en 
remplacement de ML Andres Caso 
Lombarde. - (C/Pf ) 
o PÉROU : cinq morts lors (Tuae 
évasion. - Une trentaine de déte- 
nus de la prison de Qnincoro. près 
de Cusco (sud-est de Lima), mem- 
bres pour la plupart du mouve- 
ment m ao ïs te du Sentier lumineux, 
se sont évadés, dimanche 28 mars, 
après que l'explosion (Tune voiture 
piégée contre l’un des murs de la 
prison eut provoqué la mort de 
quatre prisonniers et d’un policier, 
Soutenue par des hélicoptères, la 
police a réussi fi capturer lundi six 
des trente-deux évadés. - (Reuter. 
UPI.) 


.1- ■ 

■j» * ... H ,, H* S. 

r 


* T*» - * 

... _-*.<! -**■*■ # 
ta 4* 



Gmouki CéMont ' 

'i;**- 


jf2: UNE ANNEE 


ijît n*t tb êmmm 
RevjiUt brut d*e*»t»>W>JI 
nft 




u t 

*■-. -tm 

■ -- ImrnÈk mt 

. --.u, 44 pr*»ê* 

D.p-5 

"■ • * : 

. -. « Y Jr*smé 


OiSWlSMif 
COHpOWCTu^* 


- s '«îuréMferi# 

■-»- V'Tnrrifg'iflï 

- i * 4pmpK 

*•* ■» ttk r mrnm 
,crr, *-i r** v*ç**m m m ~~ 

‘ - 4» rn. 



'.-.■.rjT&hi-ïiàS 


if.* ex .?„n, 

: *•» •vm*«m 

‘ *n ** **** 

■ '»* f JW 

- B -~ a *nu~innr « 




- V " 


: ■■■' ; -Ji-ki 




UT* 


<:* ■* 




pm m 

ïmpfrm i* 


'W* ito*» iTiiiirrgha agi I 


i 




1 


I 





mwm 


AFRIQUE 


-vannen 


LESOTHO : les élections législatives t 


TUNISIE 


‘t a démissionné L’opposition a confirmé son avance 
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JOHANNESBURG 


<A) notre correspondant 
en Afrique australe 


Elias Ramaema. Entrctemj 
hoeshoe n avait lm-mCoieé 
par son fils Letsie HL 


La ligne des droits de l’homme est provisoirement 
autorisée à reprendre ses activités 


Selon - des résultats partiels rendis 
pdhBcs, lundi 29 mars, à Maseru, les 
apposai* ds Parti du congrès baso- 
tho (B CP) ont vu leur avance 
cœrfwtée : ib sont en t£te dans 36 
des 65 drconcriptions, leurs rivaux 
du Parti national basotho (BNP) 
n’obtenant aucun des 240 sièges du 
futur Parlement La dernière fois 
que les éjecteras du Lesotho avaient 
été appelés aux urnes, c’était en 
1970, un pea ptus de trois ans après 
rrndépendance de cet araâen protec- 
torat britannique. Le BCP, déjà, 
avait remÿnti la yktoore. Mais, an 
moment de la proclamation des 
résultats, le BNP avait déclaré la 
consultation nnlle, suspendu la 
Constitution et installé au pouvoir 
son chef, M. Leabua Jonathan. 


Les bouleversements politiques en 
Afrique du Sud ne pouvaient pas ne 
pas affecter le Lesotho, dont la sur- 
vie économique dépend presque 
exclusivement de son puissant, voi- 
sin. C’est, en'efïêt, dans ses mines et 
son industrie que travaille une 
bonne partie de la main-d’œuvre 
inrab» fa crise qui frappe l’industrie 
minière sud-africaine a, : par contre- 
coup, sévèrement réduit les res- ■ 
sources de ce petit royaume de 1,6 
million d’habitants. Sous la prestion 
du mécontentement, la junte avait 
dû se résoudre à organiser des élec- 


de notre correspondant 


Sur requête de la Ligue tuni- 
sienne des droits de l’homme 
(LTDHV le tribunal administratif 
de Tunis vient d’accorder un sursis 
à exécution de certaines des dispo- 
sitions de la loi sur les associations 
du 24 mars 1992 visant spéciale- 
ment romanisation humanitaire et 
qui l'avait contrainte à geler ses 
activités depuis dix mois. Les dis- 


positions, contestées pas le LTDH, 
classent cette dernière dans les 


dons, qui furent plusieurs fois repor- 
tées. Mais déjà, comme en 1970, le 
BNP, arguant - d'irrégularités, a 
menacé de ne pas reconnaître la vic- 
toire du BCP.. . 


associations à «caractère général» 
au sein desquelles il est interdit de 
cumuler râponsabilités associa- 
tives et politiques. 


En attendant le jugement an 
fend, ce surs» devrait permettre & 


la LTDH de réunir son congrès 
prévu depuis l'an dernier. Encore 
faudra-t-il qiie ses dirigeants sur- 
montent les querelles d’ordre per- 
sonnel et pod tique qui les divisent 
Dans cet imbroglio, le pouvoir,, 
dont l’image a pâti de la mise en 
sommeil de la LTDH, n’est appa- 
remment pas sans responsabilité. 
Pour M. Moncef Marzquki, prési- 
dent de l'organisation, cette « issue 
positive», due à e/a position sage 
et courageuse» du président Ben 
Ali, est euit tournant dans les rap- 
ports de l’Etat avec la société 
civile», permettant « d'amorcer un 
processus qui verrait le renforce- 
ment des libertés publiques et indi- 
viduelles». 


MICHEL DEURÉ 


Durant seize ans, ce dernier 


exerça un pouvoir sans partage, 
auquel le roi Mosboesnoe H, 
demeuré formellement chef d'Etat* 
ne sut pas s’opposer. En 1986, les 
militair es chassaient M. Jonathan du 
pouvoir, aidés par r Afrique du Sud, 
piéoccupée par la présence à Maseru 
d’une importante antenne <iu 

M. , _ fiMPI 


Congrès national africain (ANC), 
alors dan» la clandestinité. Une 
junte dirigée par le général Lelcha- 
nya prenait la place du premier 
ministre déposé. Le 30 avril 1991, le 
général Lekhanya était à son tour 
renversé et cédait la place au général 


□ ANGOLA : Un Britannique et 
iw Sud-Africain tués non loin de 
Soya - Deux gardiens, un Britan- 
nique et Un Sud-Africain, chargés 
d’assurer la sécurité dès installa- 
tions pétrolières de Soyo, dans le 
nord du pays, ont été tués, à la fin 
de la semaine dernière, par 'des 
rebdles de l’Union nationale pour 
l’indépendance totale de l’Angola 
.(UNITAX a annoncé, dans la soirée 
du dimanche 28 mars, Ls compa- 
gnie sud-africaine qui avait engagé 
les deux hommes. - (AFP.) 


□ CÔTE-D'IVOIRE : mutinerie aa 
palais de la présidence. - Quarante- 
cinq c apora ux de la garde républi- 
caine se sont mutinés, d ans la nuit 
du dimanche 28 au lundi 29 mais, 
à Abidjan, gardant en otages, dans 
le palais de la présidence, deux de 
leurs sergents, dont un a été libéré, 
lundi après-midi. Gendarmes et 
militaires ont été déployés autour 
du patois et de la Primature (siège 
du gouyenuanent), tous les accès à 
la zone restant barrés par des che- 
vaux de frise. Les mutins réclament 


une augmentation de leurs solde, 
primes et indemnités. - (AFP.) 

□ BURUNDI : élections présiden- 
tielle et législatives en jaia. - Le 
prérident Pierre Buyoya a annoncé, 
lundi 29 mars, à Bujipbura, que 
des élections présidentielle et légis- 
latives seraient respectivement orga- 
nisées, les 1“ et 29 juin prochains. 
Pour les législatives, la Constitu- 
tion, adoptée en mars 1992 par 
référendum, consacre un système 
électoral proportionnel. - (AFP.) 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Groupe Crédit Lyonnais 


1992 : UNE ANNEE DE CONTRASTES 


, rth «t 'if. 1,1 

..... 


Produit net bancaire : 4» milliards de francs 
Résultat brut -d'exploitation : 13,2 milliards de francs 
Résultat net global : -l$i millions de francs 
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DES SUCCES STRATEGIQUES 
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La première banque européenne . 

L’année 1992 a vu de nouvelles avancées, en particulier h prise de contrôle 
majoritaire de BfG Bank, importante banque allemande, qui permet 
au Crédit Lyonnais de prendre sa place dans la plus puissante économie 
européenne et rétablit au I er rang en Europe. 


«% □ ,a "! 
25%i»*! 


1900 1961 


Des fonds propres renforcés ^ 

Grâce à une augmentation de capital, à une restructuration immobilière, 
à b constitution d’un fonds pour risques bancaires généraux et à I accroisse- 
ment des intérêts minoritaires consécutif à la consolicbtion de BfG Bank, 
les fonds propres, en progression de 24 % pME* «M b* francs 
et permettent d'atteindre un ratio européen de solvabilité de 
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Malgré le ralentissement économique mondtol et reffiK des tarot sur lecoOt 
des ressources, le produit net bancaire s élève à 49 milliards de francs 
/+ S 7 30 et le résultat brut d'exploitation reste au niveau élevé atteint 
en 1991. Mais le résultat net global a été affecté par des provisions 
d'exploitation très fortement accrues: 

-pour tirer, sur l'année 1992, toutes les conséquences de b dé ^S rano 1 " 
rapide des engagements de mauvaise qualité pris entre 1986 et 1990 parla 
ffltole néerlandaise CLBN ; au 31 décembre 1992, ces risques sont couverts, 

- en raison, de la crise économique qui a particulièrement touché les petites 
et moyennes entreprises en Europe, 

- pour tenir compte de b situation déprimée du marché immobiTier. 


i** i*a 

11, T 12%n 15% n 


**! 35% i 


62%H B3% H 50% 


1990 1991 1992 


CHIFFRES CLES 


MPLANTATIONB 
HORS DE FRANCE 


CAPITAUX GSTE8 
ETCON9BLLEB 

fennmt nM mfrwica) 


en mÜBords de francs 


■Europ* ORwaco du monde 


Fonds propres durs 
Fonds propres et assimilés 



Produit net bancaire ■ . 

Résultat brut d explohation 

Dotation nette aux provisions d exploitation 
Résultat net global 

dont part du groupe - 

dont Intérêts minoritaires _ 


1990 1991 -1992 


par action en francs 

Actif net estimé . . 

Dividende proposé (avoir fiscal inclus) 


I 362,0 
34,5 


1224.0 

15,0 



1990 1901 « 


ngoureusement ;ses frais générale, rattachera a a poiwque doit permettre. 
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contribuera également la baisse des taux attendue en Europe. 
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Henri IV assassiné , le petit 
Louis XIII a neuf ans. Sa mère , 
la Régente , le méprise et le hait . 
La Cour le moque. Il est seul. 

Pour VEnfant-Roi , ce sont les 
années de toutes les menaces qui 
commencent . 


Édiiions de Fallois 

PARIS 
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AFRIQUE 


NIGER : le second tour de l’élecfion présidentielle 


Vote tranquille aux portes à désert 


Le second tour de réfection 
présidentielle, qui a vu la vic- 
toire du candidat social-démo- 
crate Mahamane Ous maire ( 
le Monde du 30 mars}, a 
mobilisé, parfois pour la pre- 
mière fois, les gens de la 
campagne et de la brousse. 
a Rien de solide ne saurait se 
faire, sans l'unité et fa cohé- 
sion de tous s, a souligné, 
lundi 29 mars, le nouveau 
chef de l'État. qui a obtenu, 
selon les résultats définitifs 
rendus publics dans fa Jour- 
née, 55.4 % des suffrages. 


FIUNGUE 


de notre envoyée spéciale 


Sati était en brousse lors des 
précédents scrutins. Elle n'a 
participé ni au référendum 
de décembre, ni aux législatives 
de février, ni eu premier tour de 
l'élection présidentielle. Autre- 
ment (fit, elle n'a jamais voté de 
sa vie : avant ia période de 
transition qui s'achève, du 
temps des régimes d'exception, 
c'eût été incongru. Mais, ce 
27 mars, elle est au village; son 
mari l’a donc envoyée participer 
au second tour. 


Par 40*. elle fait la queue 
devant le bureau de vote, un 
abri en tiges de mil construit 
pour l'occasion. Elle n’a pas de 
pièce d'identité, mais les délé- 
gués des partis, dont c'est une 
des réches, ('identifieront, et 
elle pourra déposer dans l'urne 
le bulletin de la couleur indiquée 
par son époux, s Je suis affiliée 
à mon mari», expflque-t-eUe en 
haoussa. s Avant, l’homme 
votait pour ses femmes et ses 
enfants, rappelle le chef de can- 
ton. un viefl homme très digne, 
inspecteur de l'éducation natio- 
nale à la retraite. Maintenant, 
l’homme ne comprend pas 
pourquoi sa famille doit se 
déplacer, puisque, n’importe 
comment, ses femmes et ses 
enfants votent comme lui. » 


Vulgariser les règles 
de la démocratie 


Il n’y a pas foule devant le 
bureau. De nombreuses femmes 
ne viendront pas, pour des rai- 
sons refigieuses : l'islam leur 
interdit de sortir de chez elles 
pendant le journée. Et, comme 
tous les ans, beaucoup 
d'hommes sont partis pour six 
mois, gagner leur vie à Niamey 
ou dans les pays de la côte. Ils 
ne reviendront qu'au début des 
pluies, en juin ou juillet, pour 
planter le mil, le sorgho et le 

niebe (haricot}. 


La région de FiSngué, à envi- 
ron 200 kilomètres au nord-est 
de Niamey, est aux portes du 
désert. On y est nomade ou 
paysan. Sur les Listings informa- 
tiques que compulse le prési- 
dent du bureau de vote, seuls 
deux mots figurent à la rubrique 
> profession » : c agriculteur» 
pour les hommes, e ménagère» 
pour les femmes. 


(Né es 1940. diplômé de l'Inuitut 
d'études politiques et de l'université de 
Cambridge, M. Jean-François Lioanet a 
été notamment conseiller technique 
auprès du ministre fl 981 -19831, es poste 
à Dakar (1983-1986), puis délégué dans 
les fonctions de souvdsectesr d'Afrique 
occidentale, il émit ambassadeur à Accra 
depuis février 1990.5 

a ALGÉRIE : « priorité natio- 
nale» à me «bstfie implacable contre 
le tenrorisae». - Le président du 
Haut Comité d'Etat (HCE), M. Ali 
Kafi, a rappelé, lundi 29 mars, au 
cours d'une audience, accordée au 
chef du gouvernement, M. Bclaïd 
Abdcsslam, (a décision de la prési- 
dence collégiale de f foire de la lutte 
implacable contre le terrorisme une 


Le président du bureau est 
théoriquement élu parmi les 
membres de la communauté qui 
savent Bru et écrire. Ici, au vil- 
lage, il a fallu faire venir deux 
enseignants de Fiingué. le chef- 
lieu d'arrondissement, pour 
avoir un président et un secré- 
taire de bureau lettrés. Deux 
délégués de chaque formation 
en lice resteront assis, sans 
bouger, toute la journée afin 
d'arbitrer les Erigés. e Est-ce que 
le MNSD et le CDS [les deux 
principaux partis nigériens] sont 
Importants en France ?». nous 
demande l’un d’eux. 


Une vieille femme sort de 
l'isoloir, deux bulletins à la 
main. On lui donne une seconde 
chance. Peine perdue ; cette 
fois, c'est une enveloppe vide 
et un bulletin qu'elle exhibe 
devant l'urne en contreplaqué. 
L'expérience s'est arrêtée là. Au 
moment du dépouillement, 
beaucoup d’enveloppes, jetées 
par des novices, ont été retrou- 
vées au fond du sac de toile qui 
servait de poubelle dans l'iso- 
loir. Ce scrutin est le quatrième 
en trots mois, mais 'A en faudra 
plus pour vulgariser les règles 
de la démocratie, sla démocra- 
tie ? Ne me demande z pas si 
c’est mieux ou moins bien, on 
verra I, affirme le chef de can- 
ton. Vous savez, les paysans 
aiment la stabilité. Pour eux. 
c'était mieux quand B y avait un 
chef et pas (Sx-huit partis. » 


Pas de bagarre pour autant : 
les partisans de l'ancien parti 
unique côtoient ceux du e chan- 
gement» sans animosité, dans 
un calme et une discipline rare- 
ment vus (ors d'un scrutin afri- 
cain. Les véhicules des deux 
partis, qui font du • ramassage» 
d'électeurs en brousse, se croi- 
sent sans échanges intempes- 
tifs. A 18 h 30, le président 
annonce cérémonieusement ia 
clôture du scrutin et répartit les 
tâches. La lampe-tempête, 
offerte par les bailleurs de fonds 
comme le reste du matériel 
électoral, ne servira pas. En un 
quart d'heure, le dépouillement 
est terminé : 174 des 518 élec- 
teurs inscrits ont pris part au 
vote, le taux national de partici- 
pation sera de 35 % ; le ecanrB- 
dat du changement ». M. Maha- 
mane Ousmane, l'emporte de 
quelques voix devant celui de 
l'ancien parti unique, M. Mama- 
dou Tandja. comme au niveau 
national. 


Sans commentaires ni effu- 
sions. le procès-verbal est 
glissé dans une enveloppe 
cachetée è la cire. Dehors, sur 
le sable, un des assesseurs 
brûle le contenu de ta poubelle 
de l’isoloir : jusqu'au bout, le 
code électoral est scrupuleuse- 
ment respecté. La nuit tombe. 
Toujours sans un mot. les 
membres du bureau s'éloignent 
à pied, à travers l'étendue de 
sable. L'un d'entre eux porte 
l'ume sur la tète. Pour la pro- 
chaine fois, puisque le pli est 
pris. 


MARIE-PIERRE SUBTIL 


□ M. Jean-François Llonnet nommé 
ambassadeur as Niger. - M. Jean- 
François Lion net a été nommé 
ambassadeur à Niamey, a annoncé le 
Journal officiel du (0 mars. 
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PROCHE-ORIENT 


IRAK : le maintien des sanctions 


Les Etats-Unis pourraient, à terme; modifier 

vis-à-vis du régime de Bagdad 


leur attitude 


NEW-YORK 

de notre correspondant 


Le comité des sanctions contre 
l'Irak s'est réuni, lundi 29 mars, aux 
Nations unies, alors que des sou r ce s 
diplomatiques e urop é en nes laissaient 
entendre que les Etats-Unis auraient 
discrètement amorcé on changement 
d’attitude à l’égard du régime de 
ML Saddam Hussein, dont tes effets ne 
devraient, toutefois, se foire sentir qu’à 
long terme. Tout en continuant à 
adopter un ton très ferme à rencontre 
de Bagdad, la nottvefle administration 
américaine, co ntrai r em e n t à la précé- 
dente, ne lierait plus systématiquement 
une éventuelle levée des sanctions à la 
double condition que l'Irak se 
conforme aux résolutions de TONU et 
que son président a b a ndo nn e te pou- 
voir. 


avant son investiture, le président Bill 
Clinton avait tenu au New York Times 
des propos apaisants, mais son entou- 
rage avait aussitôt été forcé de Les 
dmdr face aux réactions bostiks de la 
classe politique. Le 29 janvier, interro- 
gée sur te foà de savoir si b nouvelle 
administration avait abandonné fia 
clause du départ de Saddam Hussein». 
régulièrement avancée par M. George 
Bush pour refuser toute levée des sano 
lions, M" Madeleine AQjrigfat, ambas- 
sadeur des Etats-Unis à l’ONU - 
laquelle participe aux réunions de 
cabinet à la Maison Blanche - avait 
simplement répondu : eNous voulons 
que l’Irak obéisse à toutes les résolu- 
tions de l’ONU. TeBe est notre poéti- 
que.» 


Dimanche, le secrétaire d’Etat, 
M. Warren Christopher, a mentionné, 
au cours d'une émission télévisée, b 
possibilité de <r dépersomaBser » le dos- 
mec irakien. Il ne s'est pas moins 
empressé dégoûter que tes Etats-Unis 
voulaient simplement eque les résolu- 
tions de l’ONU soient respectées non 
seulement par Saddam Hussein mais 
aussi par un éventuel successeur». Le 
13 janvier dernier, quelques jours 


□ Découverte d’un charnier au 
Kurdistan. - Un charnier de 
1 500 cadavres a été découvert 
pris d’Erbil, au Kurdistan, dans 
l'enceinte de l’ancien quartier géné- 
ral du 5* corps d'armée irakien, a 
continué, lundi 29 mars, dam un 
communiqué publié & Londres, le 
Congrès national irakien (CNI), qui 
affirme regrouper l'ensemble de 
l'opposition au président Saddam 
Hussein. La découverte de ce char- 
nier avait été rapportée, la veille, 


Patrouille de nuit 
à Gaza 


Sorte de la première page 


Gaza, véritable poudrière des terri- 


La chasse est ouverte. 11 est 
19 h 43. Une nuit froide, venteuse 
et humide est tombée sur le camp. 

La journée, il est mi. avait été 
calme. Pas de coup de fieu, b rou- 
tine. Sous les lourdes tentes kaki, 
les soldats vaquaient tranquille- 
ment à leurs occupations. Au menu 
des conversations, le foot, la télé, 
les bolides et les tilles. Foin de 
légendes suspectes, le rabbin du 
camp ne reçoit pas plus de visites 
que les chapelains d’autres caserne- 
ments de par le monde. Les trouf- 


torres occupés par Israël depuis un 
quart de siede, le bonheur ne dure 


ments de par le monde. Les trour- 
fionsjuifs sont comme tous les 
trouÎTions. La preuve, ils avaient 


jamais très longtemps. 

Cerné d'immeubles décatis et de 
bâtiments poisseux, bordé de 
ruelles encombrées d'ordures et de 
carcasses roui liées, le camp Nasser, 
vu d’avion, ressemble, avec ses 
tentes bien ordonnées et ses allées 
tirées au cordeau, à une espèce de 
clairière kaki, miraculeusement 
ép ar gnée par une peste urbaine. A 
droite, le camp de réfugiés de 
Shati, cinquante mille Palestiniens 
venus de Jaffa ou de Beersheba, et 
plantés là depuis 1948. A gauche. 


avalé leur rata de 19 heures en 
deux temps trois mouvements. Des 
grappes de Rites collées comme des 
.macaronis trop cuits, du chou 


Cheikh-Radwane, petit bourg 
minable. Naguère élargi par (sras 


J rouge, une tranche de pain mou, 
: trempée dans de l'oeuf. Et un gobe- 


minable. Naguère élargi par Israël 
pour loger vingt-quatre mille autres 
réfiigiés. Pas vraiment un succès 
architecturaL 


; trempée dans de l'œuf. Et un gobe- 
let de tbé-Iav3sse pour faire des- 
cendre le tout 


«Nous n’en sommes 
qu'au premier stade» 


Sur b longue muraille de terre et 
de gravats érigée autour du camp, 
les sentinelles, dans leurs guérites 
en acier blindé, attendaient patiem- 
ment b relève quand b fusillade a 
éclaté, ell y a longtemps qu’on 
n’avait peu vu ça fri», jurera un 
officier. Possible. Mais c’est un fiait 


La Méditerranée, toute proche 
mais interdite aux conscrits du 
camp, roule paisiblement ses 
vagues. Sur une plage, des groupes 
de jeunes Palestiniens en maillot 
de bain, montés sur de petits che- 
vaux roux, galopaient en riant 
comme des fous à travers les dunes 
de sable: Une minute de vrai bon- 
heur sur fond de soleil couchant A 


que, depuis quelques semaines, 
1 audace des maquisards palesti- 


prioritè nationale majeure». Le com- 
muniqué souligne que f celle 
audience retêt une importance parti- j 
culière. eu égard au contexte national • 
né de la marche historique du i 
22 mars dernier ». qui avait vu des j 
dizaines de milliers d'Algériens des- 1 
cendre dans les rues des grandes ! 
villes du pays pour manifester contre 
le terrorisme à rappel de plusieurs 
partis et associations. - (AFPJ 

c MALAWI : Réduction de peine ; 
pour l'oppos an t Cbaknfrra Chihana. - 
Le militant démocrate Chakufwa 
Chihana. condamné à deux ans de 
prison pour sédition, a vu s peine 
réduite à neuf mois, lundi 29 mars, 
par la Haute Cour du Malawi, auprès 
de laquelle tes défenseurs du détenu 
avaient fait appel. Théoriquement, 
M. _ Chihana devrait être libéré le 
14 juin, le jour même du référendum 
sur le multipartisme. - (AFP.) \ 


Assassinat 
de deux policiers 
près de Tel-Aviv 


Deux policiers ont été tués par 
baltes dans leur véhicule de service, 
mardi 30 mars, par des inconnus, 
près de Hadera. au nord de Tel- 
Aviv. Le commandant de la région 
nord a estimé, sur les antennes de 
la radio, que (es auteurs de l’atten- 
tat f venaient apparemment de 
Jénine». en Cisjordanie occupée. 
Les agresseurs, qui étaient ou moins 
deux, se soc: emparés des armes 
des policiers avant de s'enfuir. 

Le ministre de la police, 
M. Moské ShahaL a annoncé que le 
chef du gouvernement, M. Itzhak 
Rabin, avait convoqué une réunion 
du cabinet restreint, chargé des 
affaires de sécurité afin vd'êtudier 
les moyens de faire face à la rogne 
d’attentats terroristes *. M. Shahal a 
estimé qu’il fallait •< renforcer les 
activités des forces de sécurité*, tout 
en admettant qu'il était « impossible 
de placer un policier derrière chaque 
habitant et à chaque coin de rue». 

Ce double assassinai porte à 
quinze le nombre d'Israéliens tués 
par des Palestiniens depuis le dârot 
du mois de mars. Cest à b suite du 
meurtre d’un policier, k 16 décem- 
bre dernier, que M. Rabin avait 
déridé, à litre de représailles, d'ex- 
pulser quelque 400 Palestiniens, 'ori- 
ginaires de la bande de Gaza, vers 
Se sud du Liban. - (AFP) 


ni eus contre l'armée dépasse les 
limites. Aux embuscades meur- 
trières contre les patrouilles - trois 
morts au mois de mats - s’ajoute 
maintenant le mitraillage sporadi- 
que des casernements. 

Fini ITntifoda de papa. Dans les 
territoires occupés, et surtout à' 
.Gaza, c’est maintenant «r une véri- 
table guérilla» qui est livrée aux 
forces israéliennes- Cest M. Zeev 
Schiff, b célèbre chroniqueur mili- 
taire de Haaretz, qui te notait 
récemment. eNous n’en sommes 
encore qu’au premier stade», ajou- 
tait-iL Les chiffres partent dair : en 
1990. il y a eu 168 incidents armés 
dans tes territoires. 297 l'aimée sui- 
vante, 308 en 1992 et 44 pour les 
deux premiers mois de Tannée en 
coûts. Les deux tiers à Gaza. Si ce 
n'est pas b guerre, ça y ressemble 
f uri eu sem e n t... 


« Tous, de pannes 
innocents»? 


Les appels des muezzins de 
Cheikh-Radwane et du camp de 
Shatti se sont tus depuis long- 
temps. Il est 21 heures, le temps du 
Couvre-feu, jusqu'à 4 heures. L'une 
des patrouilles parties eu chasse est 
de retour. Les soldats sautent à 
terre, secouent b poussière de leurs 
treillis. Us s’alignent et pointent le 
canon de leur arme vers le ciel. 
Manœuvre obligatoire de sécurité à 
l’intérieur des camps. Les char- 
geurs-bananes des M 16 et des galil 
sou sortis sèchement de leur loge- 
ment. Cliquetis des armes tuées à 
vide. Un soldat sort une dague de 
sa botte droite, crache sur la la roc, 
h lisse puis la remet en place. Mal- 
gré le froid, un peu de soeur perle 
à son front. 


L’explication, la voici qui 
avance, tête baissée, mains liées 


A l'époque, 1e Conseil de sécurité 
des Nations unies avait déridé de 
reconduire tes sanctions appliquées 
contre riïak, relevant une longue liste 

de manquements du régime de Bagdad 
aux résolutions de rONU, au nombre 
desquels son refris du contrôle de 
rONU sur une partie de ses exporta- 
tions pétrolières. A cet égard, 1 e dépar- 
tement d'Etat a fait savoir, lundi, 
qu’en violation de l'embargo, «une 
quantité de pétrole non spécifiée» avait 
été livrée par l’Irak A l'Iran. 


Le porte-parole du département 
d’Etat, M. Richard Boucher, a refusé 
d’indiquer à quelle data cette livraison 
avait pu être faite. Mais, de source 
proche de l'administration américaine, 
on indiquait qu*2 s’agissait d’un seul 


par la BBC, citant des responsables 
kurdes selon lesquels tes exécutions 
dateraient du soulèvement kurde 
du mois de mars 1991 contre le 
régime de Bagdad. Selon le CNI, 
odes cadavres de soldats en uni- 
formes et de civils ont été décou- 
verts». fLa plupart des soldats por- 
taient encore les plaques militaires 
permettant de les identifier , et 
aucun des corps n’a été enterré 
conformément aux règles de l’is- 
lam», ajoute le texte. - (AFP.) 


a rattrapés sans tirer un coup de 
Jeu», explique fièrement un jeune 
type au crâne rasé. Les deux 
hommes ont rapidement les yeux 
bandés d'un chiffon blanc-Maigre 
prise. Le premier, jeans et veste de 


simili cuir, a seize ans, 1e second, 
en survêtement bleu, en a dix-neuf. 
Interdit de publier leurs noms. 


On les fiait asseoir par terre, au 
pied de la haute perche où flotte te 
drapeau bleu et blute d’fsraêL A 
côté d’eux, un poste récepteur cra- 
chote à plein volume des ordres et 
des renseignements en hébreu. Per- 
sonne ne semble craindre que les 
prisonnière n'entendent rTout est 
codé. Ne comprennent que ceux qui 
doivent .» Un troufion qui parle la 
langue arabe - a Mes parents ont 


une exploitation agricole qui 
emploie trois cents Palestiniens, j'ai 
grandi avec eux - s'approche des 
deux hommes. Us disent qu'ils 
n'ont rien fitiL Si on les écoute, ce 
sont tous de pauvres innocents. 
C'est à se demander qui nous tire 
dessus.» 


D’autres soldats s’approchent 
L’un d’eux sort un appareil photo. 
Gros succès. Pour faire face à la 
demande, il devra prendre une 
demi douzaine de clichés : 1e chas- 
seur et sa proie. Certains troufions 
se contentent de te pose classique, 
arme en l’air et sourire féroce, 
debout derrière les prisonniers. 
D’autres petits routeurs se mon- 
trent plus exigeants. L’un d'eux, 
poil noir ondulé et teint mat. 


empoigne ia tignasse d’un détenu 
et lui lève brusquem ent te tête vers 
l'objectif. H lut ordonne de dire 
quelque chose, de crier «Allah 
akbar», de prendre Pair méchant 


quoi — 

Deux ou trois spectateurs en uni- 
forme rient doucement. D’autres 
tournent te tête, un peu écœurés. 
Le prisonnier est resté silencieux. 
Le flash déclenché, sa tète est 
retombée sur ia poitrine. Cto attend 
les spécialistes de l'interrogatoire, 
qui n'arriveront que le lendemain 
matin. Amenés sous une tente, tes 
deux détenus p as sero n t te nuit au 
chaud, yeux bandés, pieds et 
poings liés. Ni torturés ni même 
malmenés en notre présence, mais 
terriblement humiliés. ■ 


«On n'est pas 
des Rambos» 


23 heures : embarquement pour 
une nouvelle patrouille. Dans le 
véhicule de tète, Moshe, le chef de 
section, est en contact radio 
constant avec le QG pour (’infor- 
mer de notre progression à travers 
les ruelles de Cheikh-Radwane et 
de Shati On croise une seule voi- 
ture, une française, surmontée 
d’une petite loupiote qui édaire un 
drapeau bleu, h Nations unies», 
lâche quelqu'un. A part l’armée et 
la police israéliennes, seuls les 
fonctionnaires internationaux et les' 
ambulances de la Croix-Rouge ont 
le droit de circuler pendant 1e cou- 
vre-feu. 


derrière te dos. Uu prisonnier, eil< 
suivi d’un autre, une main de sol- tes 


| dat sur l'épaule droite. « lisse sont 
i enfuis quand ils nous ont vus, on les 


Deux passag e s près de la grande 
mosquée, fortement éclairée de 
l'intérieur et constellée de graffitis 
à la gloire des militants nationa- 
listes. Rien ne bouge. Un peu plus 
loin, Moshe fait arrêter les deux 
camions. Moteurs en marche, tous 
phares éteints. Tout le monde des- 
cend, marche â pied. De loin, cas- 
qués et sanglés dans de lourds 
gilets pare-balles enfilés par-dessus 
tes vareuses, tes hommes ont l’air 
de robots. Les rues sont jonchées 
de pavés, d’immondiccs et de fer- 


SERGE MARTI 


□ Restitution de matériel de guerre 
m Koweït. - L’Irak vient du restituer 
au Kowdt 40 des 200 chais d’assaut 
«volés» à Tannée koweïtienne lois 
des sept mois d’occupation irakienne, 
a déclaré, hindi 29 mars, te comman- 
rifrwt du poste koweïtien tPAbdali, â 
te frontière des deux pays. Sdon ta 
même source, tes autorités de Bagdad 
ont aussi restitué à Tannée koweï- 
tienne quelque 58 pièces d’artillerie 
de fabrication américaine ou fran- 
çaise. - (AFP) . 


. railles. La plupart des résidents 
sont couchés, la nuit est noire, les 
soldais sont muets, v En patrouille, 
bien sûr qu'on a la trouille, avouait, 
ce matin, un jeune conscrit d’Ash- 
kdon. On n’est pas des Rambos.» 
La peur est le sentiment le mieux 
partagé dans tes territoires. Le seul 
peut-être. 


Accroché devant rentrée d'une 
grande demeure de style orientalo- 
rococo, un vaste auvent de toile 
multicolore. Dessous, plusieurs 
dizaines de bancs de bois prennent 
la poussière. Moshe s’avance, bra- 
que sa lampe. La toile est couverte 
de tracts à ta gloire de l’OLP, avec 
drapeaux palestiniens et dessins de 
fedayins masqués- Sans un mot, 
sans rage non pins, le chef de sec- 
tion arrache méthodiquement les 
tracts. M ains crispées sur leurs 
armes, l'œil aux aguets, cachés 
dans tes encoignures d’immeubles, 
les soldats assistent, d'un œil furtifr 
à la scène. Plus tard, on saura 
qu’un jeune homme a été tué, te 
veille, dans cette rue. L'auvent et 
les sièges abandonnés sont les 
restes d’une cérémonie de deuil qui 
a dû attirer du monde. 


e Allah akbar !» Le cri, long 
comme un appel de muezzin, a 
surgi d’on ne sait où. De derrière 
ces petits immeubles peut-être. 
Moshe ne cherche pas. n hurle un 
ordre. Tout le monde court vers les 
camions. On dégage. Quand un cri 
comme celui-là résonne en pleine 
nuit â rapproche de soldats, nous 
expliquera-t-on, c'est qu’un guet- 
teur palestinien, l’un de ces gamins 
agiles et malins qui peuplent les 
camps, a repéré la troupe. Et il 
ameute les renforts- Pas question 
de se faire tirer dessus eu présence 
d’un journaliste. Malgré scs vingt- 
cinq ans. Moshe n’est pas du genre 
à mettre ses hommes en danger 
pour un peu d’encre sur du papier. 

Retour an camp Nasser. Il est 
plus d’une heure du matin. Le 
colonel «Marek» est rentré. Les 
poches pic mes de douilles de kala- 
chnikov. fi a les indices, pas les 
auteurs de Tattaque, qui se sont 
fondus dans la nuit. eCes lâches 
ont fui. comme d’habitude , lâche 
un troupier.pi ne fait . rien, on les 
aura un autre jour. » Personne n’a 
été blessé. Maintenant, à part les 
senti ne! tes et les groupes de perma- 
nence, tout le monde doit. On 
n’entend, plus que te ronronnement 
régulier du gros générateur qui ali- 
mente les tentes. Et puis ce damné 
récepteur qui déverse inlassable- 
ment son incompréhensible langage 
de guerre... 


PATRICE CLAUDE 


a Des colons oat incendié une 
mosquée «buts te bande de Gaza. - 
Des cotons israéliens ont incendié, 
mardi 30 mars, la mosquée al- 
Aqad, à Khan Younès, dans la 
bande de Gaza. Venus en voiture 
d’implantations voisines, ils sont 
entrés dans la mosquée, puis ont 
mis le feu aux livres religieux, aux 
tapis et aux haut-parieurs. La 
veille, un colon avait été poignardé 
pur un Palestinien dans une serre 
de l'implantation de Gadid. Le res- 
ponsable des colonies de peuple- 
ment israéliennes de la bande de 
Gaza, M. Zvi Hendd, a appelé te 
gouvernement à décréter l’état 
d'urgence dans te bande de Gaza 
afin de * lutter efficacement contre 
le terrorisme» car, selon lui, fil 
s agit d’une guerre». - (AFP.) 
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dungement et que te transaction était 
récente. Confirmant les informations 
parues, la veille, dans 1e Washington 
posu M- Boucher a reconnu que les 
Etats-Unis avaient transmis une pro- 
testation à Téhéran *par h voie diplo- 
matique». 

Peu après, te mission de l’Iran 
auprès de TONU publiait un commu- 
niqué pour démentir e catégorique- 
ment» les informations parues dans la 
j P fB y e américaine â celles données par 
le département d’Etat. Ole réaffirmait 
e l’engagement» de Téhéran «à se 
conformer aux résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations unies». 
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CHINE : après avoir remanié le gouvernement 


Le Parlement a inscrit r« économie 
de marché socialiste » dans la Constitution 
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JAPON : l’ancien vice-président du Parti libéral-démocrate libéré sous cantion 

M. Kaneraaru est inculpé pour une fraude fiscale 
portant sur des dizaines de millions de francs 
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. Après avoir reconduit la vaille 
te premier ministre, M. Li Peng, 
dans ses fonctions, r Assemblée 
nationale populaire (AAIP, Parte- 
menti chinoise a remanié, lundi 
29 mars, le gouvernement et 
inscrit dans la Constitution 
r« économie de marché soda- 
Uste». 


de notre correspondant 

La Chine communiste a accom- 
pli un pas symbolique dans la 
transmutation* sa dictature «de 
saucée» en dictature «de droite» 
encore inavouée : la « théorie du 
socialisme aux caractfrisîiques chi- 
noises j» élaborée par M. Deng 
Xiaoping pour îa lancer dans âne 
* économie de marché socialiste » 
remplace désormais Les communes 
■populaires maoïstes dans sa 
Gootiitiition. L 'économie n'est plus 
k planifiée» mais «de marché». 

La ratification, lundi 29 mars, de 
ces amendements élaborés par la 
direction du Parti communiste 
sans consultation populaire directe 
constitue, paraît-il, * une étape 
importante et majeure vers une 
société placée sous le rime de 
la loi», c’est-à-dire un Etat de 
droit 

Mais ce pas en est un de plus sur 
un parcours consistant pour l’es- 
sentiel à tourner en rond au plan 


aucune volonté de réforme du sys- 
tème politique, ni d’ailleurs aucune 
surprise. -M. Zhu Rougit, modéré, 
vient en tête. des quatre vice-pre- 
miers ministres et chapeautera, les 
principaux ministères économiques 
partagés, de maniéré un peu 
confuse, entre ses propres partisans 
et dre hommes devant leur carrière 
au chef du gouvernement. Pois 
viennent M. zou Jiahua, ci-planifi- 
cateur dont on voit mal Ire attribu- 
tions, lé chef de la diplomatie, 
M. Qian Qichen, qui conserve son 
portefeuille, et l’ex-mi nistré du 
commerce extérieur, M. Li Lan- 
qing, qui perd le sien. 

ftpis femmes, un Otâgoar 
et an Tibétain 

Parmi les postes ministériels pro- 


prologue de la Constitution, et la 
Chine demeure placée sons ia 
direction morale edu marxisme-lé- 
ninisme e t de la pensie .de. Map 
Zedong». Ce qui vient d'être fait 
peut donc être A .tout moment 
défait, en théorie au moins. 

Témoin de cette absence de pro- 
grès, la composition dtt nouveau 
gouvernement de M. Li Peng, 
comme lut nommé pour cinq ans 
et approuvé- massivement /as Ire 
parlementaires» •-''d’où' n’émane 
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femme de pins que précédemment, 
soit trois an total sur quarante 
ministres (M™ Peng Peiytin au 
planning familial, Wu Yî au com- 
merce extérieur et Ou Xiulian à la 
chimiel Pour, la piemiâie fois, un 
Tibétain devient ministre : Q s agit 
de M. Doje Ce ring, ministre dre 
affaires civiles. Autre représentant 
dre ethnies non chinoises, le Ouï- 
gour Ismail Amat conserve -là 
direction de la Commission pour 
les minorités nationales mais se 
voit conférer le titre dé ministre 
d'Etat. 

La défense, poste plutôt honori- 
fique, est confiée à l'ex-chef d’état- 
major, le général Chi Haotian, pa- 
iement ministre d’Etat. Les 
finances, la sécurité et la police ne 
changent pas de titulaire. La 
culture est confiée A un bureau- 
crate de ce ministère qui ne pren- 
dra pas de risques. L’ensemble 
forme une cohabitation aux carac- 
téristiques chinoises confirmant le 
grand manque d’imagination du 
r^ime; Quant au dégraissage pro- 
mis, il se résume à l’éÜnunatîou 
d’un seul maroquin. 

La télévision voulais Jundi soir, 
donner usv«jjr de fraîcheur A Ten- 
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trée en scène du nouveau gouver- 
nement On annonça une «r inter- 
view » des principaux dirigeants. 
M. Li et ses quatre adjoints se 
plantèrent devant la caméra et 
lâchèrent d'un air compassé chacun 
une phrase sur l’importance de sa 
tâche et l’honneur que « te peuple » 
lui avait conféré. Sollicité d’en dire 
plus, M. Li exhorta la télévision A 
soutenir le travail du gouverne- 
ment Peu après, le «citoyen ordi- 
naire» interrogé par la caméra- 
trottoir ne manqua pas d’exprimer 
son enthousiasme de circonstance 
avec la plus grande conviction. 

FRANCIS DERON 


Les principaux membres 
dn deuxième Conseil 
des affaires d’Etat 

Noos publions la liste des prind- 
panx membres dn nouveau gouver- 
nement de M. Li Peng. Les nou- 
veaux promus sont indiqués par un 
astérisque: 

Vice-premiers ministres : 
MM. Zhu Rongji, Zou Jiahua, 
IQian Qichen (quri reste aux affaires 
.étrangères), Li Lanqfaig. 

Ministres d’Etat : défense, géné- 
ral Chi Haotian •; restructuration 
de l'économie, M. Li Tîeyîng; 
sciences et technologie, M. Song 
Jian; Banque de Chine, M. Li 
Gmxian; minorités nationales, 
M. Ismail Amat (Ouigour); plan- 
ning familial, M* 1 Peng Peiyun; 
" secrétaire du Conseil d'Etat, 
j M. Lixo Gàn. 

Ministres t plan, M. Chen, Jin- 
huà; finances. M. Liu Zhongli ;, 
commerce extérieur, M“* Wu Yi 
sécurité publique, M. Tao Sÿu ; 
sécurité a Etal, M. fia Chunwang; 
supervision (lutte anticorruption), 
^.(^. Q\agze.*i.(ÿlture, M. 
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Aucun membre de son ancien 
dan n'attendait à sa sortie de 
l»ison, lundi 29 mars, le dernier 
grand c parrain» déchu de la 
politique japonaise : M. Shln 
Kanemaru, ancien vice-président 
du Parti BbéraWémocrate (PLD) 
et e faiseur de roi » de ces dix 
dernières années, arrêté le 
6 mars pour fraude fiscale por- 
tant sur 1 milliard de yens (1>, a 
quitté le centre de détention de 
Tokyo dans une voiture aux 
rideaux thés. Il avait dû payer la 
plus forte caution jamais 
demandée - 300 millions de 
yens - supérieure à celle versée 
par l'ax- premier ministre 
Tanaka, arrêté en 1978 pour 
son «mpOcatkm dans le scandale 
Lockheed. 

TOKYO 

de notre correspondant 

La seule personne A avoir rendu 
visite A M. Kanemaru i son domi- 
cile après sa sortie de prison, lundi 
29 mare, est un autre ex-premier 
ministre, M. Noboru Takeshita, 
avec qui il régna sur Je Parti libé- 
ral-démocrate et sur lequel pèsent 
de sérieuses accusations. M. Takes- 
hita est entré - signe des temps - 
par la porte de service. 

Le fonctionnement de la démo- 
cratie japonaise a assurément de 
graves défauts, dont l’absence d’al- 
ternance, qui se traduit par une 
collusion entre r appareil d'Etat et 
un parti au pouvoir depuis qua- 
rante ans, n’est pas la moindre. 
Mais parfois, aussi, la justice suit 
son cours et, dans ce cas, la chute 
est dure. Il y a quelque chose de 
pathétique dans l’effondrement 
personnel de cet homme de 
sobumteKlix-huit ans, qui domina 
la vïé ‘ politique les énormes 


sommes dissimulées au fisc, le 
drainage systématique des pot-de- 
vin des promoteurs de travaux 
publics se conjuguant, dans son 
cas, aux petitesses de la simple 
âpreté au gain. 

Les Japonais ne se font guère 
d’illusions sur l’intégrité de leurs 
hommes politiques, tous peu ou 
prou logés & la même enseigne. Les 
scandales de ces dernières années 
(délits d’initiés avec l'affaire 
Recrnit, «arrosage» et liens avec la 
pègre dans le scandale Sagawa) ou 
ceux pins anciens de M. Tanaka, 
entraient dans le cadre, certes 
contestable mais «classique», de la 
gestion du pouvoir et dn jeu des 
patronages. Dans le cas de 
M. Kanemaru, l’enrichissement 
personnel et le jeu politique sem- 
blent difficilement dissociables. Ce 
qui est plus choquant. 

Ua milliard de yens 
de «donations» par aa 

M. Kanemaru, qui a reconnu les 
faits, a été inculpé d’évasion fiscale 
d'un montant supérieur A 1 mil- 
liard de yens sur des revenus non 
déclarés se chiffrant A 1,3 milliard 
entre 1987 et 1991. Son secrétaire 
particulier, M. Masahisa Haibara, 
est inculpé des mêmes chefs d’ac- 
cusation et le parquet a refusé de 
le libérer sous caution. Des 
dizaines de millions de yens en 
liquide et 230 millions de yens en 
lingots d'or ont été saisis dans le 
coffre du bureau de M. Kanemaru. 
Une partie de ses avoirs, tels que 
des appartements à Hawaii, étaient 
au nom de sa femme, décédée. 

La «machine A argent» de 
M. Kanemaru est révélatrice, une 
fois de plus, de ia v corruption 
structurelle» du système nippon. 
Elle fonctionnait selon un schéma 
des plus traditionnels : donations 
des entreprises en échange de 
faveurs.' Dans son cas, il s'agissait 
de promoteurs et de sociétés de 
construction. Cest par dizaines de 


millions, souvent sur un appel télé- 
phonique de M. Kanemaru, que les 
yens affluaient sous forme de coti- 
sations A un groupe de soutien 
quelconque. « Donations » systéma- 
tiquement faites en liquide. 

La construction est l’un des sec- 
teurs les moins «transparents» de 
l’économie nippa ne, où les liens 
avec la politique sont étroits en 
raison des énormes pots-de-vin qui 
accompagnent les contrats. Selon la 
presse, entre 1986 et 1992, 
M. Kanemaru aurait reçu près de 
I milliard de yens par an en dona- 
tions occultes des constructeurs. 
Ceux-ci sont actuellement dans le 
collimateur de la justice et les 
bureaux d’une vingtaine d’impor- 
tantes entreprises ont été perquisi- 
tionnés. 

Ce scandale pourrait avoir des 
répercussions internationales: les 
appels d’offres pour les travaux 
publics suscitent d’âpres contro- 
verses avec les Américains, qui 
accusent les Japonais de les truquer 
par des ententes préalables. De 
multiples exemples, sanctionnés 
parfois par la Pair Trade Commis- 
sion, démontrent que ces pratiques 
sont courantes (les Américains 
n’ont que 2 % du marché nippon 
de ia construction). 

En échange de la générosité des 
promoteurs, M. Kanemaru, qui 
était l’un des «barons» de la 
«famille de la construction» (poli- 
ticiens dérendant les intérêts de la 
profession et hauts fonctionnaires 
du ministère concerné), utilisait 
son ascendant pour favoriser ses 
bailleurs de fonds. Le scandale 
Kanemaru, qui ne fait que confir- 
mer l'opacité des appels d’offres, 
‘intervient alors que l’administra- 
tion Clinton accuse le Japon de 
pratiques commerciales déloyales. 

PHILIPPE PONS 

(I) Un yen vaut 4,7'cenlfaiéà' " 
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Montpellier ou Amiens ? 



MONTPELLIER Capitale du Languedoc, située à 800 km de Paris. Ville 
• uniWrsiradre ; 50 000 étudiants soit environ 23% de la population montpellié- 
‘ raine, ÏÏs.se réparrissenr entre les écoles nationales, les instituts supérieurs et 
les trois .universités de Droit, du Languedoc et Paul Valéry. Installée dans 
un ancien monastère bénédictin, la faculté de médecine est située tout près 
de. ta cathédrale St-Piéne. 


AMIENS Capitale de la Picardie, située à lhl5 de Paris. Ville universitaire : 
24000 étudiants soit 20% de la population amiénoise. Ils fréquentent l'université 
de Picardie Jules Verne, les sept écoles et instituts supérieurs, et la nouvelle 
faculté des sciences, conçue par l'architecte H. Gaudin. Près de 20000 m* 
de locaux, universitaires sont en construction au pied de la cathédrale- 


22.80.00.90 

Comité d'Expansion de la Somme 
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POLITIQUE 


M. Balladur et le jeu des deux familles 


Ou ne le savait pas, mais 
Edouard adore Les expositions. 
Ainsi, une fois par semaine, s’offre- 
t-ll ce petit plaisir discret d’une 
brève escapade dans les galeries 

S a ris i en nés, comme d’autres 
Suent sur les quais i la recherche 


que. qui a eu l’honneur d’accueillir 
en son Grand Palais Edouard 
Balladur, député du quinzième 
arrondissement de Pans, ancien 
ministre d'Etat et, depuis la veille 
an soir, premier mimstre putatif. 
Vingt minutes de confrontation 
avec le grand homme: la presse, 
accrochée depuis le matin à ses 
hauts-de-cha usses, avait été abusée. 
Les Champs-Elysées n’avaient pas 
été français, M. Balladur s'en 
retourna dans ses bureaux du bou- 
levard Saint-Germain, sans aller 
faire ses civilités au sphinx du 
palais présidentiel. Et pourtant, en 
cette heure avancée de l’après- 
midi, il savait déjà que ce serait 
lui, que Matignon allait lui être 
donne, que François Mitterrand 
reconnaissait son aptitude i occu- 
per le poste de premier ministre: 

Le message lui fut discrètement 
apporté par Hubert Védrine, en 
terrain neutre mais cossu, dans un 
grand hôtel parisien : le Plaza- 
Athénée. Pendant une heure, le 
secrétaire général de l'Elysée va 
mettre au point avec le futur pre- 
mier ministre le film des heures 
qui vont suivre. Tout se passe au 
mieux. M. Balladur peut ensuite 
tranquillement se restaurer avec 
son futur directeur de cabinet, 
Nicolas Bazire, jeune énarque de 
trente-cinq ans, qui va le suivre 
toute la Journée comme son ombre. 
Tranquille, M. Balladur peut Pêtre. 

Lors d’un bureau politique pro- 
voqué le matin, l'UDF est venue 
sans rechigner déposer ses armes à 
ses pieds. Elle prend acte des trente 
sièges qui la distancent de son par- 
tenaire. «Les élections législatives 
se sont soldées par tute victoire 
large et équilibrée de l’UPF. Dans 
cette victoire, le RPR dispose de 
plus de sièges que l’UDF.' Il est 
normal d’en tirer les conséquences 
sur le plan gouvernemental, et 
l’UDF soutiendra le candidat à ta 
fonction de premier ministre pro- 
posé par le RPR, Edouard Balla- 
dur.» Dans la bouche de Valéry 
Giscard d’Estaing, cette explication 
de texte vaut adoubement. La 
semaine précédente, déjà, alors que 
Jacques Chirac avait fait le sourd à 
ses invites répétées, M. Giscard 
d'Estaing s’était longuement entre- 
tenu, à son domicile rue Benou- 
ville, avec l’ancien ministre d'Etat. 
Conversation courtoise entre deux 
hommes de bonne compagnie. 

Dès cet instant, M. Balladur 
l'avait rassuré sur l’équilibre gou- 
vernemental entre les deux forma- 
tions. Il lui avait expliqué que 
jamais U ne lui était venu a l'esprit 
de démarcher dans son dos ses 
lieutenants de l'UDF. « J'ai vu tous 
ceux qui voulaient me voir», 
avait-il glissé au successeur de 
Georges Pompidou. Et il lui avait 
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confié sa volonté, s’il était choisi 
par M. Mitterrand, de constituer 
une équipe très restreinte, un vrai 
pack pour la France. M. Giscard 
d’Estaing en avait retiré lui aussi 
une grande quiétude, ravi d'avoir 
aflaire enfin a un interlocuteur rai- 
sonnable au RPR et en lui-même 
convaincu que « Chirac avait trouvé 
son Léo». 

M. Baudis ( 
sème la rivante 

Tranquille aussi avait été la réu- 
nion hebdomadaire avancée au 
lundi des «mammouths» du RPR, 
Alain Juppé, Charles Pasqua, Phi- 
lippe Séguin, Bernard Pons et 
consorts, à l’HôteJ de Ville de 
Paris. On y avait causé bien sûr 
gouvernement et, accessoirement, 
du «perchoir» de l'Assemblée. 
M. Chirac avait fait beaucoup d’ef- 
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mais qui, pour l’heure, confiait 
n’avoir toujours aucune nouvelle 
du «Château». Cette réunion des 


S lus traditionnelles n’avait donc 
té que formelle, mais elle avait 
suffi déjà à irriter certains diri- 
geants de l’UDF, craignant qne. 


sans tarder, M. Balladur ne soit 
«pris en main» par le président du 
RPR. «S'il va déjà montrer sa 
copie à la mairie de Paris, on est 
mal parti », se plaignait-on chez 
François Léotard. 

Au bureau politique de l’UDF 
du matin, la même crainte avait 
aussi percé. Pas tout à fait rassuré 
encore sur les capacités de résis- 
tance de M. Balladur aux étreintes 
du RPR, M. Giscard d’Estaing 
avait appelé ses amis «à la vigi- 
lance» en leur exposant qu'il y 
avait en réalité six ministères 
importants pour lesquels il faudrait 
revendiquer la parité : l'intérieur, 
la défense, la justice, les affaires 
étrangères, l'économie et l'aména- 
gement du territoire. Mais, dans 
l'immédiat, les gens de l'UDF 
avaient aussi d’autres chats à 
fouetter. 

Le <r ras-le-bol » 
de M. Longuet 

Dès dimanche soir, Dominique 
Baudis avait semé la zizanie en 
annonçant sa candidature & la pré- 
sidence de l’Assemblée nationale. 
« J’ai vu Giscard la semaine der- 
nière, confiait-il peu après, je lui ai 
expliqué que la présidence de la 
commission des affaires étrangères 
m'intéressait. Mau je me suis vite 
rendu compte qu’il voulait ce poste 
pour lui. Nous sommes convenus 
alors que Je pouvais nu porter can- 
didat à la présidence de l’Assem- 
blée.» Version aussitôt contestée. 
« Le seul encouragement qu’ait 
jamais apporté Giscard à Baudis, 
c'est pour la tête de liste aux ékc- 


card. Sondage SOFRES à l’appui 
attestant que *70 % des sympathi- 
sants RPR-UDF considèrent que 
son élection serait une bonne 
chose», le maire de Toulouse, 
reven d iqua n t l'appui implicite â la 
fois de Jacques Chirac. d’Edouard 
Balladur et du digne aîné dans la 
charge, Jacques Cba ban-Delmas, 
par deux fois dans la Journée, sur 
France 3 le midi et TF 1 le soir, 
confirmait sans varier d’un iota ses 
intentions. Un seul allait s’empres- 
ser de le soutenir publiquement, 
François Léotard, qui y allait de 
son communiqué. * Cette candida- 
ture mérite (Titre soutenue par les 


parlementaires de toutes les forma- 
tions politiques de la nouvelle majo- 
rité. Ce serait pour le pays l’un des 
signes d’un renouveau de la vie 
politique », certifiait le président 
d’honneur du PR. 

Prenant connaissance de cette 
démarche lors du bureau politique 
de l’UDF, son président exécutif, 
Gérard Longuet, n'allait pas réussir 
à cacher devant ses pairs sa fureur. 
*Ras le bol. de ce Léotard», 
lâchait-il entre deux claquements 
de dossiers. Un autre homme se 
déclarait prêt à faire don de sa 
personne pour contrer la stratégie 
personnelle et médiatique de 
M. Baudis : Charles Millon. *Si 
Baudis y va, il n’y a aucune raison 
pour que je n'y aille pas», faisait-il 
savoir. Ce duel à distance qne 
M. Giscard d'Estaing ne se 
contente peut-être pas de regarder 
en spcctacteur est en fait acces- 
soire. 

Dès lundi, M. Giscard «fEstaing 
demandait à son secrétaire général, 
François Bayrou, de sonder son 
homologue du RPR Alain Jappé 
pouf s’assurer que, conformément 
aux engagements de M. Balladur, 
son mouvement était bien radin à 
respecter l’équilibre : Thôtei Mati- 
gnon an RPR, Thôtei de Lassay à 
“UDF. M. Juppé s’est bien gardé 
d’un pareil engagement, se conten- 
tant d’indiquer que la chose serait 
débattue mardi matin et que 
l’UDF serait informée en temps 
utile. B est vrai que chacun a ses 
problèmes. 

Plusieurs candidats du RPR veu- 
lent aussi descendre dans l'arène. 
Bernard Pons, président du groupe 
RPR de FAssem M é c , ne cache pas 
depuis plusieurs semaines ses 
ambitions. Pierre Mazeaud se «lit 
lui aussi prêt à entreprendre T as- 
cension de ce piton. Un « nou- 
veau», d'une façon pins académi- 
que, souhaite mettre chacun 
d’accord : Alain Peyrefitte, du 
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EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Figaro. Un dernier prétendant 
pourrait surgir : Philippe Séguin. Il 
ne s’est pas privé de dire et répéter 
qu’il ne voulait pas encombrer le 
gouvernement de M. Balladur, et 
P intérêt bien compris de Jacques 
Chirac serait & l’évidence d’avoir le 
maire d’Epinal occupé iplaCÔt que 
libre de tous ses mouvements dans 
une majorité ouverte à tous les 
vents. L’affaire risque de dégéné- 
rer. Apparemment, le RPR, fort de 
ses résultats du second tour, n’est 
pas disposé i laisser passer ce 
tour-là- M. Giscard (TEstaing n’est 
pas du tout disposé, lui, â flancher. 
«Il n’y aura pas de tractations en 
douce, expliquaient ses proches 
mardi matin. Ce sera oui ou ce 
sera non. Si c'est non. il faut que le 
RPR le dise ouvertement, parce que 
nous, nous ferons un communiqué 
pour que les Français le sachent.» 

M. Giscard d’Estaing prêt 
i aBer jusqu'au bout 

Si la cohabitation commence 
sous les meilleurs auspices avec 
l’Elysée, en revanche, comme beau- 
coup le craignaient, elle s’appa- 
rente à un bras de fer encre le RPR 
et rUDF. M. Giscard d’Estaing est 
prêt 1 aller jusqu’au bout, la meil- 


leure preuve en est qn’ii a exigé, 
lots d’un nouveau bureau politique 
de PUDF convoqué lundi soir; que 
les dirigeants de ses composantes 
évitent jusqu’à jeudi d’étaler sur la 
place publique murs dissensions sur 
la restauration ou pas d’un groupe 
unique au Paiais-Bouibon avec us 
centristes. Les 213 députés UDF 
étaient convoqués mardi matin a 
l'Assemblée nationale pour faire 
connaissance, mais aussi pour se 
pencher sur cette délicate question. 
Décision a été prise de ne pas pro- 
céder à un vote afin «de ne pas 
brusquer les centristes». Ceax-ci se 
sont longuement réunis lundi midi 
au Sénat; dans les de René 

Monory, qui revenait de l’Elysée, 
pour décider finalement de ne pas 
décider avant les quarante-huit 
heures. 

Deux hypothèses ont été exami- 
nées. Le maintien d'un groupe 
UDC pour garantir la spécificité 
centriste dans une majorité qui 
n’est pas à l’abri, selon le CDS, 
« d’une fulgurante dérive droitière». 
MM. Méhaignerie et Bosson ont 
ardemment défendu cette solution, 
qui représente aussi certains avan- 
tages financiers, en l'espèce non 
négligeables. D’autres ont plaidé 
pour la constitution d’un inter- 
groupe UDF fort, respectant, à 
“image de ce qui se passe an Sénat; 
les sensibilités de chacun.. Leur 
crainte étant, ainsi que Ta menacé 
M. Léotard, que la centaine de 
députés du PR ne décident à km 
tour de s'affranchir si les centristes 
tiennent à tout prix à préserver 
leur autonomie. Le fiait nouveau 
est que Raymond Barre a appuyé 
tris fortement M. Bayrou pour 
convaincre les centristes de «lais- 
ser toutes les portes ouvertes ». 
ML Barre avait longuement vu 
M. Giscard d'Estaing, la semaine 
dernière, signe que, lorsque l’UDF 
est en danger race au RPR, les 
petites rivalités peuvent être vite 
oubliées. 


Les ummistrabks» 
en attente 

Toutes ces basses considérations 
sont, depuis le partage de lundi 
midi avec M. Védrine, provisoire- 
ment étrangères à M. Balladur, 
déjà pleinement accaparé par le jeu 
des deux familles gouvernemen- 
tales. Le matin, il avait d’abord 


qui avait dit, ces derniers jours, 
beaucoup de bien de sa personne 
et qui pourrait se voir confier un 
important portefeuille qui, contrai- 
rement à ce que distille la rumeur; 
pourrait ne pas être celui de la 
justice. Vînt aussi en voilure Fran-' 
çois Léotard, situé pourtant à quel- 
ques mètres de U. «Léo n'ira, indi- 
quait le soir sou entourage, que s'il 
est certain aie le RPR ne veut pas 
s'engager dans un processus dur 


La cohabitation respectueuse 


Las «attributions que la Consti- 
tution me confère», pour Tua; 
l'appui de «le majorité parlemen- 
taire» pour l'autre : en deux for- 
mules, MM. François Mitterrand 
et Edouard Balladur ont posé- 
ment, mais clairement, défini la 
règle du jeu que vont devoir res- 
pecter tout au long de cette 
deuxième cohabitation le toujours 
président de (a République et ta 
nouveau premier ministre : le 
«froit d'un côté ; le rapport des 
forces de l'autre. Juriste de for- 
mation mais politique de métier 
et de cœur, le chef de l'Etat sait 
eop que ta premier ne peut que 
p*er - sans rompre - devant le 
second; 8 n’a donc pas cherché 
à finasser avec la volonté mas- 
sive des électeurs; respectueux 
de toutes tas institutions, ta chef 
du gouvernement n'a certaine- 
ment pas l'intention de tenir pour 
quantité nég&geable celle qu’9 a 
servie tout au long de la prési- 
dence de Georges Pompidou. 

Les rapports entra les deux 
hommes qui dorénavant se par- 
tagent ta pouvoir exécutif ne peu- 
vent qu’être empreints de défé- 
rence. La première journée de 
leur cohab i tat ion l'a confirmé. 
Mais sous ta potasse des mots, 
chacun a tenu aussi - et peut- 
être surtout - à tracer chèrement 
les limites que r autre m devrait 
pas franchir. 

Sans ambages, le président de 
la République a rappelé que la 
pratique institutionnelle, s'ap- 
puyant sur tas ambiguïtés de la 
Constitution, lui accorde une pré- 


éminence en matière de pofitique 
étrangère et de défense. Et bien 
que la construction européenne 
relève, aujourriTui, plus de réco- 
nomie et du social que de ta 
diplomatie, il s'est clairement 
octroyé un droit de regard sur 
l'action de ta France è Bruxelles, 
y compris sur ses conséquences 
monétaires. 

■ Bordurant» ainsi nettement 
l'action de ta nouvefie majorité 
parlementaire, il n'a pas. d est 
vrai, cherché le conflit avec le 
premier ministre que les électeurs 
lui ont imposé. Bien au contraire. 
La mise en appfication du traité 
de Maastricht, ta continuation de 
la stratégie du «franc fort», sont 
aussi les choix de M. Balladur, 
même s'ils sont contestés par 
une partie, dont l'avenir dira le 
poids, de sa majorité. 

Un gouvernement 
parlementaire 

Mais en sa posant en garant, 
M. Mitterrand, qui a su d'un 
même mouvement rendre hom- 
mage è l'ancienne majorité - la 
sienne - et souhaiter bonne 
chance à ta nouvefie - celle qui lui 
est hostile, - se donne ta beau 
rôle : aider le chef du gouverne- 
ment è résister, si nécessaire, 
eux pressions de certains de ses 
amis et laisser entendre qu’il 
conservera une influence sur tas 
choix essentiels. 

La réplique du nouveau chef du 
gouvernement a été, eDe aussi, 
sans ambages. Son unique allu- 
sion au président de ta Républi- 


que a été pour expliquer que 
celui-ci avait usé du seul droit 
que lui accorde clairement la 
Constitution : le choix du premier 
ministre. Pour le reste, B n’a prb 
aucun engagement, n'évoquant 
an rien les grandes orientations 
de ta pofitique de ta France que ta 
chef de l'Etat veut voir perdurer. 
Manifestement, il ne veut tenir 
son pouvoir que du soutien de ta 
majorité parlementaire. 

Le gouvernement sera parle- 
mentaire et non pas présidentiel. 
Reste è savoir qui sera le véri- 
table «chefi de cette nouvelle 
majorité. Lorsque celle de l'As- 
semblée nationale coïncide avec 
cafie du chef de l'Etat, c’est, par 
«délégation» du président de la 
République, ta premier ministre. 
Lors de la première cohabitation, 
celui-ci. étant aussi ta président 
du parti dominant, a pu facile- 
ment remplir cette fonction, au 
moins tant que ta campagne pré- 
sidentielle n’a pas perturbé les 
choses. Qu’en sera-t-il cette 
fois? En faisant sa déclaration 
dès sa nomination, M. Balladur a 
tenu è manifester son autonomie. 
Parier du perron de l'Elysée était, 
è l’évidence, une façon de souli- 
gner ta qualité des rapports insti- 
fotionnels qui devaient slnstafier 
entre ta chef de l'Etat et ta chef 
du gouvernement. H lui resta è 
trouver la manière de gérer ses 
rapports avec le président de ta 
République « virtuel *, celui qui 
siège è l'Hôtel de vüta de Paris. 

Thierry brëhier 





La nomination du nouveau 


F!l &< wwfc* 
* * V - , ■' 


contre M. Mitterrand.» la nouveau 
maire de Fréjus serait cependant 
en concurrence pour le ministère 
. de la défense— avec Gérard Lou- 
g met, élu de Verdun et qui semble 
devoir faire une croix sur ta mraîs- 
tère de l’intérieur, qui pour rait vo ir 
revenir qui voulait * terroriser 
les terroristes»: Charles Pasqua. 

Autre visiteur, pour l’instant 
encore inconnu du grand public, ta 
nouveau député de septième arron- 
dissement, Michel Roussîn, ancien 
directeur du cabinet de M. Chirac 
i la mairie de Paris. On parie de 
lui i la coopération. Enfin lot 
a dmis Alain Juppé, très détendu et 
qui pourrait voir ses exigences 
pour une fois respectées : son arri- 
vée au Quai d’Orsay, promotion 
qui ne lui retirerait pas, selon le 
vœu de M. Chirac, sa charge de 
secrétaire générai du parti néo- 
gaulliste. D’autres noms dans ta 
fournée circulaient en tous sens. 
Nicolas Sarkozy an bndget et 
porte-parole du gouvernement? 
Bataille chez les centristes entre 
Edmond Alphandéry et Pierre 
Méhaignerie pour l'économie ? 
Charles Millon à l’éducation et 
François Bayrou à l’agriculture ? 
ML Giscard d’Estaing a ses exi- 
gences pour ses fidèles : Hervé de 
Omette i la Justice; Alain Lamas- 
soure aux affaires européennes! On 
cherchait aussi des femmes : 
Suzanne Sanvaigo, l’élue de Nice, 
Lncette Michaux-Chevry qui a déjà 
cohabité, Colette Codacdcmi, de 
Lille. 

M. Balladur devait poursuivre, 
mardi, toutes oes négociations, 
avec ta désir d’aller tris vite et de 
composer un gouvernement 
extrêmement restreint, ce qui ne 
s’est pas beaucoup vu sous la 
V* République. « Une équipe qui 
comprendra dix-sept ministres et 
sept secrétaires d’Etat», promettait 
un de ses proches, mardi matin. 
Un gouvernement associant «cohé- 
rence, efficacité et solidarité» ainsi 
qn'ü devait l’assurer dans sa brève 
déclaration sur le perron de TEly- 
aée, au terme d’une première ren- 
contre d'une heure dix avec le chef 
de l’Etat, qui avait reçu le matin 
son prédécesseur, Pierre Bérégo- 
voy, les présidents des deux 
Assemblées, Henri EmmanueUi et 
René Monory, le président du 
Conseil constitutionnel, Robert 
Badinter. M. Balladur était visible- 
ment satisfait de cette première 
prise de contact qui l’avait dis- 
pensé d’en référer à l’Hôtel de 
Vüta. Mardi matin, il commençait 
ses auditions. L'après-midi, 
M. Bérégovoy devait lui passer le 
témoin i Matignon. Dans la pléni- 
tude de ses nouveaux pouvoirs, le 
premier ministre semblait déjà 
avoir Oublié M. Chirac- 

OLIVIER BIFFAUD 
et DANIEL CARTON 
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premier ministre 

«Je veillerai à la continuité de notre politique extérieure 
et de notre Dolitioue de défense» 


affirme K François Mitterrand 


• \Mcï. le texte de l'allocution 
prononcée par M. François Mit- 
terrand, -lundi 29 mare, à la 
ndhjài fa télévision : 


«Mçs.t^crs compatriotes, en éli- 
sant une. majorité, nouvelle, tris 
1 mpoitaiit£ à l’Assemblée ^ nationale, 
vous avè£ manqué votre volonté 
(Tinte 'âSttc politique. Cette volonté 
"sera schqnileasetDeai respectée. J’ai 
reçu et accepté , ce matin la dimi»- 
»on de M. Pierre Bérégovoy, auquel 
JTal exprimâmes remerciements 
pour faune accomplie par son gou- 
vernement etdont J’ai constamment 
apprécié le grand mérite personnel. 


~ -nie dorifiedèscesoir b charge de 
'■premier ministre à M, Edouard Bal- 
? ladur, député de Paris, ancien minis- 
"* ire d’Etat, non seulement parce qu'il 
apparaît comme le plus apte à ras- 
' sembler les diff ér e ntes composantes 


de la majorité mais aussi en raison 
(te ses compétences. Je souhaite qa*3 
soit en mesure de fixmer une équipe 
gouvernementale solide «s cohérente 
dans les plus brefs délai*. La France 
né peut attendre plus longtemps. 

» Quant . & moi, je me conformerai 
aux devoirs et aux attributions que 
la Constitution me confise. Je veille- 
rai & la continuité de notre politique 
extérieure et de notre politique de . 
défasse. L’Europe, la construction 
communautaire, l’unité progressive 
de notre continent doivent demeurer 
au premier rang de nos préoccupa- 
tions. Le traité de Maastricht, déjà 
ratifié par dix pays,' a été approuvé 
par le peuple, il nous ap p ar tie n t' de 
le mettre en œuvre sans esprit de 
retour. • 


avec le mark allemand en est une 
condition. Sans système monétaire 
commun, il n’y a pas d’Europe. 

a Enfin, je n’ai pas besoin de rap- 
peler que, dans un monde en crise, 
. l’unité nationale reste notre principal 
atout JEEe repose notamment sur la 
cohésion sociale du pays. 

»A la majorité qui s’en va, et 
qu'accompagnent mes pensées fra- 
ternelles, je dis qu’ au-delà des dif- 
ficultés du moment viendra le temps 
du jugement serein sur la période 
qui s’achève. J'ai confiance en celui 
de FHîstoire. 


»Dans finunédiaL flfaut, préser- 
ver., b système monétaire européen. 


Cela ne dépend pas que de. nous. 


mais on franc & parité maintenue 


»A la majorité qm arrive, je dis 
mon souhait qu’elle sache trouver 
les votes qui lui permettront de 
répondre aux aspirations des Fran- 
çais. 

»A vous, mes chers compatriotes, 
je dis : travaillons, travaillons tous 
au succès de la France. Vive la 
République, vive la France»! 
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«Le nouveau gouvernement 
devra rétablir la confiance» 

déclare M. Edouard Balladur 
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Void le taxto de b déclaration 
faite lundi 29 mars par 
M. Edouard Balladur, dans la 
cour da l'Elysée, après son 
antretfan avec b président de la 
tiépubfique:.: ' 

. . «Le président de la République 
a bien voulu m'inviter à venir le 
voir, fl m’a fat part de sa dérision 
de me nommer premier ministre. 

• Je fai acceptée^ Ja va» dès demain 

: me consacrer à la. formation du 

nouveau gouvernement: Je sou- 

* haite y parvenir le jàns rapidement 


uL« flhaü ü 


restreinte afin qu’y imitent la cohé 
rence, l’efiicacité et là solidarité 
Elle devra s’efforcer de. rassembla 
autour de faction de réfonne qu 
est indnpensable, tous les Français 
dans 1e respect mutuel des convie 
tions (te chacun. 

» Notre pays connaît une crise. ; 
Tou* nos effort* doivent être mobi- 
lisés pour Ta surmonter. C’est pour- 
quoi le nouveau sauvernement, 
appuyé sur la majorité parlemen- 
taire à_ laquelle tes Fiançais vien- 
nent d'apporter massivement leur 
confiant*, devra se consacrer & 
redresser la ritnarion de notre pays 
et à rétablir la confiance.» 


La nomination au poste de pre- 
mier ministre de M. Edouard Bal- 
ladur (RPR), réélu député de Paris 
an premier tour des décrions légis- 
latives, va permettre à son sup- 
pléant, M. Philippe Goujon (RPR), 
d'accéder à f Assemblée nationale. 


[Né le 30 avrB 1954, A Pim, dipUm* 
.de riutitnt «Tétodes paUUqnes de Paris, 
M. Philippe. Goujon devient, en 1983, 
conseiller RPR de Puis, déligné près 
l'adjoint ou. maire dmgé de la iécmità. 
Réélu conseiller ta 1989, adjoint au 
rnelxe chargé de la prévention et de la 
sécurité, Philippe Goujon est également 
éln conseiller résional de rile-de-Frtnce 
ai mais. 1WJ-, 


Convenable 


Sotte de le premün page 

En moins de vingt-quatre 
heures l’élu du «peuple de 
gauches avait pria son parti de la 

domination des représentants élus 
di peupla de droite. Nid ne saurait 
se plaindre de cette dramaturgie 
en douceur, de cette solennité 
«soft», seyant à un pays troublé 
attend avec anxiété l’heure 
actes et jugera l'équipe nou- 
comma tes précédentes, à 
ses résultats. 

Valéry Giscard d'Estaing, qui 
S'était mué, le tempe d'une soi- 
rée, sur France 2, en souriant 
commentateur louant te «raisonna- 
ble» de la manière dont les 
choses se passaient, a mis l’ac- 
cent sur un fait qui devrait être 
l’obsession des nouveaux gouver- 
nants et explique le sort de ceux 
qui viennent d'fitre «Hcanôés» par 
te suffrage universel. «Beaucoup 
de Français, expliqua-t-il, sont 
près de craquer.» Craquer pour 
cause de chômage, et dlnsécirité 
sociale, craquer pour l'avenir 
incertain de leurs enfants, de teur 
régkxn, de leur métier, du pays, de 
l'Europe sans parapets. 

Ce sera bien là te défi majeur du 
nouveau pouvoir : redonner, ou 
pas, au pays une sorte d'espé- 
rance collective, des raisons 
d'ôtre ensemble, l’ardeur à pro- 
gresser, le refus du repli. Si te 
gouvernement Balladur devait 
s'engager - par on ne sat quelle 
pesanteur de sa pesante majorité 
- vers une revanche sociale ten- 
dant à effacer ou à rognér ce qui , 
dans le blan de Is gauche, rond b 
précarité un peu moins Insuppor- 
table, b société ne tarderait pas à 
lui athesser, par des méthodes 
incontrôlables, des messages de 
détresse ou sànptement de colère. 
Il ne manquerait pas, alors, de 
démagogues, pour s'emparer, 
comme d'une aubaine, de ces 
crises et de cette détresse sans 
perspectives. 

D’autres points de l'action 
publique mériteront vigilance. 


Dans un pays où b quasi-totalité 
des pouvoirs sont désormais 
détenus par un même camp 
(Assemblée. Sénat, gouverne- 
ment, régions, départements...), b 
statut de l'opposition ne saurait 
se limiter au respect des préroga- 
tives de l'opposant isolé siégeant 
au sommet de l'Etat. Ni aux 
débats à l’intérieur du camp majo- 
ritaire, qui ne saurait exercer è b 
fois b fonction gouvernante et b 
fonction opposante. Il appartien- 
dra è Edward Balladur d'organiser 
aussi cette cohabitatiorHà, entre 
une majorité hégémonique, une 
gauche réduite è l’état de traces 
au Parlement, sans parier de ce 
cinquième de la France (écolo- 
gistes et électeurs du Front natio- 
nal) qui ne sera représentée que 
de façon microscopique. 

Parmi les domaines où devra se 
manifester la modération du 
modéré qui se met en place, 
ôtons, en cinq, hautement sym- 
boliques, car de leur gestion 
dépend aussi la « cohésion 
codâtes dont a parlé François Mit- 
terrand. La premier est celui des 
villes, et notamment des ban- 
lieues. Bien que tes projecteurs de 
l'actualité y soient peu braqués 
ces temps-ci, nul ne serait nôgS- 
ger la lente désespérance qu'y 
installe le cancer du chômage, de 
l'ennui et de b pauvreté. Y consa- 
crer uns politique forte, ouverte, 
ayant moins b souci de «mater» 
tes ferments de révolte que de 
soigner leurs causes, tel devrait 
être Taxe d'une politique tolérante, 
plus raisonnée qu’instinctive, 
notamment sur la question de 
l'i m migration. 

Du côté des libertés, il est deux 
secteurs où te pouvoir nouveau ne 
saurait démentir ce qu'il jugeait 
nécessaire lorsqu'il était dais l’op- 
position. Il s'agit de la justice et 
des médias. Le souci de l'indé- 
pendance, si souvent proclamé, 
ne saurait se muer an une reprisa 
en mains qui serait, dans tes deux 
cas, une régression, une trahison 


des principes affichés aux temps 
électoraux et un mauvais coup 
contre b démocratie. On ne tar- 
dera pas à savoir sf, de ce côté, te 
majorité résiste aux élans vindica- 
tifs de quelques-uns des siens. 

Quatrième symbole social : l'ar- 
gent. La première cohabitation 
avait été marquée par une politi- 
que où tout paraissait permis aux 
puissances d'argent. La seconde 
cohabitation, qui correspond à 
une époque où la misère sociale 
domine te décor et devient une 
hantise répandue, ne saurait 
s'épanouir sans danger pour ses 
vainqueurs si devait revenir te 
temps des insolences et des 
injustices aggravées. La droite aux 
commandes devrai méditer aussi 
la leçon donnée aux socialistes 
pour avoir trop flirté avec les faci- 
lités et les mirages de l'argent. 
Pour ta gauche, esta parut contre- 
nature. Pour {a droite , demain, ce 
serait un contre sens sociologi- 
que. 

En supposant respectés ces 
impératifs - politique de la ville, 
respect de l'opposition, préserva- 
tion des libertés, résistance aux 
puissances d'argent, - on peut 
penser qu'il sera plus facSe è un 
gouvernement de droite de redon- 
ner aux Français le goût de la 
construction européenne, sans 
laquelle il faudrait consentir à un 
avenir étriqué, petit, sans élan. 

Un gouvernement qui s'installe 
bénéficie forcément d’une période 
où sa marge de manoeuvre est 
grande, car l'opinion lui laisse le 
temps de prendre ses marques. H 
a quelques mois - en l'occur- 
rence, guère au-delà de l'été - 
pour tancer des projets significa- 
tifs et prendre des décisions mon- 
trant au pays la direction prise. 
Nous sommes à l'aube de cette 
courts phase où tout se noue, ou 
se dénoue. La France, en choisis- 
sant un modéré pour les temps 
difficiles, ne peut qu'adhérer aux 
souhaits de réussite formulés par 
François Mitterrand. E Ile ne serait 
pas capable de supporter sans ris- 
ques majeurs une nouvelle période 
de frustrations s'ajoutant à enfles 
où a sombré b gauche. 

BRUNO FRAPPAT 
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CLONE Capitale de la Cdtalogne, siruéeà 1000 km de Paris, 
célS^^xxtr.son esthétique urbaine. Aü' siècle dernier, 1 urbaniste A. Cerda a_ 
qua(^é^ viile;en larges, artères. A sa suite, les architectes J. Puig i Cadalfelch, 
R. Bofill et O: Bôhigas ont, respectivement, remodelé l’espace, conçu la 
nouvelle aérogare -et dessiné les installations plympiques- Résultat : un mélangé 
étonnant entre l'ancien et le moderne. 


AMIENS Capitale de la Picardie, située à lhl 5 de Paris. Elle fait appel aux 
plus grands architectes. La piétonnisation du centre ville est l’oeuvre de J- Roïg 
et E. Barde, la reconstruction des Halles de F.-X. Legenne et le palais des Sports 
de B. Parat, l’architecte du palais omnisports de Paris-Bercy. Résultat : une 
restauration urbaine qui marie audacieusement le moderne et l'ancien. 


22.80.00.90 

Comité d'Expansion de la Somme 











10 Le Monde • Mercredi 31 mars 1993 • 











POLITIQUE 

La nomination d’Edouard Balladur comme premier ministre 


Le fils politique 
de Georges Pompidou 


Suite de fa i première page 

Un dimanche d’avril 1992. H fait 
38 degrés 4 P ombre. La visite des 
pyramides aztèques de Teotihuacaa. 
a une soixantaine de kilomètres de 
Mexico (Mexique), se prolonge, 
impassible, le touriste Balladur, 
engoncé dans son inévitable cos- 
tume trois pièces, sa chemise rayée 
anglaise et sa grosse cravate, 
regarde sa montre. Le temps presse. 
U Faut rejoindre les voitures pour 
ne pas être en retard au déjeuner. 
Edouard Balladur sait parfois être, 
même au bout du monde, sa propre 
caricature. 

«Il est victime des apparences a. 
rétorquent, tous en chœur, ses 
proches, d’hier et d’aujourd’hui. 
Effectivement, le nouveau premier 
ministre surprend parfois. Derrière 
le costume, il y a un être tolérant, 
terriblement «honnête homme» 
comme on devait l’être, sans doute, 
au XVII e siècle, à t’écoute de ses 
interlocuteurs et plein d’une ironie 
cinglante. Janvier 1988. Dans 
fanon du GLAM qui le ramène de 
Bonn, après une discussion tendue 
avec ses amis allemands, le ministre 
d’Etat cherche à se décootracter 
avec ses collaborateurs. □ raconte sa 
dernière sortie en ville : un concert 
de Johnny Hailyday, pour faire 
plaisir à sa femme, une fan du 
chanteur rode. «Moi. je n'aime pas 
trop, commente-t-il, je préfère 
Renaud. » Surprise dans l'auditoire. 
Le ministre goûte un chanteur que 
l’on entend plus souvent dans les 
meetings communistes que dans J es 
quartiers bourgeois. Le directeur du 
Trésor, Jean-Claude Tricbet. lui 
répond en avouant un faible pour 
Alain Bashung. Le ministre ne 
connaît pas. Son ancien directeur 
de cabinet à Rivoli fredonne quel- 
ques passages de «Oh, Gabyh *. 

Qui est Edouard Balladur? « Un 
homme politique atypique, conserva- 
teur dans son mode de vie. mais pas 
dans ses idées», estime Claire Cha- 
zal, de TF 1, au terme d’une 
enquête qui Ta conduite i retracer, 
à travers une centaine d'entretiens, 
l'ascension de cet homme étrange. 
«Il est le fils de Pompidou et lefiere 
de Jacques Chirac», ajoute la jour- 
naliste qui publie cette semaine le 
premier livre-portrait de « Balla- 
dur », chez Flammarion. «Jeune» 
sur la scène politique - il n’est vrai- 
ment sorti de son rôle d'homme de 
l'ombre qu’en 1983 avec la publica- 
tion d’un article dans le Monde sur 
la cohabitation, il n'en a pas moins 
déjà un long passé dans les cou- 
lisses du pouvoir. Il a vécu mai 
1968 aux premières loges : il était, 
depuis fin 1963, conseiller techni- 
que chargé des questions sociales et 
juridiques auprès du premier minis- 
tre d’alors: Georges Pompidou. H 
accompagnera ce dernier i l'Elysée, 
où il finira comme secrétaire géné- 
ral pendant la maladie du prési- 
dent. en 1973-1974. B a été le véri- 
table premier ministre de la 
première cohabitation dans le gou- 
vernement Chirac (1986-1988). 

Un cursus classiq ue 
de grand commis 

Sa formation - celle d’un grand 
commis de l’Etat - comme son his- 
toire, mouvementée, ont forgé sa 
personualité. Homme courtois, il 
s’est révélé, dans faction, courageux 
et compétent. Modéré et méthodi- 
que, il affiche de fortes convictions. 
Autoritaire et indépendant, il va en 
Fait rapidement avoir à choisir 
entre sa loyauté à l'égard de Jac- 
ques Chirac et ses idées, celles d'un 
«démocrate-chrétien actif» beau- 
coup plus que celles sensibles au 
sein du RPR d’uu social-populiste 
nationaliste. 

Né i Smyrne (Turquie) en 1929 
d’une famille aisée oongine pro- 
vençale - son père est l'un des diri- 
geants de la Banque ottomane - le 
jeune Edouard suit avec brio un 
cursus scolaire et universitaire clas- 
sique. Le lycée Tbiers à Marseille 
d'abord, ou sa famille s’installe 
alors qu’il a cinq 2 ns. Sdences-Po à 
Paris ensuite, n loge dans un foyer 
tenu par des maristes, au 104 de la 
rue de Vaugirard, un foyer ou est 
passé notamment François Mitter- 
rand. L’ENA enfin. II y fait 
connaissance de Jérôme Monod, ex- 
secrétaire général du RPR. aujour- 
d'hui président de la Lyonnaise des 
eaux-Dumez, et de Jacques Calvet, 
président de Peugeot SA. A la sortie 
de t’Ebole (promotion France-Afri- 
que). alors qu'il peut prétendre à 

['inspection des finances - le haut 
de la botte - il choisit le Conseil 
d’Etat. « Vous manquez d'ambi- 
tion». lui fait-on alors remarquer. 
Si discret sur lui même en règle 
générale, il a néanmoins raconté 
avec ironie cette anecdote 4 tous ses 
collaborateurs issus de r inspection-. 

Deux événements contribuent, à 
cette époque, à forger son carac- 
tère : la maladie et ut guerre d’Al- 
gérie. La tuberculose le détourne de 


totale fidélité. Homme de Pombre, 
Edouard Balladur Joue au cours de 
oes dix années (1964-1974) un tôle 
de conseiller efficace, notamment 


lors de la négociation des accords 
de Grenelle, en mai 68, puis pen- 
dant la maladie du président Pom- 
pidou en 1973-1974. Pendant les 
événements du printemps 1968, il 
découvre la faiblesse des hommes - 
leur lâcheté parfois - et la solitude 
du pouvoir. «Je n'avais pas d'états 
d'âme», écrit-il dans l’Arbre de mai. 
cet étrange roman, mélange de fic- 
tion et de vérité, qu’il publie en 
1979, son premier livre. 

Le service 
de l’Etat 

Fidèle i Pompidou, il est écarté 
de toutes responsabilités publiques 
par Valéry Giscard d' Estai ng. C’est 
Ambroise Roux, t’influent président 
du grand groupe industriel, alors 
prive, la CGE, qui rappelle pour lui 
remettre le pied à l’étrier. Edouard 
Balladur dirigera alors successive- 
ment deux filiales de la CGE, deux 
entreprises très différentes, la GSI 
(Générale de services informati- 
ques) et la Compagnie européenne 
des accumulateurs. La première est 
une société de services sur un mar- 
ché en plein développement, la 
seconde une entreprise industrielle 
qui traverse de graves difficultés. Le 
sociologue Michel Crozier vantera 
les innovations mises en œuvre 
chez GSI (les cercles de qualité 
notamment). Edouard Balladur pro- 
fitera de ce passage dans le privé 
pour multiplier ses contacts avec les 
tnüieax d'affaires. B ne sera cepen- 
dant jamais élu «manager de Tan- 
née». 

En fait, Tex-seaètaire général de 
TEfysée reste attiré par le service de 
l’Etat En 1980, Jacques Chirac se 
sépare de ses deux conseillers, 
Marie-France Garaud et Pierre Juil- 
let et reprend contact avec Balla- 
dur. Chirac doit-il foire acte de can- 
didature à la présidentielle de 
1981 ? Balladur le lui déconseille. 
Chirac ira quand même. Et Balla- 
dur l'aidera. B deviendra, â partir 
de là, son plus proche conseiller. 


Après avoir refusé de se présenter 4 
une législative partielle a Paris en 
1984, ü accepte de se porter candi- 
dat en 1986. Au scrutin proportion- 
nel. Elu, c’est lui déjà qui négocie 
avec Jean-Louis Bianco, secrétaire 
général de T Elysée, la constitution 
du gouvernement de cohabitation. 
Jacques Chirac le prend comme 
ministre d’Etat, minisre de l'écono- 
mie. des finances, du budget et des 
privatisations. U sort de 1 ombre. 

La cohabitation s’achève sur 
l’échec de Chirac à l’élection prési- 
dentielle de 1988. Beaucoup de ses 
«amis» lui font porter le cha p ea u . 
U n’est plus question pour Balladur 
de retourner dans l’ombre. U veut 
se venger. A la moindre mise en 
cause du bilan de faction du gou- 
vernement Chirac de 1986-1988, B 
riposte. Et, surtout, il va utiliser la 
législature pour préparer ses armes. 
«Au cours de cette période. U a /fis 
de l’épaisseur ». note un banquier 
proche de lui. «Il a élargi son hori- 
zon. rechargé ses accus et ouvert ses 
perspectives ». ajoute un autre. 
Méthodique, il s’organise pour 
arrêter ses convictions dans les 
domaines les plus divers (la 
défense, les institutions, renseigne- 
ment la diplomatie^.). U travaille à 
la constitution de multiples réseaux, 
nationaux et internationaux, dans 
les milieux politiques, intellectuels 
et d’affaires. II crée dans ce but 
["Association pour le libéralisme 
populaire, financée par certains de 
ses amis du monde oes affaires. Ins- 
tallée au 215 bis du boulevard 
Saint-Germain, 4 Paris, une petite 
équipe est 4 sa disposition. 

Quelles sont aujourd’hui les 
convictions du «fils de Pompi- 
dou»? L'homme revendique volon- 
tiers les héritages du général de 
Gaulle, de Georges Pompidou ou 


d’Antoine Pinay. Ses multiples 
écrits (voir encadré) révèlent plutôt 
un pragmatique aux principes très 
affirmes. B est, intellectuellement, 
plus à Taise avec Pierre Méhaigne- 
rie ou Edmond Alphandéry (CDS) 


son projet, des études de médecine. 
Elle l’immobilise pendant deux ans. 
En 1931, il part faire son service 
militaire dans les spahis. Il vit alors 
une période très difficile pour lui, 
tant sur le plan moral que physique. 
«Très patriote, il n'en était pas 
moins choqué par le traitement 
infligé alors à la majorité arabe», 
raconte Paul Fabra, éditorialiste 
économique du Monde, son cama- 
rade de chambrée, l’un des très 
rares à tutoyer Edouard. « Esprit 
modéré déjà, il était très sensible 
aux injustices et avait une approche 
très politique, très intellectuelle des 
choses », ajoute-t-iL 
A son retour, après un bref pas- 
sage à l’ORTF, au cabinet du prési- 
dent, il est appelé, à la fin de 1963, 
par Michel Jobert et François-Xa- 
vier Ortoli au cabinet du premier 
ministre, Geoiges Pompidou. A 
Matignon d’abord, pendant sa 
courte traversée du désert ensuite, à 
l’Elysée enfin, il lui sera d’une 
totale fidélité. Homme de Pombre, 


tique est beaucoup plus proche de 
celle de Helmut Kohl (chrétien-dé- 
mocrate allemand) que de celle de 
Margaret Thatcher (conservatrice 
britannique). «Son intelligence, plus 
que ses pulsions sociologiques et cul- 
turelles, le conduit à eue réfor- 
miste». note l’un de ses amis. 
Edouard Balladur, un CDS perdu 
chez les «néo-gauflisus»? 

«Le consensus est une idée 
finisse», a-t-il l'habitude de procla- 
mer, Le ministre d’Etat déteste 




Est-il alors un modéré? Il n'aime 
pas non plus. Son vocabulaire trahit 
pourtant me obsession de la modé- 
ration. B a des principes, et il juge 
nécessaire de les adapter à un 
monde qui change. Il n’hésite pss 4 
préconiser des politiques «biparti- 
sanes», sur des sujets comme f im- 
migrât iou, les essais nucléaires, la 
loi électorale ou l'emploi. Sa proxi- 
mité avec la philosophie démocrate- 
chrétienne est particulièrement 
nette en matière économique et 
sociale. 

Le virus ultralibéral n’a en fait 
jamais atteint Edouard Balladur. 
Avec Georaes Pompidou, il pariait 
beaucoup de planification i la fran- 
çaise, de développement industriel, 
de politique des revenus. Comme 
toute l’élite de l’époque, il adhérait 
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qu’on l'assimile à un «Bérégovoy de 
droite» par exemple. SU rejette vio- 
lemment les idéologies sectaires il 
est un chaud partisan d’une véri- 
table confrontation des idées. 11 
apprécie les points de vue contra- 
dictoires. lorsqu’ils sont de bonne 
fol Le qualifier de conservateur? B 
n’aime pas. Sur le plan personnel, Ü 
est pourtant attaché aux valeurs tra- 
dilionneUcs : (a famille, la fidélité, 
l’honnêteté, la tolérance et le res- 
pect d'autrui— D consacre beaucoup 
de temps 4 sa fami lle. B téléphone 
constamment à sa femme Josée - 
qu’il vouvoie. U reconnaît n'avoir 
jamais fait preuve d'une grande 
sévérité à l'égard de ses quatre gar- 
çons. Dans toutes ses fonctions, U a 
toujours veillé à se rendre disponi- 
ble tôt le soir pour consacrer du 
temps à ses proches. B ne sacrifie 
jamais ses vacances, qu’il passe en 
famille, à Deanvifle ou à Chamo- 


Un homme de récrit 


Edouard Balladur a, avec 
François Mitterrand, ai moins 
un point en commun : a est un 
homme de l'écrit. Consomma- 
teur de presse, i ne se déplace 
jamais sans quelques ivres avec 
lui. Cultivé - une culture très 
hétérogène, de Faufluier à Pas- 
cal. de Sade h Saint-Simon - I 
apprécie les romans, mais se 
pass ion n e, en ce moment, pou- 
les fivres dtastoue. 

U est aussi. lui-mBme, un 
auteur profifique. Peu d'hommes 
politiques français ont autant 
publié. Une idée n’a de force 
dans son esprit que lorsqu'eBe 
est couchée sur le pepier. Son 
parcours politique est ainsi 
jalonné de quelques articles 
«historiques» - pùbfiés pour la 
plupart dans nos co tonnes - su 
la vie politique française, 
com m e ceux sur la première 
cohabitation fie Monde du 
18 septembre 1983), pois sur 
la seconde (le Mande du 13 juin 
1990), ou celui appelant b la 
création, au sein de l'opposi- 
tion. d’une vaste confé dérat ion 
(le Monde du 18 mars 1988). 

En quinze ans, Edouard Balla- 
dur a édité six ouvrages, tous 
rédigés, il y insiste, par lui- 
môma. La premier, T Arbre de 
mai, est un roman-vérité où il 
raconte dans un style alerte - 
joumafistique, pourrait-on cfire - 
sa vision de Mai 68. Ce ne fut 
pas. à f époque, un best-seller I 
Edouard Balladur y décrit les 
hommes et les événements 
avec dis tance et y exprime une 
grande déception. «Pour tous 
g eux qui y avaient cru, 
condut-ti. Mai fut une fabrique 
de malheur, un divertissement 
triste.» 


Ses publications suivantes 
seront d’une facture plus classi- 
que. des essais dans lesquels ü 
développera ses idées politi- 
ques. Dans Je crois plus en 
rHomma qu’en l'Etat (1987], 
publié alors qu'Ü est ministre 
des finances, il explique se 
conception du libéralisme. B 
défend son bilan dans Passion 
et longueur du temps (1989). 
avant de répondre dans ses 
Douze Lettres aux Franç ai s trop 
oanquiBes (1990) aux questions 
(pie les Français devraient se 
poser. B y dénonce la «gauche 
impérialiste». 

Dans Modes er convictions 
(1992), i explique pourquoi B se 
méfie des premières et plaide 
en faveur des secondas, «fibres 
convictions, é n’y a que déma- 
gogie, flatterie ou immobi- 
lisme». écrit-il. Parmi les 
hommes qui a&rsr», 3 cite les 
grands visionnaires, les de 
Gaulle, Soljénitsyne, ou Jean- 
Paul II. Mais B admira aussi, et 
surtout semble-t-il, des diri- 
geants moins prestigieux, mais 
tout aussi nécessaires è la 
Grande Histoire. Il évoque le 
Chinois Zhou Entai et TASemand 
Helmut Kohl. Son dernier 
ouvrage, un succès de foraine, 
le Dictionnaire de la réforme 
(1992), est -un véritable pro- 
gramme de gouvernement. 
Autre auteur prolifique et agita- 
teur d'idées qu'apprécie 
Edouard Balladur, Alain Mine 
voit dans le nouveau locataire 
de Matignon un nouveau Ernest 
Renan, un homme doté d'une 
ambition réformatrice réelle. 


' y- Ll 


alors, inteUectueUemeot, au diri- 
gisme de la période de reconstruc- 
tion. Ce n’est que lorsqu’il a quitté 
le service de l’Etat qu’il s’est inté- 
ressé 4 la théorie. «lia changé sous 
les socialistes, alors qu’il était dans 
l'entreprise- Il s’est intéressé à une 
approche plus théorique. C’est là-que 
se sont forgées ses convictions libé- 
rales», estime Paul Fabra. Aujour- 
d’hui, s'il résume son programme 
par la formule : « Moins d’impôts, 
moins de dépenses publiques, moins 
d’Etat», et s'U apparaît bien sou- 
vent comme le « M. Privatisation » 
de la droite, Edouard Balladur n’en 
fait pas moins preuve d’un libéra- 
lisme très tem p éré. 

«Une société libérale n’est pas 
fondée sur le culte de l’argent. 
écrii-fl dans son Dictionnaire de la 
réforme, mais sur celui de la liberté, 
dans un ordre juridique que tom un 
chacun doit respecter et une solida- 
rité que la collectivité doit au besoin 


organiser. D‘où la nécessité de régle- 
menter les marchés, les activités 
financières. les comptes et l'action 
des entreprises, ainsi que de veillera 
l'indépendance de la politique et de 
l’action publique par rapport à l'ar- 
gent.» II ajoutait, plus explicite, 
dans nos colonnes : «La liberté ne 
peut pas aller sans un ordre » (le 
Monde du 27 novembre 1990), pré- 
cisant qu’à ses yeux «l’Etat doit 
être fort , mais pas omniprésent». Le 
modèle de Balladur est en définitive 
plus proche de «l’économie sociale 
de marché» des Allemands, à 
iftgiigiia au demeurant Pierre Béré- 
govoy adhérerait certainement, que 
de f ultralibéralisme anglo-saxon. 

Un réseau de pouvoirs 
eu France et i l’étranger 

Malgré ses allures de grand bour- 
geois, le nouveau premier ministre 
est d’ailleurs aussi , très soucieux des 
équilibres sociaux, B fut, en 1967, 
l’un des artisans des ordonnances 
sur la participation, la Sécurité 
sociale et remploi. B contribua acti- 
vement à l’une des principales 
réformes sociales de Pompidou, la 
mensualisation des salariés. En 
1970, il proposa un projet d’action- 
nariat des salariés chez Renault, 
mais ne parvint pas â convaincre. 
Actif mimant de la participation - 
un thème pmiiîvg qu'il nrtnalk* 4 
travers l'actionnariat populaire, il 
s’inquiète aujourd’hui de la fai- 
blesse des syndicats. 

La liberté ordonnée, c’est aussi la 
philosophie qu’il exprime dans de 
nombreux autres domaines (rensei- 
gnement, raudiovisueL-). La néces- 
saire réforme du système monétaire 
international est ainsi devenue 
depuis son passage 4 Rivoli F un de 
ses «dadas». Le. système des taux 
de change Bottants est Y «une des 
causes essentielles des difficultés que 
connaît le monde». Partisan d’un 
SME an niveau mondial, assurant à 
travers une discipline collective la 
stabilité des grandes monnaies, il ne 
manque pas une occasion pour plai- 
der en faveur de «sa» réforme, 
considérée dans le monde anglo- 
saxon comme si typique des 
conceptions administratives fran- 
çaises. . 

Tout en affinant ses convictions, 
Edouard.BaUadur. a aussi profité de 
ces cinq, années d '.opposition pour 
tisser son réseau -dans les .mondes 
des affaires et de la politique. Tout 
en conservant des.licàs avec sa col- 
laborateurs dé Ul Rue dé Rivoli, il a 
activement participé aux réunions 
du G7 Council, ce groupe des 
anciens grands argentiers do monde 
occidental. Star dans les milieux 
d’affaires, il entretient- des liens pri- 
vilégiés avec certaines personnalités 
comme Pierre Suard, président 
d'Alcatel, ou Jean-Marie Messier, 
assodégérant de Lazard Frères.. 

Ayant peu d’attirance pour les 
appareils politiques, il n'a jamais 
vraiment réussi (mais a-t-il cher- 
ché?) 4 avoir un bon contact avec 
le RPR- STI accepte, i la demande 
de son ami Jacques Chirac, de par- 
ticiper aux réunions des mam 
mouths du parti le martfi à FHôtd 
de vBkL 3 y retrouve des hommes 
qu’il n’apprécie guère en réalité, 
trop éloignés qu'ils sont de son pro- 


pre univers. «La diversité fait la 
force du mouvement gaulliste», 
répond-il avec on brin dlrome lors- 
qu’on F interrose à Ce sujet. B sera 
pourtant actif dans les travaux 
menés dans le radie des étais géné- 
raux de l'opposition. B crée aussi en 
parallèle des groupes de travail aux- 
quels participent des responsables 
politiques qui ne sont pas tous du 
RPR. B s’attache l'amitié des «oin- 
dras» de l’opposition et des diri- 
geants du CDS. 

Dans le même teams, et toujours 
aussi systématique, Edouard Balla- 
dur cultive son réseau de relations 
internai ion aies. Entre 1988 et 1992, 
9 multiplie Us déplacements 4 tra- 
vers le monde. U retrouve ses 
amis : Kohl Baker, Myazawa_ et 
s’en fait de nouveaux. Partout, et 
avec l’aide dn Quai d’Orsay bien 
souvent â est reçu comme smon un 
chef d'Etat du moins en tout cas un 
premia- ministre virtseL 

Des convictions et des réseaux : 
Edouard Balladur dispose 14 
d'atouts certains dans la triple coha- 
bitation qui s'impose 4 lui à partir 
d’anjonrdTmi à Matignon : la coha- 
bitation avec l'Elysée, celle avec sa 
majorité parlementaire et celle, 
enfin, avec son ami. Jacques Chi- 
rac. Avec Mitterrand, sa courtoisie 
devrait faciliter les relations, claires 
dès le départ. Avec le Parlement, ce 
sera déjà plus difficile. En mai 
1968, « j’allais très rarement à TAs- 
semblêe, raconte l'auteur de l'Arbre 
de mai. m’y résignais quand je ne 
pouvais faire autrement Rien n’y 
rendait un son très vrai » 0 risque 
de retrouver un sentiment proche 
dans les semaines 4 venir. Mais il 
lui faudra y aller. En fait, c'est sur- 
tout dans sa referions avec Jacques 
Chirac qu’Edouard Balladur va 
devoir joua finement. Tout sera 
alors question de caractère. 

Qui est, de ce point de vue. 
Edouard Balladur? Tous ceux qui 
ont travaillé avec lui lui reconnais- 
sent d’abord une qualité : c’est un 


homme hyperorganisé. Jamais rien 
sur son bureau. Une ponctualité 
redoutable. Un esprit dair et direct, 
simplificateur parfois, «fl a une 
fvipnrité remarquable à dégager l'es- 
sentiel d’un dossier compliqué, à 
décider et à se tenir à sa décision ». 
estime Michel Jobert, son ex-patron 
à l'Elysée sous Pompidou. « En poli- 
tique, s’il faut réfléchir longuement 
et bien étudier les dossiers, il faut 
finalement aboutir à des choix sim- 
ples et s’y tenir» : cette recomman- 
dation que fait Georges Pompidou 
dans son livre, Le Nœud gordien, 
son fils politique, Edouard Balla- 
dur, la respecte à la lettre. Une fois 
une décision, prise, il agit Plus rien 
ne l’arrête. Môme s’il considère 
quV aucun principe ne doit être 
poussé trig> loin». 

Autre trait de son caractère, 
Edouard Balladur est «très jaloux 
de son autorité», selon l'expression 
de Paul Fabra. D’autres, préférant 
garder l’anonymat, sont plus 
directs : « Balladur est un autoritaire 
à visée impérialiste. » Son compor- 
tement Rue de Rivoli a laissé à ce 
siriet de douloureux souvenirs. Le 
ministre d’Etat a concentré tous les 
pouvoirs, étouffant sa quatre 
ministres délégués (Juppé, Noir, 
Chavanes et fahanm). L?un d’entre 
eux, lui-même habitué à une cer- 
taine autonomie, est parti en cou- 
rant (Cabanna). 

«Je sois 
comme je suis » 

Dans ks conflits à venir, le non- 
veau titulaire de Matignon risque 
cependant de souffrir de certains 
traits de sa personnalité. Sensible 
sous sa airs distants, fl peut être 
très affecté par la critique. Son 
honnêteté le conduit 4 reconnaître 
sa erreurs. Il l’a fait par exemple à 
propos de la suppression de Timpôt 
sur tes grandes fortunes. Contraire- 
ment i certains de sa alliés, il n’est 
pas md par on esprit de revanche 


La principale inconnue porte en 
définitive sur sa referions avec Jac- 
ques Chirac. Os se soat rencontrés 4 
la fin de 1963 alors qu’ils étaient 
tous deux jeûna charg é* de mission 
auprès de Georges- Pompidou, à 
Matignon. Amis, ils aom très diflS- 
.xents et s'appré ci ent annuellement 
pour leurs différences.- Une. ligne 
;té!épharaqœ ’tiMCct£ spéciale les 
relie constamment. «Il v a entre 
eux une vraie proximité humaine», 
•raconte l’un de leurs amis com- 
muns. Très rapidement, la sources 
d’opposition entre la deux hommes 
vont pourtant se multiplia : l’un 
est en campagne, l’autre dirige la 
politique de la Rance. B n’y aura 
pas toujours nécessairement conver- 
gence d’intérêts. Fidèle en amitié, 
Edouard Balladur cédera-t-il on 
s’attachera-t-il & sa convictions 
d’abord, en matière européenne 
notamment. 

'Dans ces conflits 4 venir, que 
l'Elysée ne devrait pas manquer 
d'attiser, Edouard Balladur souffrira 
d’un handicap : sa relation avec 
l'opinion publique. Aujourd’hui, il 
est l’homme des circonstances. Il 
répond à l'attente sociale : un 
homme raisonnable, modéré, com- 
pétent et qui rassure. Mais son côté 
« vieille France», sa allures «louis- 
philippardes », son éfcrigoanent des 
soucis des petites gens risquent de 
lasser rapidement, surtout si la 
décrue du chômage se fait attendre. 
Son style Barre - professoral, aus- 
tère et appelant constamment à l'ef- 
fort - pourrait, au bout de quelques 
mois, perdre de sa pertinence. 
Changer son look pour satisfaire 
aux contraintes des médias, ü n’en 
est pas question. «Je suis comme je 
suis», fépand-ii imperturbablement, 
ajoutant : «Je cherche moins à 
séduire qu'à convaincre.» 

Dans son. Dictionnaire de la 
réforme. Edouard Balladur écrit que 
ta fonction de premia ministre est 
«la plus difficile de la République. 
On ne la quille que par le sacrifice 
ou par la défaite». Erreur. Son père 
en politique, Georges Pompidou, a 
quitté Matignon pour se retrouva, 
quelques années plus tard, & l'Ely- 
sée. Sera-t-il. jusqu’au bout, le fus 
de son père? 

ERIK IZRAELEW1CZ 

(Ni fc 2 mai 1929 i Stayme (Turquie), 
mané i Mare Jostohe Ddacour et pin 
de quatre enfants, Edouard Balladur est 
diplômé de l'Institut d’études politiques 
de Paris, licencié en droit, et ancien 
ciève de l'Ecole nationale d'sdmùristrs- 
ripe (1952-1957). Membre dn Conseil 
d Etat, il a été conseiller du directeur 


Pompidou, premier ministre, puis secré- 
E&fam adjoint (1969) et secrétaire 
général (19734974) de la présidence de 


fa R&mbUqae. D sera, ensuite PDG de la 
Xè^raie de service informatique 
(1977-1986) et président de la Compa- 

JfASn d’accum dateurs 

0980-1986). Elu député de Paris 
en mars 1986, d est nommé ministre 
aïut, ministre de r économie, des 
/înoiuBm**!! de , privatisation 
?* * D0 ? vam «*» dé?** 
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MH. Lauréat Fabius et Midiel Rocard s’interrogent 
sur les formes d’une «refondation» du FS 


Les dirigeants socialistes se 
sont retrouvés; Hindi 29 mars 
dans r aprèa-mufi, pour une réu- 
nion du IhiraaiLaxéçiitif, précé- 
dée d r une rencontre entre 
M. Laurent Fabius et M. Michel 
Rocard stLsttgè Al pnH. Ils ont 
envisagé Avenus formules pour 
un congrès de imtondatian», 
qui se. réunirait * soit avant 
l'été, . soft Ïmmédiatemant 
après», a indiqué Je porta-parois 
du PS, M. Jean-Jak Quayranne. 
La comité directeur est convo- 
qué le 3 avril. 

Laminés aux élections législa- 
tives, les socialistes se retrouvent 
fitee à eux-mêmes, c'est-à-dire face 


députés, et par M. Pascal Lamy, 
directeur do cabinet da président 
de la Commission européenne. 

«Nous voulons relever la 
gauche», déclarent-ils, ce qui sera 
« long et dur». «Il faudra, d’abord 
et avant tout, ne par se voiler la 
face, ni désigner des boucs émis- 
saires, ni se masquer les vraies rai- 
sons de là défaite II faudra dire 
pourquoi nous en sommes là», esti- 
ment ces 'Socialistes qui cherchent à 
peser sur les décisions que pren- 
dront les chefs des courants. 
Dimanche sùir, M. Jean-Chris- 


tions à élaborer dès textes, dont la 
synthèse serait assurée par un 
groupe de travail associant tous les 
courants. Cette synthèse serait 
mante eUerJnême soumise au vote 


des militants, étant entendu que 
chacun pourrait présenter d 


es 


amendements. 


affirmation n'a pas convaincu tous 
(es participants i la réunion, qui 
soupçonnent le premier secrétaire 
de la fédération du Pas-de-Calais 
d’imaginer avec délice un PS dans 
lequel lès effectifs militants qu’il 
contrôle pèseraient lourd. 


tophe Cambadéiïs, ancien député 
lui aussi, avait diagnostiqué le 


retour de la gauche i e l’année 
zéro ».* t la nécessité d- e aller au 
fond des choses pour inventer un 
« gouverner autrement à gauche». 


à leur parti, i ses procédures, à ses 
de forces. 


Courants, à ses rapports 
Dès le sbîr du second tour, les 
auteurs du «Manifeste pour la 
gauche», ministres ou députés sor- 
tants appartenant à la génération 
des quarante ans, avaient dénoncé 
à l’avance .à la perspective d’un 
congrès convoqué sur le mode pré- 
paratoire traditionnel» et demandé 
e la réunion d’urgence du comité 
directeur du Parti socialiste, afin 
que soie mise en place une équipe 
représentative de_toutes les sensibili- 
té^ dégagée du poids meurtrier des 
écuries et des clans». 


La mécanique 


Quittant mandats et fonctions, 
tons ceux-là craignent que le PS, 
réduit A (ui-même, ne s’enferme 


dans un jeu d'appareil dans lequel 
ils n’auraient pas Leur mot à cure. 


Lundi après-midi, six membres 
do gouvernement démissionnaire, 
qui venaient de déjeuner en com- 
pagnie de M. Jacques Delors au 
ministère de la justice, ont fait 
connaître leur refus des 
«replâtrages» et des «règlements 
de comptes». M~ Martine Aubry? 
Frédérique Btedin, Elisabeth Gui* 
gou, MM. Bernard Kouchner, 
Dominique Strauss-Kahn, Michel 
yaazdle,.signaxgires:de ce texte, 
-ont été rgeàBtsrsun reetee postkM, 
danois doîtéc^ par M" S égutt u e 
jtnÿaL MML Jean-Louis Bianoo et 
aeaopoS* Jtt»»meyjPBUrf adssi 
tirimies sortants, par MM- Fran- 
çotegfaUand e. Jean-Marie Boçkel 
et >^&-Yves Le Drian, anciens 


Ils se trouvent dans la situation 
bien connue des «rénovateurs», 
qui peuvent certes occuper le ter- 
rain médiatique, mais auxquels la. 
mécanique partisane échappe. 

Cette mécanique a commencé à 
se mettre en place, mercredi après- 
midi, lors de n réunion du bureau 
exécutif du PS. MM; Michel 
Rocard et Laurent Fabius se sont 
entretenus brièvement, au siège du 
parti, . avant, cette réunion à 
laquelle le maire 'dû Conflans- 
Saiato-Hononne n’a pas participé.. 
Le premier secrétaire y a fait une 
analyse suçante des résultats des 
élections législatives et proposé une 
méthode pour engager la «refonda- 
tion» de la. gauche et celle dû PS. 
.Ertîmant nécessaire, de com m e n cer 
.per la . seco nd é;. qui.;doip passer, 
«don lui,- par un.cwpèsr'Ofganisé 
différemment de la procédure hahî- 
rneüe. Il envnagffde rtnfâfïteapre- 
miera secrétaires fédéraux, dans un 
premier temps, pour appeler l’en- 
semble des sections et des fédéra- 


En proposant ainsi de mettre tin 
au système des motions, élaborées 
par les chefs de courant et devant 
lesquelles les militants doivent 
choisir leur camp, M. Laurent 
Fabius va dans le sens du souhait 
exprimé par M. Pierre Mauroy 
d'une disparition des courants. 
L’avantage de cette méthode serait, 
a-t-il expliqué, d’éviter une réédi- 
tion du congrès de Rennes de mars 
1990, qui avait vu les dirigeants 
s’affronter pour le contrôle du parti 
et donner de celui-ci, par là même, 
l’image d'une machine de pouvoir 
sans idées. Les adversaires du pre- 
mier secrétaire voient, enx, dans 
cette proposition un moyen pour 
lui d’échapper à la mise en cause 
de sou rôle à la tête du PS. 
MM. Henri Emmanuellï et André 
Laignel ont plaidé, au contraire, 
pour un «vrai» congrès, comme le 
parti n’en a pas connu depuis trois 
ans, car c’est la seule manière selon 
eux de permettre aux mflitants.de 
s'exprimer et de choisir. 


Les rocardiens, au nom desquels 
a parlé M. Bernard Poignant, le 
maire de Quimper, battu lui aussi 
aux élections législatives, ont pro- 
posé un «r congrès constituant», 
c’est-à-dire des assises qui auraient 
pour fonction de définir un nou- 
veau cadre, de préférence avant 
l’été, comme l’avait demandé 
M. Rocard. M. Gérard Lindeperg, 
le numéro deux du PS, a repris à 
son compte ridée d’une démission 
collective de la direction du parti, 
qu’avait émise lundi matin 
M“ Ségolène Royal, mais fl n’a pas 
rencontré d’écho favorable. «L’idée 
d’une démission collective a été 
considérée par certains comme sau- 


grenue », a indiqué M. Jean 
Le Garrec, ancien dépoté du Nord, 


proche de M. Mauroy, en quittant 
k réunion. 


La présidence 
du groupe 


La disparition des courants est le 
thème favori de M. Daniel Perche- 
ron, le premier secrétaire de la 
fédération du Pas-de-Calais, qui a 
proposé un référendum interne .sur 
cette question. Les nouveaux sta- 
tuts du parti permettent l'organisa- 
tion d’un tel vote. H entraînerait 
une réforme des modes de fonc- 
tionnement dû PS, mais M. Daniel 
fil ne s’agit 

revenir à la 

congrès d’Epinay- 

sur-Seine,' en 1971; qui était régeb- 
tédkparlefittftstiB ‘majoritaire et, de 
fait;'' par lés fédérations les plus 


Le comité directeur étant convo- 
qué pour le samedi 3 avril, les diri- 
geants socialistes vont devoir 
résoudre, auparavant, le problème 
de la présidence du groupe de l'A^ 
semblée nationale. M. Henri 
EmmamieUi a fait savoir qu’il est 
candidat, l'hypothèse d’nne candi- 
dature de M« Ségolène Royal 
ayant été écartée au cours d’une 
réunion des proches de M. Lionel 
Jospitr. à l’hôtel de Lassay, lundi 
en milieu de journée. Majoritaires 
au sein du groupe, avec vingt-sept 


députés «sfirs» et trois aotrevpa^ 


tisans possibles, sur un 
cinquante-quatre socialistes, les 
fobhisiens sont maîtres de la déci- 
sion. S'ils imposent im des leurs, 
qui serait M. Paul Quilès, ils pous- 
. seront M. Lionel. Jospin A s’allier 
avec M.' Michel Rocard “ 


avec M.* Michel Rocard nour-ie 
congrès. S’ib:acceptent le choix de 
M. Henri Emmànuelli, ils donne- 


puissantes, celles du Nord et_des 
Boudre-du-Rhôr * " 


itmcaux jospinistesl’ünxlcs' postes- 

dés en période d’opposition. 


Ine à l’époque. Cette 


PATRICK JARREAU 


L’isolement du maire 
de Montpellier 


MONTPELLIER 


de notre correspondant 


Les unies sont parfois ironiques. 

de la 


Accusé d’être un « complice 
t boite » par la fédération socialiste 
de F Hérault, après avoir éliminé le 
maire de Montpellier, M. Georges 
Frëche, au premier tour des élec- 
tions législatives, M. Gérard Sau- 
made, le président du conseil géné- 
rai, a finalement sauvé l’hoaneur 
.de la gauche dans ce département. 
Avec S1.1S % des suffrages, le 
socialiste «dissident» a devancé, 
en effet, k 28 mars, son adversaire, 
M. Maurice Bousquet (RPR). 

Partout ailleurs, la gauche, laide- 
ment majoritaire depuis trente-cinq 
ans dans ce département, s’est 
inclinée devant la droite. Cette 
poussée spectaculaire, tout comme 
ta victoire de M. Saumade, sont un 
avertissement pour le maire de 
Montpellier, qui se retrouve isolé. 
Privée de représentation A l’Assem- 
blée nationale, la ville perd un 
relais utile pour plaider en faveur 
de ses dossiers auprès des cabinets 
ministériels. M. Frëche ne peut 
s'appuyer, désormais, que sur deux 
sénateurs acquis à sa cause et, de 
toute façon, dans un contexte par- 
lementaire et gouvernemental a 
priori défavorable. 


«hommes libres» de la campagne, 
M. Gilbert Bauraet dans le Gard et 
M. Saumade dans l'Hérault, je 
retrouvent aujourd'hui - après 
avoir été confortés à l’Assemblée 
nationale -, unis autant par Leur 
démarche politique autonome que 
par leur hostilité, quoi qu’ils en 
disent, & M. Frëche. Us. forment un 
nouvel «axe» languedocien à 
gauche. La ville de Montpellier 
avait normalisé, récemment, ses 
relations avec le conseil régional, 
mais elle n’est pas près d’y parve- 
nir avec lé conseil général de l'Hé- 
rault. tant les rancœurs sont 
aujourd’hui tenaces et les rapports 
de force différents au sein de cette 
assemblée. 


Un «axe» 
Sanmade-Bamet 


La droite est majoritaire sur l'en- 
semble des bureaux de vote ruont- 
pelliérains. L'interprétation de ces 
résultats est délicate. Dans une 
partie des bureaux, en effet, 
M. Wîiiy Diméglio (UDF-PK) était 
opposé à un candidat du Front 
national, M. Alain Jamet, et le 
réflexe républicain a sans doute 
joué. Ailleurs, le bon score de 
M. Maurice Bousquet devant 
M. Saumade peut s'interpréter 
comme une vengeance des parti- 
sans de M. Frëche, mais, dans 
d'autres bureaux, M. René Cou- 
veinhes (RPR) devance très large- 
ment le socialiste, M. Jean Vallès, 
et cette tendance ne peut laisser 
indifférente la ville de Montpellier. 


Localement, la fédération socia- 
liste, Fun de ses leviers politiques, 
s’est considérablement affaiblie. En 
tergiversant entre les deux tours - 
appellant d’abord au «boycottage» 
de M. Saumade, puis à un soutien 
du bout des lèvres, - elle s’est 
déconsidérée aux yeux d’un électo- 
rat désorienté. Les bons reports de 
voix sur M. Saumade, au second 
tour, montrent qu’elle n’a pas été 
entendue. Cette erreur vient s’ajou- 
ter A un désastre électoral dont elle 
aura du mal à sc relever. La 
«machine de guerre» du PS 
pourra peut-être se révéler utile 
fors des prochains scrutins, mais 
elle apparaît, plus que jamais, 
..comme inféodée $i, un* homqie, et 
non pas assûe sùr une case. solide. 

Au contraire, même s'ils sont 
très différents au fond, les deux 


M. Frëche va donc tris rapide- 
ment resserrer sa garde dans la 
perspective des élections munici- 
pales de 1995. 11 lui faudra, 
d’abord, repenser son «style», mis 
à mal lors de la campagne. Plus 
que ses idées ou ses réalisations, 
ses adversaires ont stigmatisé ses 
méthodes, son mode de communi- 
cation, sa façon d’avancer en force, 
en écrasant et en humiliant l’adver- 
saire. Cette attitude a fini par cris- 
talliser autour de lui des haines 
dont il commence à payer le coût 
politique. Dans l’entourage de 
M. Saumade^ ôn parlait, avant 
tout, de la victoire du respect de 
l’autre sur le mépris. Cette réaction 
est une .des riés d’un combat que 
beaucoup ont jugé irrauonneL 


JACQUES MON1N 


r-î> 


Les votes blancs et nuis ont atteint 
pins de deux millions de bulletins 


Les partisans de la reconnais- 
sance du vote blanc comme 
expression électorale trouveront 
dans les scrutins de mars 1993 
matière à nourrir leur dossier. 
Chiffrés à plns de 2 millions au 
second tour des législatives, les 
votes blancs cl nuis ont atteint un 
niveau élevé, au-dessus de ceux 
habituellement connus (sensible- 
ment moins de 5 %) lors de telles 
consultations. Ils sont la manifes- 
tation évidente d’une expression 
contestataire. 


d'expression possible. Ce Ait ainsi 
le cas dans la deuxième circons- 
cription de l’Eure, où Catherine 
Nicolas, RPR, était seule en lice, 
ou dans la huitième des Hauts-de- 
Seine, où le retrait d’Henry Wolf, 
maire (UDF-PSD) de .Meudon, 
laissait le. champ libre -à Jean-Jac- 
ques Gufllet, RPR- 


Duels internes 
à la droite 


Déjà nombreux au premier tour 
- 1,417 million, soit 5,27 % des 
votants, - les blancs et nuis ont 
culminé à 2,159 millions au 
second, représentant ainsi 9,48 % 
des votants. En 1988, les blancs et 
nuis- n'avaient totalisé que 
-512 697 votes au premier tour 
et 0S2 an second. 


Dans 133 circonscriptions, sur 
les 497 où Ton votait le 28 mars, 
les proportions sont encore plus 
impressionnantes, puisqu'elles tou- 
chent entre 10 % et 40 % des 
votants. Vingt-sept d’entre elles se 
situent même entre 20 % et 40 9û 
L’examen de la configuration de là 
bataille électorale dans, ces cir-. 
conscriptions suffît à dégager les 
raisons de ce vote. 


Parier de bataille électorale est 
d'ailleurs abusif dans dix-sept de 
ces vingt-sept bas, qui n’afn- 
chaient que des candidatures uni- 
ques. Pour les Français, farouches 
oéfenseurs dq devoir civique, le 
vote blanc était* Te seul moyen 




Cette sëinamë/ 
dialoguez avec 


de Villiers 
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Autres circonscriptions 
«pilotés» : celles qui mettaient en 
scène des duels internes à la droite 
classique (RPR contre UDF), on 
bien celles où s'opposaient un 
représentant de cette même droite 
et un candidat du Front nationaL 
Par exemple, & Manosque dans la 
deuxième . circonscription des 
Alpejwle-JJaute-Provence, où le 
RPR Pierre Delmar se «trouvait 
face à Mireille d’Ornano. (FN), 
dans la septième de Seine-et- 
Mame (Charles Cova, RPR, con- 
tre Pierre-Jean PriUard. FN) ou 
dans là septième dé Seine-Mari- 
time (Antoine Rufeuacht, RPR, 
contre. Daniel B lot, FN). Les élec- 
teurs ont voulu exprimer, là, un 
vote contre des formations qu'ils 
«jettent. . 

La revendication de prise^ en 
compte des votes blancs revient 
périodiquement A l’occasion de 
consultations nationales, référen- 
dums ou élections cantonales, 
législatives... Lors du référendum 
de 1988 sur les accords de Mati- 
gnon, relatifs à l'avenir de la Nou- 
velle-Calédonie, certains groupes 
comme la Démocratie chréüenne 
avaient, ainsi, appelé à voter 
blanc. Les résultats de ce référen- 
dum ont d’ailleurs montré- que ce 
vote avait été choisi comme mode 
d’expression puisqu’il totalisait 
1.669 miHion de suffrages, soit 
4,41 % des inscrits et 11.92 % des 
votants. Dans les Côtes-d’Armor, 
aux élections législatives comme 
aux régionales de l’an dernier, 
Géraïd Gantier a présenté sa can- 
didature sous le sigle «Blanc, c est 
exprimé». 


CLAIRE BLANDIN 


Les réactions à l’étranger 


Londres : la présence rassurante de M. Balladur 


LONDRES 


de notre correspondant 


Dans cette période incertaine de 
pré-cohabitation, les autorités bri- 
tanniques font preuve d’une grande 
prudence diplomatique : aucune 
réaction officielle n’avait encore 
été diffusée lundi 29 mars, les ser- 
vices du premier ministre précisant 
que Londres attendait la nomina- 
tion du nouveau gouvernement 
pour commenter les résultats des 
élections françaises. Même 
mutisme au Parti travailliste, où 
l’on se contente de regretter la 
défaite du Parti socialiste, ü n'en 
demeure pas moins que la période 
qui. s’annonce ne va pas être facile 
à gérer s’agissant des relations avec 
les différents centres de pouvoir 
qui s'établissent en France. On 
s'attend à Londres que cette nou- 
velle cohabitation soit nettement 
plus difficile que la première, 
durant laquelle, au bout du 

... r... ..i,.:. 


compte, un modus vivendi _s’é tait 
'«il 


établi entre le Foreign Office et 
Matignon et le ministère des 
affaires étrangères, d’une part, la 
cellule diplomatique renforcée de 
l’Elysée, d’autre part. . 


La personnalité de M. Balladur 
rassure cependant. Le nouveau pre- 


mier 'ministre, qui s'est rendu plu- 
sieurs fois à Londres depuis un an, 
a toujours été reçu avec beaucoup 
d’égards par les autorités britanni- 
ques, exactement comme un pre- 
mier ministre potentiel. Londres 
souhaite bien sûr que la période de 
flottement actuel ne s’éternise pas, 
notamment au moment où les rela- 
tions bilatérales sont mises à 
l’épreuve par la « guerre du pois- 
son». Au-delà de ces incidents à 
propos des territoires de pêche en 
Manche, la principale inquiétude 
des Britanniques a trait à la politi- 
que européenne qui sera doréna- 
vant celle de Paris. Le gouverne- 
ment de ML John Major attend de 
savoir si les rodomontades de cam- 
pagne électorale des dirigeants du 
RPR à propos des négociations 
commerciales, dans le cadre du 
GATT, avec les Etats-Unis vont se 
traduire par une nouvelle intransi- 
geance diplomatique de la France. 

Celle-ci nuirait forcément aux 
intérêts de la Grande-Bretagne, 
dont les liens avec les Etats-Unis, 
tant sur le plan' diplomatique qu’é- 
conomique, sont étroits. Londres 
s’inquiète, d’autre part, de la posi- 
tion du RPR à propos de la 
construction européenne. Chacun 





«The Guardian» 


ici a noté que bon nombre de res- 
ponsables «gaullistes» sont plus 
que tièdes quant aux perspectives 
du traité de Maastricht. Or toute 
manifestation bruyante des «euros- 
ceptiques» français rendrait, dans 
les circonstances actuelles, un très 
mauvais service à M. Major : le 
«parcours du combattant» que 


représente le processus de ratifica- 
tion du traité européen devant la 
chambre des Communes est loin 
d’ëue achevé, et le pre m ier minis- 
tre (dont la majorité se (imite à 
vingt voue), serait mis en position 
difficile si les «eurosceptiques» du 
Parti conservateur recevaient un 
encouragement, même indirect, de 
h part du nouveau gouvernement 
français. 

Londres, en revanche, se satisfe- 
rait - mais n’y croit guère - d'un 
refroidissement des relations entre 
Paris a Bonn, le couple dominant 
franco-allemand en Europe demeu- 
rant, traditionnellement, l’un des 
principaux sujets de préoccupation 
de la Grande-Bretagne. Ces diffé- 
rentes interrogations et incertitudes 
sont résumées, d'une certaine 
manière, par The Times, qui écrit : 
«Si la France continue de Moquer 
un accord commercial du GATT et 
de pousser ('Europe vers une obses- 
sion introvertie d'indépendance, il 
devra y avoir une réponse claire. 
John Major et Bill Clinton doivent 
se tourner vers Helmut Kohl et lui 


poser deux questions simples : Etes- 
vous, avec la France, pour la créa- 


• Japon : le premier ministre, 
M. Kiichi Miyazawa, a envoyé un 
message de raïritalions à M. Balla- 
dur tandis qu’un haut fonction- 
naire du Garni usho, le ministère 
nippon des affaires étrangères, a 
déclaré -. «C'est une très bonne 
nouvelle car M.- Balladur, en tant 
qu'ancien ministre des finances, est. 
très c onnu au Japon, où il a de 
nombreux amis».. Parmi ceux-ci 
figure M. Miyazawa, que M. Balla- 
dur avait rencontré à plusieurs 
reprises en 1987 et 1988, alors que 
tous deux étaient ministres des 
finances. 


dur annule* la décision prise par 
son prédécesseur, M. Bérégovoy, de 
vendre soixante Mirage à Taïwan, 
décision qui avait entraîné en 
représailles la fermeture du consu- 
lat général de France à Canton. 
Déclarant que les élections fran- 
çaises étaient « une affaire inté- 
rieure française», le porte-paioLe a 
ajouté que la «correction de l’er- 
reur » des socialistes permettrait 
« d'améliorer et de renforcer» les 
relations bilatérales. 


gères, M. Don McKinnon, a dit 
espérer qu’<rif y aura continuité de 
la politique française dans le Pacifi- 
que». «Il y a pour l’instant une 
relation de travail bonne et étroite 
[entre Wellington et Paris) et nous 
espérons bien entendu que cela se 
poursuivra», a-t-il ajouté. 


• Espagne : la presse madrilène 
s’interrogeait lundi sur le sort du 


président Mitterrand après l’échec 
cuisant du PS. «Le locataire de 


m .Chine : un porte-parole .du 
ministère des affaires étrangères a 
émis «/‘espoir que le nouveau gou- 


vernement français corrigera l'er- 
reur commise par le précèdent gou- 
vernement dans ses relations avec la 
Chine». En clair, cela signifie que 
Pékin aimerait bien que M. Balla- 


• Nouvelle-Zélande : le premier 
ministre conservateur, M. Jim Bol- 
ger, a souhaité que le nouveau gou- 
vernement fiançais ne reprenne pas 
les essais nucléaires dans le Pacifi-'- 
que. «Nous ne voulons pas que cela 
recommence. Cette question sera 
certainement de la plus haute 
importance pour la Nouvelle-Zé- 
lande», a-t-il déclaré, tandis que 
son ministre des affaires étrau- 


ics 


l’Elysée pourra-t-il trouver 

positions communes avec ses 

saires sur des questions telles que la 
construction européenne », s’inter- 


roge El Pais (indépendant de 
gauche), tandis qu 'El Mundo (cen- 


tre droit) estime que «le temps (...) 


stime que 

se charma de révéler au grand jour 


les différends de l’alliance RPR- 
UDF» et qu'U s'agit là de la «seule 
arme» dont disposera M. Mitter- 
rand pour faire face à cette nou- 
velle cohabitation. 


tion d’une « forteresse Europe» pro- 
tectionniste et militairement indé- 
pendante? Dans la négative, quand 
allez-vous commencer à faire pres- 
sion sur le gouvernement français 
en retirant votre soutien au franc?» 
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POLITIQUE 


Après le second tour des élections législatives 


Les nouveaux élus 


Nous achevons la liste des biogra- 
phies des nouveaux élus à l'Assemblée 
nationale (le Monde du JO mars). 


deaux (Gironde), agrégé de géog 
phie, professeur à rimirersité Mont- 


géogra- 


B 


André Bascon 
RPR 

(Pyrénées-Orientales, 2*) 

Né le 9 avril 1944 â Rivesaltes (Pyré- 
nées-Orientales), ingénieur du 
bâtiment, André Bascon est maire de 
Rivesaltes depuis 1989. 


pdlier-HI, Raymond Couderc est 
conseiller muncipal de Béziers depuis 
1983, conseiller général depuis 1983, 
conseiller régional depuis 1986 et 
vice-prfsîdent de cette assemblée 
depuis 1992. 


chez les socialistes, il était suppléant 
du député sortant, Pierre Orrët, qui 
ne se représentait pas. 


R 


D 


Pierre Bédier 
RPR 

(Yvelines, 8 *) 

Né le 30 septembre 1957 i Mont-de- 
Marsan (Landes), chef d'entreprise. 
Pierre Bédier est conseiller régional 
depuis 1992, secrétaire départemental 
adjoint du RPR depuis 1990. 


Raoul Béteille 
RPR 

(Sei nc-Sain t-Denis, I") 

Né le l" janvier 1924 i Nîmes 
(Gard), ancien magistrat, Raonl 
Bcteille a été procureur général à la 
Cour de sûreté de l'Etat de 1977 A 
1978, puis directeur des a Rai res cri- 
minelles au ministère de la justice de 
1979 à 1981. Depuis 1987, 0 est vice- 
président du Conseil de la concur- 
rence. 


Gérard Boche 
DDF-PR 

(Puy-de-Dôme, fi*) 

Né le 28 mars 1930 à Pessat- Ville- 
neuve (Puy-de-Dôme), directeur com- 
mercial retraité. Gérard Boche est 
maire d'Aigueperse depuis 1977, vice- 
président du conseil général dont il 
est élu depuis 1970. 


Alain DsuBet 
RPR 

(Gard, 5*) 

Né le 3 juin 1947 à Noyon (Oise). 
Alain Danilct, fonctionnaire de police 
qui a adhéré au RPR en 1980, est 
adjoint au maire de Villevieille 
depuis 1989. 

Georges-Olivier Dimuon 
RPR 

(Bouches-du-Rhône, 13*) 

Né le 12 juillet L9S4, i Marseille, 
ancien élève de l'Ecole nationale 
d'administration, sons-préfet, 
Georges-Olivier Darrason est profes- 
seur associé A la faculté de droit 
d’Aix-en-Provence. 11 a été chargé de 
mission, puis chef de cabinet de 
François Léotard, ministre de la 
culture et de la communication, de 
1986 i 1988. Parallèlement A ses acti- 
vités universitaires, il est secrétaire 
général d'une société de services. 
Depuis 1988, il est conseiller national 
du PR chargé des problèmes d'outre- 
mer. 


Thierry Lazare 
RPR 

(Nord, 6 e ) 

Né le 27 septembre 1960 A Lille 
(Nord), contrôleur des impôts en dis- 
ponibilité (fonction incompatible 
avec un mandat électoral). Thierry 
Lazare est conseiller municipal de 
Phalempîn depuis 1989, adjoint au 
maire depuis 1991 et conseiller géné- 
ral depuis 1992. 


Georges Richard 
RPR 

(Lot-et-Garonne, 2*) 

Né le 26 septembre 1928 A Bagno- 
let (Seine-Sam t-Denis), professeur 
retraité, Georges Richard est conseil- 
ler régional depuis 1986. Eln conseil- 
ler municipal de Miramont-dc- 
Guyeone (Lot-et-Garonne) en 1983, 
réélu en 1989, il est devenu maire de 
cette commune en 1992, après le 
retrait de son prédécesseur. 


Bernard Lecda 
RPR 

(Bouches-du-Rhône, 7*) 

Né le 1" novembre 1933 A San ta- Lu- 
cia-di-Tallano (Corse-du-Snd), 
diplômé de la faculté de médecine de 
Marseille, Bernard Leccia s’est ins- 
tallé comme médecin généraliste dans 
cette ville en 1963. Membre du 
conseil économique et social de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
depuis 2989, il est également vice- 
président départemental du conseil de 
l'ordre des médecins depuis 1992. O 
est membre du RPR depuis 1988. 


Marcel Roques 
UDF-CDS 
(Hérault, 3*) 

Né le 18 septembre 1948 à Lama- 
lou-les- Bains (Hérault), avocat, Mar- 
cel Roques est maire de Lamalou-ies- 
Bains depuis 1983, conseiller général 
depuis 1979, conseiller régional 
depuis 1986 et vice-président de cette 
assemblée depuis 1992. D a été maire 
de Bédarïeux (Hérault) de 1977 à 
1983. 


Alphonse Bomgasser 
fiv.d. 

(Moselle, 10) 

Né le 26 octobre 1932 à Hayange 
(Moselle), instituteur retraite, 
Alphonse Bourcasser a été maire de 
Hayange de 1971 A 1977, réélu 
depuis 1987. Il est conseiller général 
depuis 1988. 


Camille Darsières 
PPM 

(Martinique, 3 e ) 

Né le 13 mai 1932 i Fort-de- 
France, avocat. Camille Darsièrcs est 
conseiller régional depuis 1983 et 
adjoint au maire de Fort-de-France 
depuis 1961. U a été président du 
conseil réjponal de 1987 A 1992. 


Jean-Louis Léonard 
RPR 

(Charente-Maritime, i n ) 

Né le 24 juillet 1950 à Besançon, 
ingénieur, Jean-Louis Léonard est 
maire de Châtelaillon-Plage depuis 
1984 et conseiller général depuis 
1988. 


Jacques Bra s sa r d 
UDF-PR 

(Deux-Sèvres, 1”) 

Né le 28 décembre 1941 4 Marigny 
(Deux-Sèvres), directeur d'un centre 
de formation d'apprentis A Niort, Jac- 
ques Brassard est maire de Chauray 
depuis 1983 et conseiller régional 
depuis 1986. 


Dominique Bussereau 
UDF-PR 

(Charente-Maritime, 4*) 

Né le 13 juillet 1952 à Tours (Indre- 
et-Loire), conseiller d'entrejprise, 
Dominique Bussereau est maire de 
Saint-Georges-de-Didonne depuis 
1989, conseiller général depuis 1985 
et conseiller régional depuis 1992. R 
a été député de (986 A (988. 


Jean-Jacques Gmllet 
RPR 

(Hauts-de-Seine, 8 *) 

Né le 16 octobre 1946 à Clichy, 
diplômé de Sciences Po, chef d'en- 
treprise, Jean-Jacques GuiUet, qui a 
milité à l'extrême droite, est premier 
adjoint au maire de Sèvres depuis 
1983 et conseiller régional depuis 
1986. Conseiller technique de Charles 
Pasqua au ministère de l’intérieur de 
1986 A 1988, il était suppléant du 
député sortant Claude Labbé. 


André Leraear 
RPR 

(Martinique. 4*) 

Né le 26 octobre 1947 à Rivière-Sa- 
lée, cadre administratif, André 
Lesneur est conseiller régional depuis 
1983. conseiller général depuis 1988 
et maire de Rivière-Salée depuis 
1989. 


Max Roostu 
UDF-PR 
(Gard, 4*) 

Né le 29 septembre 1944 A Alès 
(Gard), professeur de conduite de 
poids lourds dans un établissement 
technique et apiculteur, Max Roustan 
est conseiller municipal d'AIès depuis 
1989 et premier adjoint depuis 1990. 

Xavier de Roux 
UDF-rad 

(Charente-Maritime, » 

Né le 4 décembre 1940 A Boulogne- 
Billancourt (Hauts-de-Seine), avocat, 
Xavier de Roux est maire de Cha- 
ntera depuis 1983 et conseiller général 
depuis 1985. B est président départe- 
mental de l’UDF depuis 1985. 


M 


H 


Yves Marchand 
UDF-CDS 
(Hérault, 7‘) 

Né le 22 février 1946 A Sète 
(Hérault), avocat, conseiller national 
et secrétaire général adjoint du CDS. 
président de -la fédération de l’Hé- 
rault, M. Yves Marchand est maire 
de Sète et conseiller régional depuis 
1983. 


Edouard Ouunnmigoa 
div.d. 

(Guadeloupe, 3*) 

. Né le 10 janvier 1937 A Baie-Ma- 
li a ult (Guadeloupe), enseignant, 
Edouard Chammougon est maire de 
Baie-Mahaull depuis 1977. conseiller 


Pierre HeUier 
UDF-PR dm. 

(Sarthe, 1») 

Né le 14 janvier 1942 à Beaud 
(Morbihan), après des études* de 
médecine A (a faculté de Lille, Pierre 
HeUier s'est instaüé dans la Sanhe 
comme médecin en 1969. Conseiller 
municipal de Conlie de >977 à 1983, 
il est conseil le r générai depuis 1979 et 
vice-président de l’assemblée départe- 
mentale depuis 1992. 


général depuis 1979. D a été conseil- 
ler régional de (983 jus 


t jusqu’aux régio- 
nales du 31 janvier 1993 et député de 
1986 A 1988. 


Raymond Couderc 
UDF-PR 
(Hérault, &■) 

Né le 16 septembre 1946 à Bor- 


Jean- Louis Itfiart 

PS 

(Haute-Garonne, 8 *) 

Né le 3 mai 1950 A Mazères-sur-Sa- 
lat (Haute-Garonne), contrôleur des 
impôts, Jean-Louis Idiart est maire 
de sa commune natale et vice-piési- 
denl du conseil général de Haute-Ga- 
ronne. Militant depuis sa jeunesse 


Dominique Paillé 
UDF-CDS 

(Deux-Sèvres, 4 e ) 

Né le 28 mai 1956 aux Aubiers 
.(Deux -Sèvres), diplômé de l'Institut 
d'éLudes politiques de Paris et de 
l’Ecole nationale de la santé publique, 
ancien directeur d’hôpilal. secrétaire 
général du groupe centriste de l’As- 
semblée nationale depuis 1989, 
Dominique Paillé est maire des 
Aubiers depuis 1989. U était le sup- 
pléant d’Albert Brochant. député sor- 
tant (UDF-CDS) de la 4* rinmnscrip- 
tion des Deux-Sèvres, qui ne se 
représentait pas. 

Piètre Petit 
UPF 

(Martinique, 2*) 

Né le 22 janvier 1930, médecin. 
Pierre Petit est maire de Morne- 
Rouge et conseiller régional depuis 
1983, conseiller général depuis 1985. 


Bernard Serrou 
RPR 

(Hérault, 2>) 

Né le 14 octobre 1938 à Montpel- 
lier (Hérault), médecin. Chef de ser- 
vice au centre anticanoérenx de Val 
d’Aurélie, Bernard Serrou a été 
conseiller municipal de Montpellier 
de 1983 à 1989, conseiller générale 
1982 A 1988 et conseiller régional de 
1986 à 1991 «■ 

Daniel Soulage - 
UDF-CDS 
(Lot-et-Garonne, 3 e ) 

Né le 14 février 1942 A Monfian- 
quin (Lot-et-Garonne), agriculteur, 
Daniel Soulage est maire de Monfias- 
qirin depuis 1983 et conseiller général 
depuis 1985. 


Jean-Pierre Thomas 
UDF-PR 
(Vosges, 4*) 

Né le 27 mars 1957 A Géraxdrzter 
(Vosges), président de l’UDF des 
Vosges et trésorier national du Parti 
républicain, Jean-Pierre Thomas est 
conseiller régional depuis 1986 et 
vice-président de l'assemblée régio- 
nale, chargé des finances. 

Anket Tariaaj 
UPF 

(Martinique, l") 

Né le 18 avril 1945 A Gros-Môme, 
instituteur. Anicet Tnrinay est 
conseiller régional depuis 1992, 
conseiller général depuis 1988 et 
maire de Gros-Morne: 


Les résultats du second tour (chiffres du Monde ) 


Les 152 sortants 
battus au second tour 


- 9 PC : Daniel Le Met ir 
(Aisne, 2*), Pierre Goldberç (Allier, 
2*), André Lajoinie (Allier, 3*), 
Paul Lombard (Bouches-du-Rhone, 

13 e ), Jacques Rimbault (Cher, 2>), 
Gilbert Millet (Gard, 4*). Fabien 
Thiémé (Nord. 2I»X Robert Mool- 
-dargent (Val-d’Oise, 5 e ), Elle Hoa- 
rau (la Réunion, 4*). 

- 129 PS : René Doaiire 
(Aisne, 1"), Bernard Lefranc 
(Aisne, 4*), François Colcombet 
(Allier, I"), François Massot 

(Alpes-de-Haute-Provence, 1"), 
Daniel Chevallier (Hantes- Alpes, 
I"), Jean-Marie AJaize (Ardèche, 
3*), Roger Mas (Ardennes, l re X 
Gérard Istaœ (Ardennes, 2»), Jean- 
Paul Bachy (Ardennes, 3*), René 
Massai (Ariège, 2*), Joseph Vidal 
(Aude, 1»), Régis BaraiDa (Aude, 
2*X Jacques CainboUve (Aude, 3*X 


(ladre, 1"), Jean-Paul Chantèguet 

gSflWUÆ'SE 

1"), Jeanny Lorgeoux (Loir-et* 


Yvette Roudy (Calvados, 3*£ 


Jérôme Lambert (Charente, 3*). 
Roland Beix (Charente-Maritime, 
3*X Pierre-Jean Daviaud (Charente- 
Maritime, 4*), François Hollande 
(Corrèze, I~), Roland Carraz 
(Côro-d’Or, 3*), François Patriat 
(Côte-d’Or, 5*), Yves Dollo (Côtes- 
d’Armor, 1"), Didier Chooat 
(Côtes-d'Armor, 3*), * Maurice 
Briand (Côtes-d’Armor. 4*), Pierre- 
Yvon Trémel (Côtes-d’Armor, 5*), 
André Lqeune (Creuse, !"X Gas- 
ton Rimanâx (Creuse; 2*), Bernard 
Bioulac (Dordogne, 1"), Robert 
Schwint (Doubs, 1"), Guy Bêche 
(Doubs, 3*), Rogçr Léron (Drôme. 
1-X Ahnn Fort (Drôme, 2*), Henn 
Michel (Drôme, 3 e ). Georges 
Lemoine (Eure-et-Loir, 1"X Ber- 
trand Gallet (Eure-et-Loir, 3*), Ber- 
nard Poignant (Finistère, t M l, 
Joseph Goïmndon (Finistère, fa), 
Alain Journet (Gard, 5*), Gérard 
Bapt (Haute-Garonne, 2*), Robert 
Loïdi (Haute-Garonne, 4*), Jacques 
Roger-Machart (Haute-Garonne; 
y), Hélène Mignon (Haute-Ga- 
ronne, 6 *), Jean-Pierre Joseph 
(Gers, 2*), Claude Barande 
(Gironde, 3*), Pierre Braua 
(Gironde, 5 e ), Michel Sainte-Marie 
(Gironde, fa). Gilbert Mitterrand 
(Gironde,- 1 0*1 Bcroàftl-Madrefle 
(Gironde, II"), Bernajd Nayral 
(Hérault, 5*X Etfoqql fl^rvé (ffle- 
et- Vilaine, fax Jeart'-Yvfes Gateaud 


Gérard Gouzes (Lot-et-Garonne, 
2*). Bernard Cauvin (Manche, 5*1, 
Jean-Pierre Bouquet (Marne, fax 
Daniel Reiner (Meurthe-et-Moselle, 
4 *v Michel Dinet (Meurthe-et-Mo- 
selle, 5*), Jean-Louis Dumont 
(Meuse, 2*), Jean Laurarn (Moselle, 
I"), René Drouin (Moselle, 10»), 
Bernard Bardin (Nièvre, 3°), Ber- 
nard Carton (Nord, 70, Jean-Pierre 
Balduyck (Nord. 10*), Yves 
Durand (Nord, 1 i*), André Delat- 
tre (Nord, 13*), Jean Le Garrec 
(Nord, 14*), Marc Dolez (Nord, 
17»), Marcel Dehoux (Nord, 24*), 
Guy Lengagne (Pas-de-Calais, fa), 
André Capet (Pas-de-Calais, 7 
Noël Josèphe (Pas-de-Calais, L1 
Albert Façon (Pas-de-Calais, 14»), 
Maurice Pourchon (Puy-de-Dôme, 
1»X Alain Néri (Puy-de-Dôme, faX 
Maurice Adevah-Pœuf (Puy-de- 
Dôme, fa), Edmond Vacant (Puy- 
de-Dôme, 6 »), Pierre Forgues 
(Hautes-Pyrénées, 1"), Pierre 


Estèvc (Pyrénées-Orientales, 2«), 

t— »#_■_ n i i nkl. ÿV 


Les 31 sortants 
éliminés 

an premier tour.. 


- 24 PS : Michel Cartelct 
(Aube, 3»); Philippe Sanmarco 
(Bouches-du-Rhône, 3»); Janine 
Eoochard (Bouches-du-Rhône, fa); 
'Michel Pezet (Bouches-du-Rhône, 
70; Alain Bureau, député sortant 
de la 4* (Eure, 2*); Georges Prêche 
(Hérault, 4 e ); Alain Barrau 
[Hérault, fa); Jean Lacombe 
(Hérault, 7*); Jean-Pierre Luppi 
(Isère, 2°); Jean-Pierre Santa Cruz 
(Jura, fa); Guy Chanftault (Haute- 
Marne, 2») ; Umberto Battis: 
(Nord, 23") ; Jean Ancîant (Oise, 
3») ; Gabriel Montcharmont 
(Rhône, 11»); Marie-Josèphe Sublet 
(Rhône, 14»); Jean-Paul PJancfaou 
(Seîne-et-Marne, 7«); Bernard 
Schreiner (Yvelines, 8 *); Jean- 


Claude Dessein (Somme, I™); Guy 
1"); Philippe 



Métropole 

Outre-mer 

Total 


«i 

par rapport 
m inscrits 

% 

par Offwti 
nu surnages 

Optra» 

Rcpanilica 
ea sûgEs 
(!) 


<* 

par rapport 
aax inscrit; 

% 

parranw: 
tu suffrages 

apnràs 

êtipm&x 
es sûtes 


« 

par apport 
aux issu Ss 

% 

proppon 

amso&gcs 

exprimes 

Kcntoe 

deta 

(!) 

Inscrits 

32 961 307 




753 261 




33 714 568 




Votants 

22 334 158 

67,75 



441 721 

58,64 



22 775 879 

67,55 



Abstentions 

10 627 149 

32,24 



311 540 

41.35 



10 938 689 

32,44 



Blancs et nais 

2 134 533 




24 813 




2 1 59 346 




Suffrages exprimés 

20 199 625 




•416 908 




•20 616 533 




UPF 

H 192 268 

33,95 

55.40 


ISS 578 

20.65 

37,31 


Il 347 846 

33,65 

55,04 


dont RPR 

5 634 676 

17,09 

27,89 

191 

106 947 

14,19 

25,65 

9 

5 741 623 

17,03 

27.84 

200 

et UDF 

5 1S4163 

15,63 

25,51 

167 

23 876 

3,16 

5,72 

4 

5 178 039 

15.35 

25,11 

171 

Miÿ. prés. 

6 312 380 

19,15 

3U4 

62 

147 343 

19,56 

35.34 

5 

6 459 723 

19,16 

31,33 

67 

dont PS 

6 036 216 

18,31 

29,88 

51 

106 963 

14.19 

25.65 

2 

6 143 179 

18,22 

29.79 

53 

FN 

I 163 160 

3,54 

5.78 

- 

- 

- 

- 

- 

J 168160 

3,46 

5,66 

- 

Ecologistes 

3749! 

0,11 

0.18 

- 

- 

- 

- 

- 

37 491 

0,11 

0,18 

- 

Communistes 

88794g 

2,69 

4J9 

22 

63 265 ' 

859 

15.17 

2 

951213 

2,82 

4*1 

24 

Divers droite 

574 704 

1.74 

2,84 

32 

13 751 

1,82 

3,29 

2 

588 455 

1.74 

2,85 

34 


Ravier (Vaucluse, . ,, 

Bassinet (Hauts-de-Seine, 11*); Gil- 
bert Bonnexnaîson (Seine-Saint-De- 
nis, 1™); Jacques Delhy (Seine- 
Saint-Denis, 10 e ); Jean-Pierre 
Bequet (Val-d'Oise, 3*); Michel 
Coffineau (Val-d’Oise, 9 e ). 

5 dir. g.: André Bell on, PS 
diss. (Alpes-de-Haute-Provence, 
2 e ); Jean Charbonnci, mai. p. (Cor- 
rèze, 2 e ); Michel Suchod, MDC 
(Dordogne. 2 1 ); Jean-Marie Cam- 
bacérès, dhr.g. (Gard, fa); Jacques 
La védrine, PS dxss. (Puy-de-Dôme, 

4»). 

- 2 UDF : Alexis Pota, CDS (la 
Réunit», fa); Alexandre Léontieff 
(Polynésie, I") éliminé le 13 mars. 


Jean-Marie Bockel (Haut-Rhin, , „ 
Jean-Pierre Baeumler (Haut-Rhin, 
7»), Jean-Paul Bret (Rhône, 6 1 ' 
Jean-Jack Queyranne [Rhône, 7* 
Raymond Douyère (Sarthe, 2 r 
Guy-Michel Chauveau (Sarthe, 3 
Jean-Claude Botrlard (Sarthe, 5 e », 
Jean-Paul Calloud (Savoie, 1") 
Roger Rinchet (Savoie; 3>), Daniel 
Vaïïhuit (Paris, 19»); Jean-Chris- 
tophe Cambadélis (Paris, 20»), 
Michel Charzat (Paris, 21»), Michel 
Bérégovoy (Seine-Maritime, t n ), 
Dominique- Gambier (Seine-Man- 
time, 2»), Pierre Bourguignon 
(Seine-Maiitime, 3*), Paul Duaille 
(Seine-Maritime, fa), Jean-Marie 
Leduc (Seine-Maritime, 10»), Jean 

Beaufîls (Seine-Maritime^ 110, 
Jean-Pierre Fourré (Seine-et- 
Marne, 8*X Jacques Heuoin (Seine- 
et-Marnej^XL Guy- Malandain 
(Yvelines, . 1 1»), Pierre Jüard 
(Somme, 3»), Jacques. Becq 

Somme, ë^ C&aiîfcs PStre CTam, 
fa), Jacqueline Alquier (Tarn, 4»), 
Hubert Gouze (Tarn-et-Garonne, 
1»), André Borel (Vaucluse, 2*), 
Jean Gatd (Vaucluse, fa), Jacques 
Santrot (Vienne, 1»), Guy Monja- 
lon (Vienne, 4 e ), Robert Savy 
(Haute-Vienne, 1«), Jean-Claude 
Peyronnet (Haute-Vienne, 2 e ), 
Christian Pterret (Vosges. 2»X Ray- 
mond Forai (T cm toi re-de-Bel fo rt, 
1»X Yves Taveniler (Essonne, 3»X 
Claude Germon (Essonne , 1 fa), 
Thieny Mandon (Essonne, W, Jac- 
ques Mahéas (Seinc-Saint-Dexiis, 
IfaX René Rouquet (Val-de-Marne, 
9»X Patrick Sève (Val-de-Marne, 
12»), Alain Richard (Val-d’Oise, 
2»), Mario-France Lecoir (Val- 
d’Oise, 7»), Dominique Larifla 
(Guadeloupe, fa). 

- 1 dir. g. : Claude Use (Marti- 
nique, fa) 

- 1 MSG : Michel Crépeau 
(Charente-Maritime, 1*). 

- 2 mai. p. : Alain Caimat 
(Chefrfa), Guy Lordinot (Martini- 
que, 1 -»). 

- 3 RPR : Miche! Cointaî (Ille- 
et-Vilaine, 6 *X Gérard Chasseguel 
[Sarthe, 1 N ), Georges Tranchant 
(Haots^e-Seme, fa). 

- 6 UDF-CDS : Adrien 

Durand (Lozère, 1»), Bernard Stasi 
(Marne, fa), Francis Geng (Orne, 
2»), Emile Kœhl (Bas-Rhin, I«), 
Jean-Marie Caro (Bas-Rhin, 6 e ), 
Edmond Gerrer (Haut-Rhin, I"). 

- I FN : Marie-France Stirbois 
(Eore-et-Lcâr, 2*X 



~ et les 2 


Claude Gaits, MRG (Hautes- Py- 
rénées, fa), Emile Veraaudon. div. 
fr (Polynésie, fa), battu le 13 mars. 


Les 8 sortants 
i qui se sont retirés 


! entre les deux tours 


(1) Plus un divers (26 674 voix). 
(•) Nationalistes : 36 971 voix. 


« - 5 PS : Manrice Briand 

I (Côtes-d’Armor, fa); Noêà Josèphe 

i (Pas-de-Calais, U*); Pierre Bour- 
guignon (Seine-Maritime, 3 *); 
Pierre Hiard (Somme, 3 e ); René 
Rouquet (Val-de-Marne, 9*X 

- 2 UDF-CDS : Adrien 

Durand (Lozère. 1'*}; Edouard 
Gerrer (Haut-Rhin, 1"). 

- 1 RPR : Michel Cointat (Hle- 
et- Vilaine, fa). 


Rectificatifs 


Certaines éditions du Monde 
daté 30 mars comportaient les 
erreurs suivantes : 


- Dans les biographies des nou- 
veaux élus, c’est à tort que figurent 
ceUes de M. Jean-Eric Bousch et de 
M. Pierre Lang pour la fa circons- 
cription de la Moselle. Comme il 
apparaissait dans les résultats, c’est 
M. Lang qui a été âu; 

- Une inversion des résultats des 
deux candidats en lice dans la 
7 e circonscription de l’Hérault a 
conduit à indiquer que François 
Libeiti, PC, était fin alors que c’est 
son adversaire, Yves Marchand, 
UDF-C DS, qui l’a emporté. En 

«Nouvelle Assemblée», publié en 
page 29, doit être rectifié de la 
manière suivante : PC : 24 et 
UDF : 207. M. Marchand, maire 
de Sète, aurait également dû figu- 
rer dans la liste des maires « élus » 
et non « battus », publiée page 12 . 

..." u mention «s’est retiré» figu- 
rarï sous le nom de députés qui, en 
bit, avaient été éliminés & t’issue 
du premier tour. 
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POLITIQUE 


L’action des membres du gouvernement de Pierre Bérégovo: 


ÉDUCATION NATIONALE ET CULTURE 


Jack Lang : le conciliateur 


Nommé mi nist re d'Etat ministre 
de l'éducation nationale et de la 
cultive et numéro deux du gouver- 
nement. en avril 1982, Jade Lang 
quittera sans doute la nie de Gre- 
nelle avec un regret En onze mois, 
fl n'aura pas eu le temps de faire 
aboutir le projet novateur auquel R 
aurait aimé attacher son nom : 
favoriser la création d'une chatne 
de tâévidon éducative sur le cwwl 
libéré par la Cinq, destinée aux 
élèves comme -aux adultes et 
capable de réconcffier l'école et le 
petit écran. Délais trop serrés, 
budget trop gourmand, ambitions 
/concurrentes 'dès lors qu'on 
touche à l'audiovisuel, tout aura 
: contribué b étouffer cette ambi- 
tion. . “ 


Pour Je reste, M. Lang aura mis 
à profit son court passage è r édu- 
cation nationale pour faire la 
démonstration de ses talents de 


conciliateur. C'est le cas du dos- 
sier hautement symbolique de l'en- 
seignement privé : l’accord du 
13 juin 1992 avec les responsa- 
bles de l’enseignement cathofique, 
complété par des mesures sur la' 
formation des enseignants du 
privé, établit la «parité a entre 
public et privé et enterre cette 
viei&e querelle. C'est encore le cas 
pour la rénovation des diplômes 
universitaires que M. Jospin 
n'avait pu bouder : au terme de 
négociations en douceur, son suc- 
cesseur vient d'obtenir gain de 
cause et de publier l'ensemble des 
textes réglementaires transformant 
premier et deuxième cycles du 
supérieur. C'est enfin le cas de ta 
réforme du lycée, % encore enga- 
gée par M. Jospin et que M. Lang 
a boudée Tn extremis, au prix de 
•quelques aménagements. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Roland Dumas : l'axe franco-allemand 


Homme de confiance et ami de 
Français Mtterrand, Roland Dumas 
aura été, dans une période, particu- 
lièrement fertile en bouleverse- 
ments sur le comblent européen. 
Je brifant avocat du président sur 
ta scène internationale. En mettant 
en œuvre au sein de l'Europe des 
Douze une véritable stratégie com- 
mune avec r Allemagne, fl a donné 
corps à Taxe théorique fondwn en- 
tai de la politique étrangère ély- 
-séenne : la franco-all emand. Le 
résultat le plus marquant de cette 
stratégie aura été, après une brève 
hésitation, de savoir convertir le 
processus de réunification de l'Al- 
lemagne eh «énergie communau- 
taire», d' entraîner les Douze vers 
un traité d'union européenne 
(Maastricht) largement inspiré par 
la France, et d'entnftaer -l'Alle- 
magne en souplesse vers l'amorce 
r d'une pdKtkjrô dé ,< défense ôom- 
- mime qd' porte en germe Je redéfi- 
tiffîon des 'relations transatianti- 
’ qufè d atëf'â# domaine. 1 ff f&Ut 


ranger, aussi parmi les actifs (pré- 
caire ceiuMè) de cette relation 
•développée avec Bonn le fait que 
les controverses sur le GATT 
n'aient pas dégénéré en une crise 
ouverte au sein de la Commu- 
nauté. U faut retenir en revanche 
comme le plus dramatique de ses 
échecs, dont l'étendue fut . sans 
doute initialement mal appréciée, 
le fût d'avoir faflfi au moment où 
se nouait la crise yougoslave. 


Roland Dumas a aussi échoué 
dans l'ambition, qui lui tenait à 
fcosur, de faire jouer un rôle è la 
France au Proche-Orient. Le minis- 
tra a eu, au début de' la crise du 
Golfe, une influence cruciale 
auprès. du président et.au sein 
d'un gouvernement ' divisé. En 
revanche n'ont été couronnées de 
succès ni sa hâte è développer 
une relation nouvelle avec l'Iran, ni 
l'illustorijqtfT Hoiup&aH'ae pou- 
vttir .fairé. rTfiaà oTâûtres er> 
faveur d'un règlement ^»! conflit 


Js«ôloi 


^takmON PUBLIQUE 


Michel Delebarre : les « délocalisations » 


' ; Èq. arrivant à la fonction publi- 
que, (tache! Delebarre espérait ren- 
dra irréversibles les transferts 
d'établissements publics en pro- 
vince. Cherchant è faire oublier la 
rudesse et l’impréparation avec 
lesquelles M- Cresson, premier 
ministre, et... lui-môme, alors, à 
l'équipement, avaient engagé ce 
dossier à l'automne 1391, fl a mul- 
tiplié actes symboSques et dépla- 
cements dans les villes d'accueil. 
Mais en dépit de 1 896 emplois 
d'ores et déjà transférés sur les 


30 000 programmés d'ict è l f an 
2000, cette politique <f« aération» 
de la France se heurta toujours è 
de fortes résistances. Pour le 
reste, M. Delebarre s'est conscien- 
cieusement inscrit dans le sillon 
tracé par ses prédécesseurs : 
achèvement in extremis de la réno- 
vation de ta grïla de classification 
des fonctionnaires, apurement 
sans douleur de l'accord salarial 
1991-1992. renouvellement de 
l'accord sur la formation continue. 


JUSTICE 

Michel Vauzelle : un code controversé 


En devenant ministre de la jus- 
tice. Michel Vauzelle savait qu'il 
n'aurait pas le temps, en moins 
d'un an, de transforma- en profon- 
deur le secteur qui lui avait été 
confié.' Il avait deux objectifs : 
mettre fin è ta suspicion qui pesait 
sur ta chancellerie dans fa gestion 
des «affaires * et obtenir une pro- 
gression sensible de son budget. 
Dans ta mois qui suivait son arri- 
vée, M. VauzeOe demandait donc 
l'ouverture d’informations judi- 
ciaires su sujet des malversations 
de neuf dubs de football et Invitait 
les procureurs généraux è agir 


ÉCONOMIE ET FINANCES 


Michel Sapin : la loi et les marchés 


Si sa mission .s’ôtait achevée 
début décembre, Michel Sapin 
aurait pu présenter un bilan pres- 
que impeccable de sa gestion de 
la crise monétaire, qui avait cul- 
miné en septembre lois du réfé- 
rendum eri- France sur Maastricht, . 
déclenchant ime vague de spécula- 
tion sans précédent sur te monnaie 
françai s e. Réserves -de changes 
reconstituées, taux d'intérêt è 
court .tenue légèrement abaissé, 
taux è long terine nettement orien- 
té en baisse. Malheureusement; b 
spéculation sur ta franc reprit dès 
ta mj-décembra. "" 


Malheureusement aussi, les 
perspectives éconorivques se sont 
constamment assombries depuis 
ranivée du gouvernement Bérégo- 
voy. En septembre, M. Sapin 
annonçait que ta croissance fran- 


çaise atteindrait 2,6 % en 1993. 
Le gouvernement a reconnu depuis 
qu'elle sera inférieure à 1 % cette 
année. Pourtant, M.. Sapin était 
fier, lorsqu’il participait aux réu- 
nions du G7 - une institution pour 
tequefle 2 n'a pourtant guère d'es- 
.-time - .de défendre la soiiditâ des 
«fondamentaux» français- «On ne 
. succède par à M. Bérégovoy », 
■ affirmait-t-U, en défendant ta politi- 
que de désinflation compétitive, 
son commues. 

A Bercy, B a évité les faux pas - 
un exercice diffîcflé compte tenu 
de I* hypersensibilité des. marchés 
-financiers, - géré la bataille du 
franc, mais aussi bâti une lof de 
clarification des circuits financiers 
de ta publicité, è laquelle son nom 
restera attaché. 


Pierre Bérégovoy, sixième premier ministre de 
François Mitterrand, est resté 361 jours à l'Hôtel 
Matignon. Son gouvernement constitué le 2 avril 
1992, a été remanié le 2 octobre suivant. Le 
retour de Bernard Tapie au ministère de la ville 
est intervenu le 24 décembre de la même année. 


INTÉRIEUR 


Paul Quilès : la sécurité publique en tête 


A nouvel intitulé de portefauSe - 
«nwBstre de antérieur et déjà sécu- 
rité publiques - nouvefle af fi r ma ti o n 
da priorité: Paul Ûufas a placé son 
ministère sous (e signe d'un «plan 
d'action immédiate pour la sécurité 
publiques annoncé dès le 13 mai 
1992, un mois après sa nomination. 
Avec deux Idée* forcer: réaffecter 
des uniformes sis la vota publique 
au service d'une «police de proxi- 
mités; assurer des € coproductions 
kxalees, traduites per plus de deux 
cents projets de . sécurité signés 
entre l'Etat et les collectivités 
locales. 


Il n’était plus temps de mener à 
leur terme tas «chantiers» (réforme 
des corps et carrières, loi d'orienta- 
tion sur ta sécurité intérieure} conçus 


AFFAIRES SOCIALES ET INTÉGRATION. 

René Téulade : un fonds de solidarité 


MStant mutuafisîe de longue data, 
René Teulade s'était distingué par 
des prises de position fermes à 
r égard de b médecine bérata^t par 
un plaidoyer résolu en faveur d*ine 
réforme des retraites. Devenu minis- 
tre des affairés sociales, il n'aura 
guère eu tas coudées franches. Dès 
juin 1992, l'hôtel Matignon lui a 
imposé ta retrait du projet de loi sur 
-la maîtrise des dépenses de santé 
avant que ta texte ne soit finalement 
adopté, mas sous une forme é dé- 
corée. Au matas M. Teulade peut-8 
se targuer d'avoir fait accepter ta 
principe d’une responsabttté écooo- 
^K|üe-des^méd(^r& SbârauxJ î,: - 


C'est sur ta dossier des retraites 
que M. Xfipfape flUf 8 plus avancé 
avec fa mise eh ptace d'un fonds de 


AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL 


Jean-Pierre Soisson : «Je maintiendrai ...» 


Appelé en octobre 1992 au 
ministère de l'agriculture, Jean- 
Pierre Soisson pose è M. Mitterrand 
deux co rx£tions... et obtient satis- 
faction : adjoindra è son titre celui 
de ministre du développement rural 
et demeurer président du conseil 
régional de Bourgogne. Le maire 
d’Auxerre affronte «une nouvelle 
époque de turbu/ences, avec ta dis- 
cussion budgétaire et les négocia- 
tions du GATT. D’abord, il s’em- 
ploiera è obtenir de fa Commission 
et de ses coflègues européens des 
aménagements è la réforme de la 


«avec célérité et fermetés dans 
tes dossiers de financements poé- 
tiques occultes. Quant au budget 
adopté à l'automne, il augmentait 
de' 6 >85 %, contre 3.4 % pour le 
budget de l'Etat Le texte ta plus 
controversé de cette dernière 
année restera cependant le nou- 
veau code de procédure pénale : 
rédigé par ('ancien mimstre délé- 
gué è ta justice, Michel Sapin, 
complété è l'automne 1992 par 
Mi Vauzelle, ce texte a suscité lors 
de son entrée en vigueur, le 
1* mars, la grogné d'une bonne 
pàrtia de ta magistrature. 


TRAVAIL, EMPLOI ET FORMATION 


Martine Aubry : conjoncture et contraintes 


Technicienne venue du sérail 
(énarque, longtemps dSrectrice des 
relations du travail), doublée d'une 
professionnelle de l’entreprise 
(numéro trois de Pechiney), Martine 
Aubry avait tout -pour réussir au 
ministère du travafl. Sauf fa durée et 
surtout, fa conjoncture favorable. 
Pour cette femme de tempérament 
et de convictions, ce dilemme du 
temps qui se refuse s'accompagna 
de la découverte des contraintes 
politiques. Des foucades d'Edith 
Cresson, pour l'apprentissage 
notamment, aux paris impossibles 
de Pierre Bérégovoy aveef opération 
« 900 000 chômeurs de longue 
durées, par exempta, eBe eut sa pair 
de couleuvres h avaler. Ecartelée 
entre ses propres objectifs de long 
terme et fa soumission è des initia- 
tives aussi matadroitas que précipi- 
tées, ele adopta un style volontiers 


frondeur, bien dans sa native. La fie 
de Jacques Delors ne peut pas taire 
sa dfflérence... 


DÉFENSE 


Jacques Mellick, un homme de dialogue 


En abandonnant b mtaisrère de 
la mer pour devenir, en mai 1991, 
secrétaire d'Etat à fa défense, Jac- 
ques Mellick a accepté (Tâtre, au 
sein de l'institution militaire, 
l'homme du dialogue et de l'ouver- 
ture auprès d'un ministre de ta' 
défense, Pierre Joxe. davantage 
connu pour sa froideur et sa boufi- 
mie des dossiers. A lui, les 
contacts avec les élus locaux et 
avec je personnel civil de ta 
défense, lors des (Sscussions par- 


fois délicates sur (es restructura- 
tions du domaine militaire et les 
fermetures de garnisons. A lui. 
aussi, la mission d'adapter ta ser- 
vice national et le système des 
réserves au nouveau format, à la 
baisse, des armées. M. Mellick 
aura accompli cette tâche, avec 
fermeté et doigté, en évitent de 
brusquer les choses et . en demeu- 
rant à l’écoute d'une communauté 
de défense perplexe. 


y. 


ÉQUIPEMENT, LOGEMENT, TRANSPORTS 

Jean-Louis Bianco : marge étroite 


par son prédécesseur Pierre Joxe, 
afin de parachever une modernisa- 
tion de fa police engagée en 1982. 
Du moins M. Quilès reprendra-t-il 
tne partie de cet héritage en généra- 
lisant la dôpartememafisation de fa 
police nationale et en créant une 
«haute autorite» chargée du contrôle 
externe sur tas services. Son projet 
de kx sur les pofiess murwôpetos. qui 
autorise leur armement et élargît ta 
champ de leurs missions, affichera à 
l'inverse un penchant sécuritaire très 
critiqué par les syndicats po&ctars. 
De môme, sa présentation, fin 1992, 
de fa *po6tkjue de lutte antidrogues 
donnera la priorité è la répression 
plutôt qu'à ta prévention. 


Onze mois, c'est un peu court 
pour marquer de son empreinte un 
ministère aussi vaste et aussi 
technique que celui de {'équipe- 
ment, du logement et des trans- 
ports, môme quand on possède 
une formation d'ingénieur civil des 
mines comme Jean-Louis Bianco. 
Surtout quand la marge d'action 
budgétaire est nulle. 


Son prédécesseur, Paul Quilès, 
avait déjà tenté de faire repartir un 
secteur immobilier en crise ; Marie- 
Noôtle Lienemann, son ministre 
délégué au logement, s'était sou- 
ciée de corriger les injustices. Il ne 
restait plus à M. Bianco qu'à faire 
son travail de ministre avec son 


cortège fastidieux d'inaugurations, 
en essayant de déminer les dos- 
siers les plus explosifs. Il a cher- 
ché è apaiser les écologistes en 
jouant tas rois Salomon à propos 
d'autoroutes, de tunnels ou de 
TGV. Et quand des conflits 
majeurs ont éclaté chez les rou- 
tiers en juillet 1992 ou à (a RATP 
en décembre et en mars 1993, il a 
prêché le dialogue à tout prix au 
risque de désavouer, dans le pre- 
mier cas, Georges Sarre, son 
secrétaire d'.Etat aux transports, 
et, dans (e deuxième, les prési- 
dents successifs de la RATP. 


POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Emile Zuccarelli : service public 


Parce qu’il est radical, républi- 
cain, éki de Corse et attaché aux 
principes d'universalité et d'dgafité 
d'accès aux services essentiels, 
Emile Zuccarelli, ministre des 
Postes et Télécommuni- 
cations, s'est voulu avant tout 
ministre du service pubfic. Pas de 
grands chantiers. Pas de réformes. 


solidarité regroupant les prestations 
d’assurance- vieillesse non liées au 
versement d’une cotisation (mini- 
mum vieâlesse. bonifications pour 
les périodes d’éducation des enfants 
ou de maladie}. En revanche, fa créa- 
tion d’une caisse de garantie alimen- 
tée par des actifs publies, présentée 
trop tardivement par Iss experts de 
l'Bysée, restera probablement taure 
morte. 


Mais un souci d’éviter un 
démantèlement pur et simple des 
prérogatives de La Poste et des 
télécoms face à fa volonté déréglé- 
mentatrice de Bruxelles. Le Livre 
vert postal, fixant l'évolution des 
services postaux dans la CEE, a 
mobilisé les énergies. Tout comme 
fa proposition de la commission de 


libéraliser le téléphone è l'intérieur 
de b Communauté. Tuteur naturel 
de France Télécom, M. Zuccarelli 
n'a pas pu - ou pas souhaité - 
engager le bras de far avec Bercy 
sur ce qui peut légitimement 
appanfltre comme autant de coups 
de canif dans le contrat de plan de 
l'opérateur de télécommunications, 
qu'il s'agisse du gel de (a réforme 
tarifaire pour les communications 
nationales .ou des prises de partici- 
pation { montée en puissance dans 
Thomson SA, Bufl, etc.) sollicitées 
par le Trésor è des fins budgé- 


DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D’OUTRE-MER 

Louis Le Pensec : l'élève doué du rocardisme 


La pont le plus négatif du b3an du 
ministre des affaires soccatas restera 
toutefois son inaction face è l'évolu- 
tion des comptes., cta la Sécurité 
«Octale,- dont le déficit se 'Chiffre à' 
12,5 mlSartb de francs en 1992 et 

.à-éÔ.jnHBTCb de jrpncs ^jpMrndé 

depuis 1990. * 


politique agricole commune (PAC) 
signée en mai 1992. Dans les négo- 
ciations du GATT, isolé parmi ses 
collègues, il résiste pied à pied et 
refuse que la F rares donne son aval 
au projet d'accord condu entre 1a 
Commission et tes Etat-Unis le 
20 novembre 1992. M. Soisson fait 
sienne la devise des princes 
d'Orange : s Je maintiendrai... s. 
Ministre du développement ruai, il a 
fait adopter, le 18 février, son 
«pacte rural», qui contient une quin- 
zaine de mesures pour revivifier les 
campagnes. 


Discret et efficace. Combinant 
succès électoral domestique et 
règlement en douceur de dossiers 
ultra-marins toujours imprévisibles. 
Jusqu'aux . dernières, heures, ce 
Breton se : sera imposé comme 
l'élève doué du rocardisme, au 
poin t d ' ^ p g ajattre ..aujourd'hui 
comme un resca^ émérite.’ Minis- 
tre des DOM-TOM tout au long de 
cette législature, M. Louis Le Pen- 
sée aura entamé ses nouvelles 
fonctions sous les meilleurs aus- 
pices, puisqu'il est chargé de 
superviser la mise en œuvre des 
accords de Matignon que son 
«patron» vient de susciter dans 
une Nouvelle-Calédonie au bord de 
la guerre civile. 


de décolonisations réclamées par 
le FLNKS) afin de ne point froisser 
un Jacques Lafleur rétabli dans 
son omnipotence. Ses relations 
avec les indépendantistes reste- 
ront toutefois’ empreintes de 
confiance. 


Il s'acquittera de sa tâche avec 
un doigté et un pragmatisme qui 
en feront un ministre respecté et 
épargné par l’opposition. Sur 1e 
Caillou, cette approche consen- 
suelle permettra d'enraciner la paix 
civile mais elle aboutira aussi à 
mettre sous le boisseau quelques 
dossiers sensibles («les mesures 


' Cette' '«-méthode Le Pénsec» 
permettra de fa môme manière de 
désamorcer les poussées de fièvre 
qui, régulièrement, embrasent les 
îles d'outre-mer : les émeutes du 
Chaudron è te Réunion, la crise de 
la banane aux Antilles ou (es 
récentes violences à Mayotte. A 
aucun moment, le point de non-re- 
tour n'aura été franchi Mais cette 
«méthode», si eBe apaise les pas- 
sions. ne s'attaque pas toujours 
aux difficultés qui les créent. Tou- 
tefois M. Le Pensec peut s'enor- 
gueillir d'avoir su dissiper les peurs 
alimentées par la construction 
européenne (en sauvegardant le 
droit è la «spécificité») at surtout 
d'avoir lancé les DOM sur les rails 
de i’égalté sociale. 


RECHERCHE ET ESPACE 


Hubert Curien : des coups d'accélérateur 


Son drame est là. Définis à Tété 
1991, les axes de son action n’ont 
pas ensuite été modifiés et devaient 
progressivement entraîner un chan- 
gement qui aurait produt ses effets 
plus tard. L'exonération cto charges 
pour l'embaucha des jeunes, ta sou- 
tien aux emplois femiSaux et l'accent 
mis sur me formation mcfividua&sée 
par lutter contre l'exclusion entrent 
dans cane catégorie, comme la 
remise en cause de certains plans 
sociaux. Mais c'est avec le thème de 
«changer ta travail a que Rfr- Aubry a 
fait le plus grand pas en appelant à 
une transformation du paysage 
sodal Et, donc, en proposant une 
autre poétique de l'emploi. 


Ministre de la recherche depuis 
1984, honnis la période de coha- 
bitation (1986-1988), Hubert Curien 
se voulait à ta tâte cT «un mnistere 
poBtique et non de gestions. Diplo- 
mate et précis, ce physicien de for- 
mation y sera, pour l'essentiel, par- 
venu. Au long de son mandat, tas 
acteurs de la recherche auront 
bénéficié de (a manne gouverne- 
mentale, obtenant, de 1989 è 
1991, des hausses de budget supé- 
rietses à 7 % (« le Monde Sciences- 
Médecine » du 24 mars). 

Malgré les coups d'accélérateur 
damés par M. Curien, dans la pour- 
suite de fa politique initiée par Jean- 
Pierre Chevènement, à fa recherche 


industrielle, les dépenses nationales 
consacrées h la recherche-dévelop- 
pement, qui représentaient 2,42 % 
du PIB en 1992 (2,86 % pour tas 
Etats-Unis, 2,83 % pour l'Alle- 
magne et 2,72 % pour ta Japon), 
n’en restent pas moins loin de fran- 
chir 1a barre ambitieuse des 3 96, 
suggérée par M. Raymond Barre et 
reprise par les socialistes. Toute- 
fois, l'effort fait en faveur de la 
recherche sur fa période 1981-1992 
a permis è la France de faire passer 
sa dépense de recherche et déve- 
loppement de 1,97% du PIB en 
1981 à 2,42% en 1992. 


DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVIC 
AUX MEILLEURES TABLES. Q 


'i Grâce i son extrême pureté issue du filtre naturel des volcans 
: s- <T Auvergne, l'eau de VOLVIC respecte et garde intacte les 
saveurs les plus fines. C'est certainement pour cette qualité 
que l’on rencontre aujourd'hui VOLVIC sur (a plupart des 
grandes tables en France, comme AUX CAVES TAILLEVENT. 
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JEUNESSE ET SPORTS 

Frédérique Bredin : l'insertion 


L'action de Frédérique Bredin, 
nommée ministre de la jeunesse et 
des sports en mai 1991 , a été 
scellée par une conviction : «La 
sport est l'une des mefëeures dés 
d'insertion des jeunes en diffi- 
culté. p D'où la réalisation, en par- 
tenariat avec les collectivités 
locales et le milieu associatif, de 
plus de mille équipements sportifs 
de proximité (J-sports), la forma- 
tion d'animateurs de quartiers, 
l’ouverture pendant les vacances 
d'installations sportives scolaires. 
Vive et directe, Bredin a 
encouragé les initiatives de jeunes 


en subventionnent en 1992 
70 000 projets individuels ou ef- 
fectifs. Forts de deux hausses sen- 
sibles de son budget (près de 
10 % chacune), la cadette du gou- 
vernement avait commencé par 
promouvoir activement les 
contrats d'aménagement du temps 
de l'enfant. Elle a obtenu, en 
décembre, la création d'un fonds 
spécial de 4S0 misions de francs 
afin de compenser les pertes 
engendrées pour certains sports 
par la loi Evin réglementant la 
publicité en faveur du tabac. 


ENVIRONNEMENT 

Ségolène Royal : tambour battant 


Comme tous les ministres nom- 
més en avril 1992, Ségolène Royal 
savait ses jours comptés. Mais le 
défi, pour eDe, était démesuré, car 
3 lui fallait, en onze petits mois, en 
faire plus que son prédécesseur en 
quatre ansl Elle a donc saisi 
goulûment toutes (es occasions, 
que ce soit le Sommet de la Terre, 
à Ko, les déchets hospitaliers alle- 


mands ou le pyrafdne australien. 
Comme il fallait aussi attacher son 
nom à des lois, elle a mis les bou- 
chées doubles pour en produire 
deux, bien à elle : la protection 
des paysages et la lutte contre le 
bruit Deux lois en quelques mois : 
un record, en effet, même si l'on 
peut douter de l'efficacité de 
textes élaborés à la course. 


BUDGET 


Martin Malvy : un lourd héritage 


C'est un lourd héritage qu’avait 
reçu Martin Malvy en devenant 
ministre du budget en octobre 
1992 : le vote d'un projet de bud- 
get 1993 au déficit largement 
sous-évalué. Les dernières estima- 
tions situent d'impasse» probable 
à plus de 300 milliards de francs 
en 1993, peut-être 330 mSSards si 
l’activité économique stagne jus- 
qu’à l’automne et que la TVA 
comme l'impôt sur les sociétés 
continuent de bouder les caisses 
de l'Etat. M. Malvy aura réussi à 
faire voter, fin d écembre 1992, une 
loi de finances déficitaire de «seu- 
lement» 165,4 müferds de francs. 


La moitié du chiffre prévisible qui 
fera de la France un pays ne res- 
pectant plus dans ce domaine les 
critères de Maastricht. Le 
23 décembre, M. Malvy avait dû 
faire voter une lot de finances recti- 
ficative pour 1992, portant le défi- 
cit à 226,3 milliards de francs 
(3,2 % du PIB). La volonté de mini- 
miser les déficits n'a pas empêché 
M. Malvy de faire passer d'utiles 
mesuras fiscales, comme un fort 
relèvement des prix du tabac et 
l'imposition intégrale des indemni- 
tés des parlementaires et des élus 
locaux. 


COMMERCE ET ARTISANAT 

Gilbert Baumet : passage éclair 


Difficile d'apprécier l'action d'un 
ministre qui n’est resté que six 
mois en poste, è la veille d’un ren- 
dez-vous électoral difficile : c'est le 
cas de Gilbert Baumet. appelé le 
2 octobre au commerce et è l'arti- 
sanat après l’élection du titulaire du 
portefeuille, Jean-Marie Rausch, au 


Sénat. Roche de Jean-Pierre Sois- 
son, qui effectuait le même jour 
son retour au gouvernement, on 
retiendra du passage éclair de Gil- 
bert Baumet son action pour 
encourager les commerçants à 
s'installer è la campagne afin de 
freiner sa désertification. 


INDUSTRIE ET COMMERCE EXTÉRIEUR 

Dominique Strauss-Kahn : un réaliste actif 


Tenu en marge sous le gouver- 
nement d'Edith Cresson, le minis- 
tre de l’industrie et du commerce 
extérieur, Dominique Strauss-Kahn, 
a pu faire avancer avec efficacité 
deux de ses priorités sous la hou- 
lette de Pierre Bérégovoy : la res- 
tructuration du pôle électronique 
français, que M** Cresson avait 
laissée en chantier avec la création 
avortée de Thomson-CEA Indus- 
trie ; la mise sur pied d'une indus- 
trie da l’environnement. Moins 
ambitieux mais sans douta plus 
réaliste, le soutien è l'électronique 
s'esr limité è garantir l’avenir des 
«composants» du groupe SGS- 
Thomson désormais en voie da 
recapitalisation. Quant aux indus- 
tries de l'environnement, elles ont 
été réorganisées sous la férule 


conjointe de Rhône-Poulenc et de 
Lyonnaise des eaux-Dumez. 
M. Strauss-Kahn n’a pas négligé 
les industries traditionnelles pour 
autant : les professionnels du tex- 
tile hii en ont su gré, même si sa 
dernière initiative, la réforme de la 
haute couture, a été plus contes- 
tée. La ministre sortant de l'indus- 
trie a été moins heureux avec le 
dossier Renault-Volvo, dont il n'a 
cessé de prôner la fusion rapide. 
Opportunité politique ou indiffé- 
rence, M. Bérégovoy ne l'a pas 
écouté sur ce point. M. Strauss- 
Kahn a, en revanche, donné de la 
voix, à l'unisson du gouvernement, 
sur les négociations du GATT 
(Accord général sur les tarifs et le 
commerce). 


SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE 

Bernard Kouchner, le pompier volant 


B rêvait, disait-on, d'être minis- 
tre de la santé. Aujourd’hui, il a 
compris è quel point ce ministère 
est tout, sauf une sinécure. Dix 
mois durant, Bernard Kouchner a 
eu sans cesse è colmater des 
brèches, è jouer les pompiers 
volants d'un système de santé 
déboussolé par des «affaires» qui 
avaient mis è jour ses dysfonction- 
nements les plus criants. Et il ne 
s’en est pas trop mal sorti, faisant 
de la transparence - une «pre- 
mière», avenue de Ségur - autre 
chose qu’un van mot. A coup de 
rapports et de réformes, a est par- 
venu à calmer le jeu et à amorcer 
une réforme en profondeur du sys- 
tème de santé pubfique. 

Réforme du système transfu- 
sionnel et du système de trans- 
plantation d'organes et de tissus, 
création de l'Agence du médica- 


ment et du Réseau national de 
santé publique : ces réformes 
avaient pour but de faire de la 
France, disait -3. «une démocratie 
adulte en matière de santé publi- 
que». Bernard Kouchner n'a pas 
toujours été suivi par Matignon, ne 
parvenant pas à faire adopter défi- 
nitivement par le Parlement les lois 
sur la bioéthique ou encore è 
déposer un projet de toi sur le 
risque thérapeutique. 

Laissant derrière lui l'image d’un 
sac de riz en Somalie et d’un 
voyage-éclair avec le président 
Mitterrand è Sarajevo, (e voilé 
aujourd'hui tout è son 'rêve d'un 
nouvel ordre mondial, è la 
recherche d'un droit d'ingérence 
humanitaire qui, peut-être, assour- 
dirait le brut des canons. 
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POLITIQUE 


VILLE 


Bernard Tapie : à éclipses 


Les deux passages édar de Ber- 
nard Tapie au ministère de la ville, 
entre le 2 avril et la 23 mai 1992, 
pus di 24 décembre 1932 è aujour- 
d'hui - une coupure due è son incul- 
pation dans l'affaire Toshtoa, - n'ont 
guère laissé le temps è l'homme 
d'affaires de marquer le secteur où 3 
s’ôtait fait connaître, avant d’entrer 
dans le gouvernement Bérégovoy, 
par des interventions dans les cités 
dsffides de Montfamei (Seine-Saint- 
Denis). Le ministre a pu seulement 


mettre sa verve au service de la 
réhabitation de quartiers qU cumu- 
lent Iss handicaps sociaux et urba- 
nistiques. Sous son mandat, des. 
appelés du contingent ont été mis 
au serait» de cités défavorisées et la 
construction de «maisons du 
citoyen» a été lancée. Mas le projet 
da création d’un étabfissement public 
national, destiné è coordonner 
toutes les actions de réhabilitation 
urbaine, s’est heurté au veto du 
Consea d'Etat. 


RELATIONS AVEC LE PARLEMHCT 


Louis Mermaz : au service du président 


Louis Mermaz avait attendu 
neuf ans pour entrer durablement 
au gouvernement : le 2 octobre 
1990, il se voyait confier le porte- 
feuille de l'agriculture. Deux ans 
plus tard, Pierre Bérégovoy rame- 
nait le maire de Vienne dans un 
monde plus famêter, le Parlement, 
où il avait exercé les fonctions de 
président de l'Assemblée natio- 
nale de 1981 è 1986. puis du 
groupe socialiste de 1988 è 
1990. 


Chargé des relations avec le 
Parlement, en même temps que 


de la tâche de porte-parole du 
gouvernement, M. Mermaz a 
réduit l’un et l'autre exercice è 
leur plus simple expression. Sas 
comptes rendus du conseil des 
ministres se signalaient, chaque 
mercredi, par leur brièveté et par 
l’emploi d'une langue de bois 
qu'aucune question ne pouvait 
prendre en défaut. Proche de 
François Mitterrand, M. Mermaz 
avait organisé, le 6 décembre der- 
nier, avec Roland Dumas, des 
«Rencontres pois demain », desti- 
nées à revigorer la gauche. 


COMMERCE EXTÉRIEUR 

Bruno Durieux : 153 000 kilomètres 


Autant Bruno Durieux avait souf- 
fert è partir de 1990 comme 
ministre délégué à la santé dans le 
gouvernement Rocard, autant son 
rôle de grand voyageur dans le 
gouvernement Bérégovoy fut pour 
lui facSe. passionnant et gratifiant. 
Vingt-deux peys «visités», dont le 
Japon, les Etats-Unis. l’Inde et le 
Brésil, avec des dossiers aussi 
importants que le contentieux 
commercial américano-européen, 
les ventes de chars aux Emjrais 
arabes unis, d’hélicoptères à la 
Turquie, etc. M. Durieux aime dire 
qu'il aura parcouru 153000 kilo- 
mètres en dix' mois, ce qui n'est 
pas discutable et est d'ailleurs de 


peu d'importance. Beaucoup plus 
discutable est le rapprochement 
qu'il fait entre ses fonctions et le 
retour è l'équilibre du commerce 
extérieur. Car l'excédent enregistré 
en 1992 (30,6 ntfiards de francs), 
pour la première fois depuis bien 
longtemps, ne doit rien è son 
action : ses voyages porteront 
peut-être leurs fruits plus tard. 
Mais les bons résultats de 1992 
s'expliquent par dix ans de 
constants efforts du pays et de 
politique économique cohérents, 
privilégiant la tune contre l'irritation 
des prix et des salaires, ta produc- 
tivité, le profit des entreprises*-»! 
indirectement les investissements. 


COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT 

Marcel Debarge : obstacles en Afrique 


Marcel Debarge avoue volontiers 
s’être « passionné » pour sa mis- 
sion africaine. Pourtant, en moins 
d'un an, tas obstacles et déconve- 
nues n'ont pas manqué. Le mou- 
vement général de démocratisation 
a rencontré sur ta «continent noir» 
de notables résistances - particu- 
lièrement au Cameroun, au Zaïre, 
au Togo ou au Rwanda - et tas 
nets encouragements initialement 
damés par Paris à cette üérafisa- 
tion ont paru devenir plus flous. La 
locataire de ta Rue Monsieur a pu 
mesurer que. s'agissant surtout de 
l’Afrique, la diplomatie et les 
intérêts de la France sont pour le 
moins complexes. Et qu’il faut 
compter aussi bien avec l'Elysée 
qu’avec ta Quai d’Orsay ou le 
ministère de la défense. 


quH a organisées ensuite à Colmar 
ont été un échec. Embarras aussi, 
plus récemment, au Rwanda, où il 
lui a fallu, devant un gouvernement 
dominé par l'opposition, tenter de 
démentir tas accusations selon les- 
quelles Paris a manifesté trop de 
complaisance à Végard du prési- 
dent Habyarimana, puis annoncer 
le repli du contingent français è 
IGgafi. Deux dossiers épineux pour 
son successeur. 


T /action des membres 

i : - 

AFFAIRES EUROPÉENNES 


Elisabeth Guigou : 
technicienne plus que politique 


Depuis sa nomination su secré- 
tariat général de l'Elysée, en sep- 
tembre 1982 - en même temps 
que Ségolène Royal. - Elisabeth 
Guigou, énarque, socialiste 
naguère rocanfienne, s'est donnés 
tout entière è la cause de la 
construction européenne. Elle 
avait auparavant été membre du 
cabinet de Jacques Delors, minis- 
tre des finances au sein du 
second gouvernement dirigé par 
Pierre Mauroy. En 1984, elle est 
chargée de te «ceflute européenne 
de l'Elysée» pour préparer te mar- 
ché unique, ta projet de charte 
sociale et le chantier de l’Union 
économique et monétaire. Auprès 
de François Mitterrand, elle règne 
sur des dossiers dont la technicité 
et la complexité n'effraient pas 
cette grande «bûcheuse». 


Pendant la première cohabita- 
tion, elle s'emploiera avec téna- 
cité è ce que rengagement euro- 
péen de la France ne soit pas 
remis en question par le gouver- 
nement de Jacques Chirac. Sa 
fidéfité au président de ta Républi- 


que se verre récompensée, le 
2 octobre 1990, par sa promotion 
au poste de ministre des affaires 
européennes. Elle avait déjà été 
au début de cane même année 
chargés de coordonner la politi- 
que française è l’égard des pays 
d’Europe centrale et orientale. 
Cette femme d'influence et de 
dossiers aura moins de succès 
sur le terrain proprement politi- 
que. Sa tentative d'implantation 
électorale dans le Vaucluse n'aura 
pas été un franc succès. Pas plus 
que sa défense, sincère, très 
pédagogique, mais peu efficace, 
dans les provinces françaises, du 
traité de Maastricht lors du réfé- 
rendum du 20 septembre 1992. 
Elle était comme désarmée face à 
te démagogie anti-européenne des 
adversaire du traité. Le virus poli- 
tique semble pourtant avoir conta- 
Tmlné cette «battante», membre 
du groupe des «quadras» du PS 
déterminés è ne pas se laisser 
aller au spleen des lendemains de 
défaite. 


TOURISME 


Jean-Michel Baylet : travail en profondeur 


Plus tard, if sera rendu hom- 
mage è Jean-Michel Baylet pour 
te travail persévérant qu’il a réa- 
lisé à la tête du ministère du tou- 
risme depuis le mois d'août 
1990. M. Baylet peut faire valoir 
que le solde de la balance des 
paiements touristiques est passé, 
depuis son arrivée, de 42 è 57,1 
milliards de francs en 1992, 
confirmant l'importance de ce 
poste dans (‘équilibre des 
comptes de la France. Il s'est 
aussi consacré è des dossiers 
interministériels qui préparent- 


l'avertir en profondeur : te forma- 
tion aux métiers du tourisme pour 
améliorer l’accueil, une loi «mon- 
tagne» pour tirer les stations de 
sports d'hiver de te crise,, une loi 
pour mettre les agences de 
voyages è l’heure de P Europe et 
de ta concurrence, les méfaits de 
1a surcapacité- hôtefière, 1a protec- 
tion de l'environnement grâce è 
la loi « littoral » et. pour finir, la 
relance du tourisme rural afin de 
mieux répartir la manne des 


1 


vacances è travers ta territoire.. 
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GedFgég t K$rftân : un ministre sous' tutelle 


• La carrière gouvernementale de 
M* Georges Kiejman. brillant avo- 
cat et intime de François Mitter- 
rand, aura été marquée par les 
pesantes tutelles qui lui furent 
imposées art dont 3 eut beaucoup 
de mal è cacher qu’elles lui 
pesaient : ceBe d'Henri Nallei è la 
justice, de Jack Lang à la com- 
munication et enfin de Roland 
Dumas, son confrère du barreau 
de Paris au Quai d'Orsay. 

Nommé ministre délégué aux 
affaires étrangères en avril 1992, 
il n’eut guère l’occasion d'inter- 
venir dans Iss dossiers brûlants 
de la période. Si l'on excepte te 


conférence de Tokyo sur ta Cam- 
bodge, où 3 représenta la France 
en juin 1992. H ne lui fut confié 
que des missions dans des pays 
mi des régions où 3 lui était diffi- 
cile de se mettre en .valeur : la 
Slovénie, tes pays de i’ASEAN ou 
l'Amérique latine ne sont pas des 
lieux placés sous les projecteurs 
de l'actua&té. « Dès qu'un dossier 
devient intéressant, il m'est 
retiré...», constatait-il, amer; 
alors qu'approchait la tin de la 
législature. Georges Kiejman aura 
fait au Quai d'Orsay des 
«classes» modestes et labo- 
rieuses, pour l'amour de l’art... 


A Lomé, où le général Eyadéma 
et son armée s’accrochent au pou- 
voir avec violence, M. Debarge n'a 
pas caché son émotion quand. 
en janvier. 3 a été ta témoin d'une 
sanglante répression aîors qu'il 
tentait une médiation avec r oppo- 
sition togolaise. Les négociations 
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Gênante, : décoiffante, pugnace... 
Devenir 'fnWstre n'aura pas assagi 
Marie-Noëlle Uenemann : pendant 
l’qnnée où efle s'est occupée du 
logement et du cadre de vie. efle 
est restée «une empêcheuse de 
tourner en rond». A peine nom- 
mée, efle se faft dés ennem is mor- 
tels chez ses- amis politiques par 
ses déclarations au vitriol contre 
tes. « affaires », ciblées surdesélus 


de l'Essonne. A l'automne, elle 
récidive en déclarant que ris PS a 
fait son temps m. Cela la généra 
dans sa poétique du logement, qui 
visera surtout b aider les popula- 
tions en butte à des difficultés 
(mal-logés, occupants des bétels 
meublés ou aux prises avec des 
marchands de biens...), le tout 
avec de petits moyens, le pouvoir 
étant au ministère des finances. 
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André Billardon : au pas de course 


»>«** ■ *. i 



ce 

: au nu j' 

- 


:r-- s - 5 ,., 






f"i 1 v 




• Nommé maiistre délégué chargé 
de l'énergie en octobre 1992, 
André Marital, suivait rie pas dis- 
poser de ris perspective de la 
durée infinie ». Mais ta brièveté du 
m ah d a t rie l'a pas empêché d'agir. 
Au* contraire, efle sentie ravoir sti- 
mulé. Ainsi a-t-on vu tour è tour 
fancien nunéro 2 du Rvti socaüste 
faire adopta è une large majorité 
par les potemêntatss ta nouvofle loi 


pétrolière; plaider b Bruxelles le 
maintien 'du monopole d’EDF et de 
GDF.; enterrer avec diplomatie le 
dossier des carburants verts; 
encourager EDF è enfouir ses Egnes 
haute tension... S'il n'a - hélas - 
rien tenté pour cfiminuer la consom- 
mation d'énergie dans les trans- 
ports, M. Bffiardon part avec te sen- 
timent d'avoir rempli sa tâche et 
mené ctma poétique de progrès». 


•* ;u 


■ :î, ‘ -**■: 


P 


FRANCOPHONIE 


Catherine Tasca : 
diplomatie culturelle 
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Catherine Tasca, secrétaire d'Etat 
b la francophonie et aux relations 
culturelles extérieures, a eu la 
chance de réunir la fra n c opho n ie et 
son coroSare, la «fraction des râte- 
lions culturelles (avec son important 
budget) du Quel d'Orsay. H fui a 
manqué de potrvoir y adjoindre la 
coopération avec F Afrique noire. 
L'ancienne responsable du Théâtre 
des Amendais a néa nmoins au tirer 
parti de cane situation peu logpque. 
Du Sommet de Chafflot à l'Indo- 
chine, de TV 5 au cteéma du SUd, 
M- Tasca a donné im peu plus de 
consistance à Ja diplomatie cuta> 
reBe. Qte a échoué sur deux points ; 
freiner l'exclusion du français dans 
la science; faire voter (comme au 
Québec, ta loi 101)i*»taspr/aTt- 4 
plaidu français en Jnence. Ce texte 
a «jé présenté su dernar conseil 
desomstres et I appvtiendra à la 
«qitréfia m^orité de l'examiner. • 


ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE 


Jean Glavany : 
discret mais obstiné 



IRE DES 



rance 


En implantant rue de Grenefle tes 
locaux du secrétariat d'Etat è l'en- 
seignement technique jadis «dé. 
Jean Glavany espérait faire parta- 
ger au mieux ses propres dossiers, 
pourtant «d'intérêt général» : 
orientation, réforme des collèges, 
professionnalisation des études, 
échec scolaire. Las I Discret par 
nature, M. Glavany parvint tout 
juste è sauver tes meubles - aux 
sens propre et figuré - .de son 
secrétariat, plongé dans l'ombre 
d'un ministère de tutelle très 
médiatique, mate dtfficfle è mob$- 
ser sur te devenir des fffiôres pro- 
fessionnelles. Ûbsttoé, M. Glavany 
n'en a pourtant pas marris pour- 
suivi tes efforts de ses prédéces- 
seurs, généralisant è tous les 
niveaux d'études les formations 
par alternance «sous statut «co- 
tatre» entre tes lycées pnofassion- 
nds et l'entreprise et effectuant un 
précieux recensement des partena- 
riats déjà établis, mais trop 
méconnus. 



COLLECTIVITÉS LOCALES 

Jean-Pierre Sueur : 
un nouveau souffle 


Pendant la période de deux ans 
au cours de laquelle Jean- Pierre 
Sueur a exercé la fonction de 
secrétaire d'Etat aux collectivités 
(ocales. Q a défendu six lois, qui, 
dans T ensemble, poursuivent la 
décentralisation -tancée en 1982 
par Gaston Defferre^-Uiv statut a 
ainsi été accordé ' aux S60 000 
conseillers municipaux, généraux 
et. régionaux, qui, chèque Jour, 
mènent en couvre cette réforme.. 
La coopération intercommunale à 
connu- un nouveau soufRe. En-un 
an, 190 communautés de com- 
munes se sont créées, sur le base 
du volontariat. Les finances loca les 
devraient devenir plus transpa- 
rentes, avec, notamment 1a créa- 
tion d'un observatoire qui ptoSera 
des « fo rmations sur le budget des 
communes. La construction, statu- 
taire de Ja -fonction publique terri- 
toriale a, enfin, été achevée. 


INTÉGRATION 


Kofi Yamgnane 
réaliste 


Symbole de l'intégration réussie, 
M. Kofi Yamgnane, maire d'origine 
togolaise du borag breton de Sànt- 
Coufitz (Finistère), aura eu à se battre 
contre une réputation de «ministre 
gadget». La tâche qui s'était fixée - 
c réconcilier la France avec ses 
exclus» — était vaste. La secrétaire 
d'Etat, note, méprisé même par cer- 
tains membres du gouvernement, 
aura plus servi de caution «immi- 
grée» que de porte-panée d'une 
poétique cfaire . Si sa gourmandise 
médte ti que, ses déclarations contra- 
dictoires ou matedrohes ont pu aga- 
cer, cet homme au soim communi- 
catif restera le symbole de la 
conversion de la gauche au réafeme 
en matière d' i mmigration : abandon 
dOrta. référence au- droit diffé- 
rence, insistance sur les - droits et 
devoirs-dss- étrangers, fermeté è 
l'égard des flégaux, plaïdoirie fefque 
pour l'islam «è la françatse». 


HANDICAPÉS 


Michel Gillibert : 
un missionnaire . 


Proposé è la tête d'un secrétariat 
d'Etat nouvellement créé. Miche) G*- 
Irbert a tenu un rôle courageux 
duratt dnq années. Grâce è sa pré- 
sence sur le terrain, ce «ministre 
missionnaire» a pu mener è bien 
des actions en faveur de la préven- 
tion des accidents, de {Indemnisa- 
tion et de l'emploi des handcapés, 
ainsi que de leur accassfciütô aux 
moyens de transport. En 1992, les 
crédits affectés aux handicapés ont 
représenté plus de ta moitié du bud- 
get du ministère des affaires 
sociales. H a soutenu l’action des 
associations et lutté en faveur d'une 
politique européenne d'intégration 
«tes handicapés : i présidait è Paris, 
en 1991, une réunion des ministres 
de trente-quatre pays du Conseil de 
l'Europe. . 


AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE 


André Laignel : 
dans la discrétion 


Amputé d'une bonne part de son 
fonds de commerce lorsque Jean- 
Pierre Soisson. nommé ministre de 
l'agricuftwe en octobre 1992, obtint 
te titre de ministre du développe- 
ment rural et rattaché au ministre 
de... l’industrie et du commerce 
extérieur, alors que sort secrétariat 
d'Etat relevait jusqu'alors directe- 
ment du pre mi er ministre, André LaF 
grtel a cependant, dans la discrétion, 
accompli un travafl positif. I a beau- 
coup fait avancer ta seconde généra- 
tion des contrats de plan 
(1994-1998) en faisant adopter 1e 
priodpe que l'Etat aidera beaucoup 
plus, par le taux des subventions, tes 
légions déshéritées. Pour les zones 
dé conversion Industriel (Mon tbé- 
Sard, Belfort, bassin marselais), 3 i a 
fait adopter par la comifa.iritamiirus- 
tériel du 10 février des programmes 
financiers non négBgeables. Son 
action a été positive, aussi, pour 
incita des vffles proches les unes 
des autres è travafiler en réseaux : 
Caen-Rouen-Le Havre. Chftteauroux- 
bsoudun-Bourgefr-Visrzon, Auxerre- 
Sens-Chaumont. 


François Loncle : 
brève rencontre 
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François Loncfe n’a pas exercé 
longtemps ses responsabStés de 
secrétaire d'Etat au Plan. Contrant 
par te retour en poétique de Bernard 
Tapie d’abandonner en décembre 
1992 son posta de secrétaire d'Etat 
à ta vBe. } a accompagné pendant 
trois petits mois Ja préparation du 
;Xh Plan (1993-1997). S'il n'a pas 
ou le temps d'influencer des travaux 
largement entamés avant son arri- 
vés, M. Loncle s'est réclamé de 
Pierre Mon d és France, qui admirait, 
pour expliquer qu'il n'accepterait 
jamais «tes dérives médiatiques de 
la vie publique». AHusion è peine 
voilée è M. Tapie. Le passage de 
M. Loncle au Plan n'aura été qu'une 
brève rencontre, qui a laissé nie de 
Martignàc, in bon souvenir. Tout an 
s'impliquant pleinement dans ses 
éphémères fonctions, il n'aura 
jamais profité de son passage pour 
disputer è Jean-Baptiste de Fou- 
caufd, commissaire au Plan, ta moin- 
dre perceOe d'autorité. Ou de noto- 
riété. 


TRANSPORTS 


Georges Sarre : 
obstination 


Georges Sarre n'avait pas très 
bonne réputation lorsqu'il est 
arrivé au secrétariat d’Etat aux 
transports. On le disait doctrinaire, 
voire sectaire. Grâce à une rare 
obstination, il est parvenu è obte- 
nir des résultats remarquables 
dans le domaine de la sécraité rou- 
tière et du transport fluvial. Métho- 
diquement, 3 a complété lé dispo- 
sitif législatif et réglementaire pour 
obtenir des Français cette conduite 
apaisée è laquelle ils ont tant de 
mai b se mettre. Il a interdit tes 
interventions pour faire classer les 
procès-verbaux, durci ta répression 
contre les contrevenants, obligé au 
port de la. ceinture de sôaxitô aux 
jjtaoas enrière. Ce. sont ta fimrtation 
de- ta vitesse en rflJe et ta création 
contre vents et marées du permis 
ude «conduire à- points qu ont per- 
mis de ramener spectaculairement 
te nombre des tués de la route de 
10 548 en 1988 à 9 083 Tan der- 
nier. En matière fluviale, M. Sarre a 
réussi ce qu’aucun de ses prédé- 
cesseurs n'avait pu obtenir : la 
création d’une taxe sur l'utiisation 
de l’eau des canaux et des rivières 
ainsi que la naissance d’un établis- 
sement public baptisé Voies navi- 
gables de France pour entretenir et 
développer un réseeu de voies 
navigables enfin digne des ambi- 
tions européennes. 


COMMUNICATION 


Jean-Noël 
Jeanneney : 

ARTE et des jalons 
radiophoniques 


Le plus visible des résultats de 
l'année passée par Jean-Noèl 
Jeanneney rue Saint-Dominique 
restera l'in stalla tion de la chaîne 
culture fie ARTE sur le réseau de 
l’ex-Cinq, devenue effective après 
te référendum du 20 septembre 
1992. Le secrétaire d'Etat s'est 
battu, d’autre part, en faveur du 
maintien de la redevance télévi- 
sée et 3 a obtenu une hausse de 
iO * des crédits de Faudra visuel 
public. L'historien aura défendu 
des textes sur le dépôt légal 
audiovisuel et la télévision par 
câble tout en suscitant des 
réflexions sur la réforme de la 
distribution de la presse et le sta- 
tut des journalistes. Le principal 
regret de l'ancien président de 
Radio-France sera de n’avoir pu 
faire adopter la loi sur les radios, 
fruit d'une longue recherche de 
consensus et d’un équilibre 
public-privé dont ii s’était fait 
l'avocat. 


RAPATRIES 

ET PERSONNES ÂGÉES 


Laurent Cathala : 
la colère des harkis 


M. Laurent Cathala, maire 
socialiste de Créteil (Val-de- 
Marne). secrétaire d'Etat aux 
rapatriés, a dû répondre aux 
bouffées de colère récurrentes 
des familles de harkis ; en juillet 
1991, il avait hérité de ce dossier 
délicat jusqu'alors traité par un 
délégué général, M. Maurice 
Benassayag. M. Cathala a fait 
preuve, de sens du dialogue au 
cours de l'été 1991, face è la 
multiplication d’incidents provo-. 
qués "par les enfanta de harkis. 
Mais les mesures concrétisées 
par tes circulaire 8 , de septembre ( 
et octobre 1991,“ sur l’accès à 
l'emploi, à la formation profes- 
sionnelle. au logement des rapa- 
triés sont loin d'avoir apaisé fa 
colère de populations frustrées 
par trente années de silence et 
d’oubli. Secrétaire d'Etat aux per- 
sonnes âgées, M. Cathala a aussi 
marqué son attachement à l'amé- 
lioration de la situation des per- 
sonnes dépendantes, en faisant 
voter la création d'une allocation 
«autonomie et dépendance». 


GRANDS TRAVAUX 

Emile Biasini : 
l'homme 
des chantiers 


Atteint par la limite d'âge. Emile 
Biasini, président de l'Etablissement 
pub&c du Grand Louvre, avait pris sa 
retraite en juflet 1987, quand 9 fat 
nommé, quelques mois plus tard, 
secrétaire d'Etat aux (pands travaux 
dans ie gouvernement de Michel 
Rocard. II avait pour mission de 
mener à bien tes deux derniers chan- 
tiers du présidait : b Bibliothèque de 
France, quai de ta Gare, et le Centre 
de conférences International, quai 
Branly. Pour cet homme de devoir la 
tâche se révélera p/us dtfficfle que 
prévu. SI sut entretenir un daiogue 
difficile avec la Vile de Paris, sa 
détermination bonhomme se heuta 
à une partie du monde de la 
rechercha, blessé d'avoir été oublié 
dans les consultations qui devaient 
servir à b définition de b TGB. 


Quai Branly, la guérilla avec la 
mundpeÊté parisienne sepoursùtet 
le bâtiment est toujours dans les 
limbes. Mais te sapeur Biasini don- 
nait l'impression d'avoir l’éternité 
devant M. 


DROITS DES FEMMES 
ET CONSOMMATION 


Véronique Neiertz : 
continuité 


Reprendre ta conversation là où 
on l’avait laissée... Entre Véroni- 
que Neiertz et ses interlocuteurs 
travaillant sur la consommation, 
c’est ce qui s'est passé après l'in- 
termède du gouvernement Cres- 
son, pendait lequel elle avait été 
déchargée de ce dossier. 


Tout en continuant l'action 
qu'elle menait pour la défense des 
droits de ta femme - sur le harcè- 
lement sexuel, le respect de ta loi 
Veil permettant l'interruption 
volontaire de grossesse, tes vio- 
lences conjugales ou l'usage du 
préservatif éÔntrë te wda, ; ‘-- elle a 
assuré ie suivi de sa loi sur le 
surendettement votée le 
31 décembre 1989. Un texte 
chargé de tous les maux de la 
terre par ses détracteurs qui aura 
eu un effet pédagogique indéniable 
en sensibilisant tous tes prêteurs 
aux dangers d'un endettement 
excessif. 


Plusieurs chantiers restent ina- 
chevés : la nomination de média- 
teurs pour régler tes petits litiges 
de consommation, les pius diffi- 
ciles à résoudre; une enquête en 
cours pour déterminer l'effet sur la 
santé des jeunes usagers des 
consoles vidéo. 


ANCIENS 

COMBATTANTS 


Louis Mexandeau : 
sauver la mémoire 


Louis Mexandeau s'est souvent 
plaint du peu d'intérêt - médiatique 
que soulevait son secrétariat d’Etat 


Mas la politique de ta mémoire, 
qui faisait partie de ses attributions, 
lui a amplement permis de remonta 
ce handicap. Quand éclate en 
décembre 1991 l'affaire du fichier 
juif «disparu» puis retrouvé dans tas 
archives de son secrétariat d'Etat, 
M. Mexandeau révèle les délais de 
cette di ss imuta ti on et s'oppose è sa 
destruction au nom de «te mémoire 
nationale». De même s'engagenH-9 
à mettre en chantier un décret 
accordant ta carte du combattant 
aux «oubliés de l'Mstoire», notam- 
ment aux volontaires des brigades 
internationales ayant combattu en 
Espagne d'octobre 1936 è 1938. U 
eut enfin la charge de mettre en 
forme ta décision de M. Mtterrand 
de faire du 16 juillet une journée 
commémorative des persécutions 
racistes et antisémites commises 
sous Vichy. Le paradoxe veut que 
les crédits afloués è cette politique 
de la mémoire ont accusé une 
baissa lors de ses deux années de 
présence à la tête du secrétariat 
d'Etat 


MER 


Charles Josselin 
bourrasque 


Secrétaire d'Etat è la ma depuis 
avril 1992, te temps a manqué à 
Charles Josselin. Son prédéces- 
seur, Jean-Yves Le Drtan, lui avait 
bien préparé le terrain de la 
réforme du statut des dockers de 
1947. Le Costarmoricain fit voter 
aisément en juin la loi du Lorten- 
tais. Mas son application port par 
port fat laborieuse. Aujourd’hui, 
tout est loin d'être réglé. Et le 
ministre a donné son aval è des 
accords aboutissant è MarseiBe et 
au Havre, notamment, .à des 
«ardoises» hore de prix. Lors du 
naufrage du pétrolier Braer aux 
Shetlands, début 1993, 3 accom- 
plit un remarquable travail de sen- 
sibilisation de l’opinidn publique et 
des autorités européennes sur la 
sécurité maritime et les navires 
dangereux. Minimisant l'impact 
des chamboulements de parités de 
la livra et da la peseta, M. Josselin 
a vu venir trop tard, fin janvier, la 
crise de ta pêche. A Bruxelles, la 
France s'est vite trouvée isolée, 
voire lâchée par Ja Commission. 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


A RAGON... Si je te cftsaîs. petit comme 
je n’y ai jamais cru, è l'espoir, on 
m'a traîné dans une brasserie de ta 
Bastile, te soir de mai 81. ils l'ont traîné te 
pantin que j'étais devenu, vêtu du blanc des 
lettres sans adresse, 3s voûtaient que te clown 
crayeux revote ça, ké qui avait levé te poing 
avec tes accordéonistes è casquette, regarde. 
c&satent-Bs, efle recommence la farandole ivre 
des justifiés, ponda-teur un dernier petit hymne 
de ta façon... et mol qui n'avais déjà cru qu'à 
moitié, du temps «te Moscou la gâteuse, je 
savais que te mur de Berfln tomberait, que 
l'utopie routerait avec. Ah I et pois qu'est-ce 
qu'un avertir dont on ne sera pasl Trottine ton 
damier tango, peuple né pour qu'on le berce et 
le berne I Au-dessus de Hte Satet-Louls, ce soir 
d’orage, planait, je l'ai vu comme je te vota, un 
enfant à ta bouche cemtin... 


CELINE... Cette ratatouille, (fit es, les soeb- 
ios 1— Juin 40 à aux tout seuls I ... Finit tou- 
jqurè comme ça, avec eux... Les congés payés 
de 36, turfute pour tou», apéro for every 
body~. et quatre printemps après y rafSatent te 
miatigrl au maréchal von Sigmaringen, 
attrappe-ça... Note qu'y zi fle uri s se nt encore ta 
tombe... ta. patrie reconnaissante... En 81, y 
refont te coup du front popu. gigue des fau- 
bourgs, fêfâte è la zizique... et douze ans après 
480 sièges b l’ennemi de classe, comme en 
l'an 40... SI ces messieurs-dames veulent bien 
se donner te peine... La raison? Trop de 
firancs-maca et de youtres à la mangeoire, 
encore un coup-. Ceux-là, des porte-te-poisse 
quand y n'ont plus un docteur des pauvres et 
sa musique à persécuter... Y vont revenir avec 
tes fistons è «le Gaufle... Une habitude... Plein 
les fouffles~. Chacun son tour... Ce fera pas 
une jambe de danseuse en plus, pas un 
fibrome en moins... ni un bougnouta de notes 
sur la Butte... Ceux-fa, y nous boufferont tous 
jusqu'au troufion.- Parole I 
GIDE. Ressongé au petit SergueT, qu'on eût 
dt arabe, si brunes étalait ses hanches, et qu 
tne guida en 1936 vers les betea-douches de 
Tlflîs, vers certaines : terrasses que 


Réactions 


rafraîchissait une cascade invisible, aux lentis- 
ques improbables, aux poissons d'avril opa- 
ques comme des stupeurs. Moments exquis 
mais dont la clandestinité forcée m'inclina à 
retoucher mes premières ferveurs pour la para- 
dis soviétique. M Bkim ni ses épigones n'au- 
ratent jamais profit à rêver d'un collectivisme si 
peu français. Plaisir un peu tas d'avoir vu juste, 
après je ne savais quel emballement. Hier, mal- 
gré mon nouveau bonnet, migraine Infime, 
comme à Cuvenrifle tes soirs de fenaison. Rate 
Goethe avec un ravissement qu'augmente te 
sentiment, comment dès, du déjà lu. 


MALRAUX Bon. Mais attention : Mi t te rr and , 
c’est Chardonne plus le chapeau de Bhim, et 
moins te cognac. Vous connaissez te mot de 
Renoir sur Mon et : «Pourquoi contmuo-t-B è 
peindre?». Depuis l'éboulement du mur sous 
l'archet de Rostropovitch, b question décisive 
n'est plus cafle de Marx, reprenant hfietzsche : 
CHtemire peut-elle ferma ta bouche au. Oestta ? 
La gauche pensante? C'était bon du temps où 
Diderot prenait Catherin B pour ta statua de b 
Liberté I Reste le tragique de l'interrogation 
humaine sous un firmament sans réponse. De 
Gaulle aura été le dentier è légitimer le sacri- 
fice. Ce n'est pas donné è tout ie monde. Ses 
compagnons manquent d'un rnvfndbte songe. 
Il ne suffit pas de prom e ttre des termes pour 
cesser d'être politicien. «La XXI* siècle 
sacré?» : 3 faut se méfier des formules pour 
dissertation. Bon. Rappelez-vous es que me 
disait Staline sous les ors du Kremlin, qu'il 
n'osah même plus habita ; «A ta fin, toujours 
ta mort gagne. » Tan (fis que (es écrans égre- 
naient les comptabilités accessoires, l'autre 
dimanche, je pensais au vacante des crapauds 
dans ta mat noire de ta Fondation Maeght, aux 
renards des sables se faufilait sous les pierres 
indéettiffrées de Pûnrve... 


MAURIAC. Ce n’est pas la maladie qui est 


l’état naturel du chrétien, comme le voudrait 
Pascal, c'est ta défaite : notre victoire, depuis 
la Golgotha, est inscrite dans l'immolation d'un 
pauvre et les crachats que lui lance le corps de 
garde. Voflà ce qu'en tremblant f aimerais dire 
à celui que j’ai toit htf naguère de s'en prendra 
b de Gaulle comme B te fit, mais en qui je ne 
cessa de voir l'étudiant catholique du 104, rue 
de Vaugùard, la nuque ployée par le secret des 
communiants, le rêveur des Landes bouleversé 
comme nous te fûmes par les premiers souffles 
de l’océan, quand l’orage rôde en haut des 
pms et eu fond des corps, déposant sur les 
lèvres leur goût de sei; kâ dont tas propos sur 
son combat «honorable» avec ta mort nous 
ont arraché des tamias, è Claude et à moi, st 
dont quelque chose d'aussi fragile que la 
flamme rouge des tabernacles me (fit qu'il 
guette, sous la porte entrebâiflâe, le même rai 
de lumière. 

SARTRE. «Nous sommes floués », <St le Cas- 
tor. J'en suis moins sûr. Un grand homme 
honoraire, c'est dangereux pour une nation, 
même Sgoté. La réaction revient, c'est dans 
l’ordre. ESe n'était jamais partie. EHe laissait le 
sala boulot aux domestiques, une habitude. 
L'URSS et te PS éboulés, restant Cuba et les 
Chinois. C'est peu. Mais ce que n'ont pu brisa 
ni le RDR, ni les Soviets, ni mes amis de ta 
Cause du peuple, le tiers-monde affamé te peut 
encras. Ici. la pièce est dite. «Rien ne sert de 
rien», vous explique Clora n, te métaphysicien 
du libéralisme. C'en est fini pour un moment, 
des programmes et des penseurs contre. Cote 
m'arrange plutôt. C'est par honte bourgeoise 
et à cause du Castor que j'ai fait semblant de 
m Intéressa au monde. On ne fat rien de bon 
par scrupule, et la révolte ne s'hnite paa. Je 
vais pouvoir jouir des contingences poisseuses 
de l'instant, sans ma demanda ce qu'en pen- 
serait Sartre : attendre an pianotant la visita 
d'une agrégative steve, un peu rousse, et ayant 
assez mal lu mes fivres pour me paria, enfin, 
de cet «autre chose» qui nous rend à la fois si 
semblables et si (Efférents. 
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JUSTICE 


SOCIETE 


Les développements de l’affaire Botton 


M. Michel Noir est rnis en examen pour recel d’abus de biens sociaux 


Une lettre recommandée l'informant de sa mise 
en examen pour recel d'abus de biens sociaux a 
été adressée, lundi 29 mars, à M. Michel Noir par 
le procureur de la République de Lyon. Cet acte 
de procédure, qui permettra au juge Philippe 
Courroye, chargé du dossier Botton, de pro cé der, 
dans un délai minimum de cinq jours, à l'audition 
du maire de Lyon, réélu dimanche député du 
Rhône, correspond à la délivrance d’un réquisitoire 
supplétif basé sur «des indices graves et concor- 
dants b que le magistrat instructeur avait 
demandé le 12 mars [le Monde daté 14-15 mars). 


e Une tentative savamment orchestrée pour 
m'abattre a été déjouée par le suffrage univar- 
se/a, déclarait Æmanche soir le maire de Lyon, qui 
conservait son siège de député alors que certains 
sondages avaient donné vainqueur son adversaire, 
M. Alain Mérieux (RPR). Mais, la chancellerie 
ayant respecté une manière de «trêve électo- 
rale*. M. Noir a été rattrapé au lendemain du 
second tour des législatives par l'affaire Botton, 
«impitoyable» feuilleton pditico-médiatico-fami- 
lial. 

Cela n'a pas fait dévier la ligne de conduite 


qu'il observe depuis l'automne : la dénégation 
farouche et obstinée. Lundi soir, alors qu'une radio 
venait de rendre publique la mise en examen déci- 
dée depuis plusieurs jours et rendue effective 
autour de mkfi, le maire présidait, en affichant un 
méritoire sourire, une séance du conseil munici- 
pal. Ni crise rô éclats dans l'hémicycle. Tout juste 
M* André Soulier, ancien premier adjoint (UDF-PR) 
de M. Francisque Coitomb, et aujourd'hui principal 
adversaire du maire, était-il e stupéfié par la 
chance que la justice avait données au beau-père 
de Pierre Botton. 


Alors que le conseil achevait de voter une série de 
petits rapports et de subventions associatives, 
M. Noir faisait diffuser par télécopie un communi- 
qué dans lequel il déclarait notamment ; » J'ap- 
prends que j'aurais reçu une lettre m'informant 
d'une éventuelle mise en examen à ht suite des 
affabulations de Pierre Botton (..J. Si tel état le 
cas, je ne pourrais que m'en fe&xter, puisque je 
l'ai mot-même souhaité U est temps que, 'kmt 
des exploitations politiques, fa quiétude et la séré- 
nité, indispensables à la justice, reviennent» 


LYON 


de notre bureau régional 

A l’appui de ses dires ou de ses 
écrits accusatoires tendant à expli- 
quer la banqueroute de son groupe 
d’aménagement de pharmacie, 
Pierre Botton avait remis au juge, 
le 10 mars, un projet de «conven- 
tion de remboursement» rédigé de 
la main de Michel Noir Je Monde 
du 13 mars). Ce singulier brouillon 
de «reconnaissance de dette», daté 
du (2 avril 1989 - soit au lende- 
main de l’élection de M. Noir à la 
mairie de Lyon, intervenue en 
mars -, constitue un quasi-aveu au 
détour d’une phrase concernant 
«/es dépenses ayant été passées en 
frais d'entreprise *. 

Pour parer ce coup, le maire de 
Lyon avait rétorqué qu’il avait 
rédigé ce texte afin de coucher 
«noir sur blanc» le h délire des 
revendications » de Pierre Botton. 
Il voyait dans la divulgation de ce 
document quelques jours avant le 
premier tour des élections législa- 
tives, pour lesquelles il affrontait 
M. Alain Mérieux (UPF-RPR) 
dans la deuxième circonscription 
du Rhône, la marque d’un «com- 
plot RPR». 

Marketing politique 
et frais de représentation 

Les indices graves et concordants 
de « recel d’abus de biens sociaux », 
qui fonderaient la mise en examen 
de M. Noir ont été très minutieuse- 
ment examinés par la chancellerie 
avant que le réquisitoire supplétif 
ne soit délivré lundi 29 mars, au 
lendemain de la victoire de 
M. Noir sur M. Mérieux dans la 
2 e circonscription du Rhône, par 
M. fean-Amédée Lathoud, procu- 
reur de la République de Lyon. La 
demande de ce réquisitoire avait 
été effectuée dès le 12 mars par le 
juge Courroye. 

Le recel pourrait correspondre, 
en l’espèce, à certaines des «lar- 
gesses » de tous ordres - voyages 
en France et à l’étranger, billets 
d’avion, locations d’hélicoptères, 
versement de «soutien politique» 
sur le compte d’une association à 
but électoral, location durant quel- 
ques mois <Tun appartement pari- 
sien, rue de Solferino, frais de 
représentation ou de campagne, 
opérations de marketing politique, 
etc. - dont l’ancien ministre du 
commerce extérieur semble avoir 
été le bénéficiaire, à divers titres, 
au cours de ces dernières années. 
Ces dépenses, auraient en effet été 
abusivement imputées aux comptes 
de plusieurs sociétés du groupe 
Botton. 

Avant d’aboutir à la mise en 
examen du maire de Lyon - et 
auparavant à celle de M. Michel 
Mouillât, maire (UDF-PR) de 
Cannes [le Monde des 16 et 
17 mars), - le juge d’instruction 
aura opiniâtrement procédé par 
paliers fl); étude de l'organi- 
gramme des sociétés, examens des 
écritures et des mouvements de 
fonds litigieux, enquête purement 
financière, démontage des méca- 
nismes délictueux pois élargisse- 
ment vers les causes* les acteurs, 
les bénéficiaires, l'environnement 
des éventuelles malversations. 

Chouchou 

des médias 

Depuis le début février. Pierre 
Botton a ainsi été confronté avec la 
plupart des autres inculpés ; son 
plus proche collaborateur, Marc 
Barbier, son «financier». Charles 
Giscard d’Estaing, mais aussi 
Dominique Marchand. PDG de 
deux sociétés de publicité, et 
Gérard Caro, commissaire aux 
comptes de nombreuses sociétés du 
groupe. Toutefois, c'est au cours 
d’une audition en solitaire que 
Pierre Botton - plus régulièrement 
assisté depuis quelques semaines 
par M** Pons et Patrice Baido, du 
barreau de Marseille, - a com- 
mence à «vider son sac» de façon 
décisive devant M. Courroye 
auquel, cr. outre, il remettait des 
missives accusatoires dont une. 
datée du 22 février, englobe et 
résume sa trajectoire ou son utopie 
de «faiseur de maire» (voir enca- 
dré). 


Ces confidences sont intervenues 
après que M. Michel Noir eut réaf- 
firmé dans le cabinet du juge qu'au 
lendemain de la victoire aux élec- 
tions municipales de mars 1989, 
Pierre Botton aurait réclamé 
«5 millions de francs par an et 2 % 
sur les marchés publia * en contre- 
partie des services rendus. Prenant 
connaissance de ces propos, ven- 
dredi 5 février, l'homme d’affaires 
3vait éclaté de colère : « Je veux 
être confronté à Michel Noir!» Un 
accès d’humeur qui marquait une 
étape décisive dans la longue rumi- 
nation carcérale qui le décida à 
démêler l’écheveau de ses relations 
avec M. Noir dont il fut successi- 
vement ou simultanément le sup- 
porter. l’ami, le sponsor, l’organisa- 
teur de relations publiques, le 
gendre, le directeur de campagne, 
le rival électoraL.. 

Dès lors, rageneeur de pharma- 
cies devenu, avec une troublante 
facilité, le «copain sympa» et 
munificent de certaines stars de la 
télévision, a entrepris de fournir 
des explications détaillées sur le 
rôle qu'il a joué dans la trajectoire 
politique de M. Noir. Pierre Bot- 
ton affirme ainsi avoir financé une 
partie de sa campagne électorale 
(ce que M. Noir, évaluant celle-ci à 
8,5 millions de francs, a déjà par- 
tiellement admis via la reconnais- 
sance de diverses «prestations» et 
d'un versement de 475 000 francs 
fait par Vivien SA, société mère du 
groupe Botton. à titre de « soutien 
politique *). 11 dit aussi avoir pris 
en charge les loisirs, les rencontres 
et jusqu’au look vestimentaire de 
son beau-père afin d’en peaufiner 
l’image de «présidentiable», 
«chouchou» des médias et porteur 
autoproclamé d’une certaine idée 
de la morale en politique. 

Comment 
s’en débarrasser 

On est loin aujourd’hui de la 
classique affaire financière, débu- 
tant à partir d’un banal dépôt de 
bilan. Et c’est à l'évidence bien 
plus qu’un « faux pas» passager sur 
lequel ces derniers rebondissements 
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jettent une lumière crue. Une his- 
toire, avec sa logique. En mettant 
en coupe réglée une petite dizaine 
de sociétés, utilisées comme des 
«pompes à finances». Pierre Bot- 
ton cherchait-il seulement à satis- 
faire son propre goût pour le faste, 
l’épate et les relations médialique- 
ment «branchées»? Pourquoi, 
dans un mélange d’intérêts et de 
fascination sans doute. Pierre Bot- 
ton a-t-il consacré, avec une 
constance quasi obsessionnelle 
depuis une demi-douzaine d’années 
- marquée d’une parenthèse - son 
argent, son enthousiasme et aussi 
un évident talent d'entremetteur à 
un jeune loup de (a classe politi- 
que? 

Les deux hommes se sont ren- 
contrés en 1982 sur un stand du 
Salon européen de la pharmacie. 
M. Michel Noir, étoile montante 
du RPR, qui venait de rater, d’as- 
sez peu, sa première opération de 
conquête de la mairie de Lyon, 
était alors adjoint au maire. 


M. Francisque Collomb, et député 
do Rhône, depuis 1978. Amusé 
pois séduit par le jeune patron 
d'une PME prospère - davantage 
Rastignac que Caiixte, par son 
tempérament de carriériste à la 
hussarde, - M. Noir lui ouvrit sa 
maison de la Croix-Rousse, à partir 
de 1985, en fit une sorte de confi- 
dent, doublé à l'occasion d’n a fac- 
totum, et finit -par lui accorder la 
main de sa fille aînée, Anne-Valé- 
rie. > • 

On encouragea, parallèlement, 
quelque penchant du jeune entre- 
preneur pour une certaine forme 
de «mécénat» en voulant bien 
considérer la politique comme un 
des beaux arts. Spontanément, le 
futur gendre faisait déjà preuve 
d’une singulière générosité. Au 
début de l'année 1987, il avait, par 
exemple, offert huit aller-retour 
pour la Guadeloupe, sur des vols 
Air France, à M. et M“* Noir et à 
leurs six enfants, l’ensemble étant 
facturé à~. Vivien SA, société 


encore prospère, spécialisée dans 
l 'agencement des officines. 

En décembre 1987, Pierre Bot- 
ton devint le gendre de M. Noir 
qui était alors devenu ministre du 
commerce extérieur du gouverne- 
ment Chirac, sous la première 
cohabitation. Sans titre officiel, 
Pierre Botton fut très assidu dans 
les bureaux et les salons du minis- 
tère, quai Br&nly, où de nom- 
breuses vedettes au petit écran 
- animateurs ou journalistes - 
étaient conviées à dîner. Les coups 
de pouce et l’élan que le pseudo 
«golden boy» continua alors à 
donner au profil et aux «relations 
extérieures» de son beau-père ne 
furent sûrement pas superflus lors- 
que celui-ci entrepris un deuxième 
assaut contre l’hôtel de ville de 
Lyon. Avec une écrasante réussite ; 
en mars 1989, les listes Noir réali- 
sèrent le grand chelem sur les neuf 
arrondissements de Lyon. 

«Casse» 
électoral . 

Il y eut ensuite une brouiDe, fra- 
cassante, de vraies-fânsses réconci- 
liations, des retrouvailles à Saint- 
Tropez ou à Cannes, immortalisées 
par les gazettes. Loraqu'en décem- 
bre 1990, Michel Noir, suivi par 
Jean-Michel Dubernard et Michèle 
Barach, démissionna avec solen- 
nité du RPR et de son mandat de 
député, en proclamant ' «la France . 
est matâeùrv; Pierre Botton critiqué 
publiquement* cette démarche. Et’ ' 
en ja>mer 1991, à l’occasion des 
étectibgs'fêfc&à&ves partielles pro-'; 
voquéés'pâr ces démissions, Pierre 
Botton réussit & obtenir le soutien, 
du RPR pour défier, dans la troi- 
sième circonscription du Rhône, 
M. Dubernard, candidat, comme 
M_ Noir, sous l’épbémère étiquette 
«Nouvelle Démocratie». 

Malgré une campagne à l’améri- 
caine avec le renfort «bénévole» 
de plusieurs employés des service s 
municipaux de Cannes (dont le 
maire est M. Michel Mouillot), 
M. Botton fut largement distancé 
au premier tour. Plus que cette piè- 
tre performance, c'est un très 


Les recettes d’un «faiseur de mate» 


LYON 


de notre bureau régional 

le détenu matricule 43 902 a 
attendu de longues semaines, 
dans (a cellule 28 de fa prison 
Saint -Joseph de Lyon, avant de 
se décider à mettre an cause ses 
anciens amis qui partagèrent plus 
ou mois régulièrement avec lui le 
pain blanc d’un mode de vie 
ostentatoirement luxueux. eCos 
signes extérieurs de richesse - 
Ferrari. Harley Davidson, bateaux, 
avtons, hélicoptères, etc. - 
étaient tellement voyants qu’ils 
constituaient une sorte de gage 
d'honnêteté. On se disait que ce 
gendre et ami du maire de Lyon 
devait avoir constamment !e fisc 
et les Renseignements généraux 
sur le dos ». a finement noté la 
journaliste François de Closets, 
lots de son autfition par le juge, 
en indiquant que les domiciles de 
Pierre Botton constituaient à ses 
yeux des « salons médiatiques » 
où l'on pouvait rencontrer c/es 
confrères». 

Lorsqu'il s'est décidé à 
«lâcher» des dates, des lieux, 
des sommes et des noms, 
l'homme d'affaires lyonnais a 
accumulé les détails, parfois 
cocasses, souvent accablants, 
dont les vérifications et recoupe- 
ments par les enquêteurs ont jus- 
qu'ici presque toujours démontré 
fa véracité. Outre ses premiers 
coïnculpés - Marc Bathier, son 
ex-bras droit. Charles Giscard 
d’Estaing, son «financier», le 
PDG de deux sociétés de publi- 
cité, puis deux commissaires aux 
comptes - plusieurs stars des 
médias, entendues comme 


témoins, et surtout Patrick Poivre 
d'Arvor, ont vérifié à leurs 
dépens combien Pierre Botton 
pouvait avoir la mémoire longue. 

Exaspéré par certaines dénéga- 
tions hautaines, c’est avec un 
luxe de précisions que Pi erre Bot- 
ton s'est décidé à expliquer - 
dans une lettre de neuf feuillets 
datée du 22 février e: remise au 
juge - comment, de 1984 à 
1990, Michel Noir a tété présent 
dans tous les comptes » de ses 
sociétés à travers «les dépenses 
utilisées à promouvoir un homme 
poétique». En soulignant n'avoir 
«ni haute ni agressivité » à l'égard 
de son beau-père, Pierre Botton 
commence à livrer ses recettes 
de «faiseur de maire»! 

Une base stratégiqae 
à Saint-Tropez 

C’est parce que « toutes les 
personnabtés des médias rési- 
dent pour l’été dans le Sud» que, 
durant quatre étés consécutifs, à 
partir de 1986. il dit avoir loué 
une maison de vacances à Saint- 
Tropez ou à RamatueBe qui per- 
mettait d’inviter e: d’aller cher- 
cher. en héscoptère ie plus sou- 
vent, tel eu tel je -Tna liste et sa 
famille résidant sur !a côte ou 
dans l‘ arrière-pays, le tout étant 
facturé sur le compte des 
diverses sociétés du groupe Bot- 
ton, comme en attesteraient de 
multiples pièces comptables. 

Le rachat, début 1991. et le 
réaménagement, sur les hauteurs 
de Cannes, de "a luxueuse villa 
aHeten Roci correspondait sans 
doute à le même envie de dispo- 
ser d'une «base stratégique» sur 


la côte et sînguBèrement à 
Cannes dont le maire, Michel 
Mouillot, était un ami. Avant que 
plusieurs de ses sociétés n'assu- 
rent l’amortissement de cette 
acquisition immobSôre - en ver- 
sant à la SCI Helen Roc des 
loyers royaux, - Pierre Botton 
aurait obtenu, en 1992. un prêt 
de 15 millions de francs auprès 
de la Société de banque privée 
(S8P) dont le siège est è Paris. 
90. averwe des Champs-Elysées, 
et dont le président du conseil 
d’administration est M. François 
Bouygues {le Monde du S janvier 
1993). 

Comme il s’agissait de «faire 
découvrir M. Noir autrement que 
comme l’un des S77 députés de 
r Assemblée nationale». Pierre 
Botton ne reculât devant aucune 
dépense ni devant aucun effort 
d'imagination pour monter des 
« opérations de relations pubfi- 
ques». Par exemple, il aurait 
assumé la coûteuse mise en 
scène d'une séquence de l’ex- 
émission dominicale «A la folie», 
de Patrick Poivre d'Arvor, réunis- 
sant, à Cannes, MM. Noir et Kas- 
parov autour d'un échiquier. 

S'il évoque abondamment la 
mer et la montagne - Avoriaz, 
Courchevel, - M. Botton rioubüe 
pas de se souvenir d'une certaine 
«campagne», celle des munici- 
pales de 1989. dans laquelle il 
affirme s'être financièrement 
investi. En versant, en espèces. 
1 mtften de francs provenant de 
ses comptes bancaires à tel affi- 
cheur, nommément cité, en 
réglant Y ensemble des frais d'un 
meeting animé par Yves Mou- 
rousi. ou encore en prenant en 


charge les frais de rédaction 
d'une plate-forme électorale ou la 
location des voitures. 

Auparavant, il avait réglé une 
«ardoise» qui ne manquait pas 
de surface : celle d'un dîner-dé- 
bat de 700 couverts, organisé, le 
23 juin 1986, au Novotel de 
Lyon-Bron, è l'invitation de 
Michel Noir et dont le conféren- 
cier était M. Edouard Balladur, 
alors ntirréfre d’Etat, ministre des 
finances. La note ■ de 
110000 francs était restée 
impayée et le maire de Lyon 
s’était retrouvé classé dans la 
rubrique «client douteux» de 
l'hôtel. Tel Zorro, Pierre Botton 
serait alors intervenu avec le car- 
net de chèques de Vivien SA, 
afin de lui rouvrir les portes de 
cet établissement pour un nou- 
veau cfiner-débat. 

Outre l'investissement de 
sommes importantes, représen- 
tant «plus de 10 mütions de 
bancs»..- B a récemment fait 
état d’un « pointage » évaluant 
son apport è «25 mimons de 
franco, dont 15 millions réglés 
par ses sociétés» -, M. Botton 
affirmé avoir ainsi asstuô «un tra- 
vail considérable» qui serait 
devenu «de plus en plus pesant» 
au fil des années, eu point de tu 
avoir fait vivre la victoire de 
1989 aux mtxûdpales. échéance 
fixée par une sorte de contrat 
moral avec son beau-père, 
« comme un soubgemem». 

R. B. 


étrange incident de campagne qui, 
à retardement, marquera les 
esprits. Fin mars 1991, un jeune 
serrurier, cambrioleur d’occasion el 
repenti, vient s’accuser auprès de 
Pierre Botton d’être l’un des 
auteurs du minable «casse électo- 
ral» commis, dans la trait du 23 au 
24 janvier 1991, dans sa perma- 
nence électorale de la rue de 
('Abondance, accessoirement siège 
de 3B Holding, futur Groupé 
Pierre Botton. Une plainte est 
déposée,' une enquêté puis une 
information sont ouvertes: 

Le jeune homme et ses com- 
plices désignant comme comman- 
ditaire de La visite nocturne le chef 
de cabinet du maire, M. Bernard 
Sarroca - aujourd’hui inculpé de 
complicité de vol par effraction et 
en réunion, et de recel - le fait 
divers prend une dimension politi- 
que. A cette occasion, le Monde 
révélera que le très actif chef de 
cabinet de M. Noir, qui s’est 
opposé- avec une cote, intensité à 
Pierre Botton, jusqu'au clash 
d’avril 1989 et au-delà {je Monde 
du 5 janvier 1993), s’est «fabri- 
qué» on curriculum vitae avanta- 
geux qui ne correspond pas à la 
réalité. L’instruction, de l’affaire 
Sarroca - cet ennemi juré die Pierre 
Sottqn papaïne manière, 

fut cependant .sou r successeur 
momentané; «à ta droite du 
■ maste», >^.es»\ton)Dur5 en cours 
mah elle marque sérieusement le 
pas. Pourtant, l'affaire Botton a 
éclairé d’un jour nouveau cet épi- 
sode rocambotesquè qui avait déjà 
une intéressante dimension 
«médiatique» souterraine. r 
Grâce à la vigilance d’un avocat 
proche du maire et dépêché dans 
les couloirs du palais de justice, le 
(trop) dévoué Bernard Sarroca 
avait été «démissionné» à l'instant 
même où il allait être inculpé. A 
rhôtel de ville de Lyon, l'honneur 
était provisoirement et en appa- 
rence «sauf». Décidément «vic- 
time» de son entourage, Michel 
Noir, qui avait résisté à 
l’« embrouille Sarroca», semble 
beaucoup pins gravement déstabi- 
lisé par P« effet Botton» dont les 
conséquences sur la vie publique 
focale sont encore difficilement 
mesurables. 

' ROBERT BELLERET 


(I) Les aotmiks dispositions do code 
de procédait pénal applicables depuis le 
débat du mois de janvier, ont aboli le 
«privilège de jaridictMHi» dont bénéfi- 
ciaient certains Sus susceptibles «Têtrc 
mis en aise dans une procédure judi- 
ciaire. Désormais, même pour le maire 
d’aoc très grande ville, le «dépayse- 
ment» de l'instruction dn dossier n’est 
plus imposé m même recommandé; aussi 
inconfortable que ceb poisse être «Socia- 
lement» pour les chefs de juridiction 
concernés. 


a La Réunion : arts de mise en 
examen pour corruption notifié an 
président du conseil général - 
M. Eric Boyer, président du conseil 
général de la Réunion et sénateur 
(apparenté RPR), s’est vu notifier, 
vendredi 26 mais, par le juge d'ins- 
truction, M. Jean-François Beynel, 
un avis de mise en examen pour 
corruption dans le cours d’une 
enquête sur tes conditions d’obten- 
tion d’un marché public soumis à 
appel d’offres. Neuf personnes, 
dont M. Nicolas Montoussamy, 
conseiller général (div. dj, et un 
ancien élu, M. Samuel Carpaye, 
ont déjà été inculpées et écrouées 
dans ce dossier. La justice a décou- 
vert qu’un pot-de-vin de 3 millions 
de francs avait été versé en 1991 à 
des élus de l*îlc par une entreprise 
métropolitaine qui, associée à une 
«ciété insulaire, avait remporté 
rappel d’offres relatif à la mise es 
place par le conseil général d’un 
système informatique de billetterie 
des transports interurbains de la 
Réunion. 
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JUSTICE 

L’opvertnre fpe enquête préliminaire an parquet de Paris 

Les RG sont autorisés à contrôler 
la situation des étrangers 
dans les fichiers d’assurance-maladie 


’’ Les renseignements généraux 
; (RG) dé la préfecture de police 
de Paris sont chargés d'une 
enquêté préliminaire visant à 
■ détecter lès étrangers bénéficiant 
des prestation* de Tassurance- 
- nraladie grSce àrde fausses cartes 
dë résident; ; révéle le Parisien du 
30 mars. Cette enquête concerne 
les caisses- p rimaires d’ assurance- 
maladie (CPAM) de la région 
parisienne auprès desquelles les 
policiers pourront demander les 
dossiers des étrangers cotisant Â 
là Sécurité sociale. ■ 


à la direction- de la Caisse natio- 
nale d’assurance-maladic. 


Récemment confiée par le par- 
quet de Paris, cette enquête n'a 
pas encore' débuté, selon nos 
informations. Les policiers de la 
12* .section des RG - spécialisée 
dans * la recherche des auteurs 
d'infractions en matière d'emploi 


Ni. les employeurs ni les ser- 
vices de la «Sécu» ne contrôlent 
l'anthenticité des documents 
d'identité fournis par les étran- 
gers lors des procédures d’imma- 
triculation, note-t-on depuis 
quelques années du côté policier. 
<r Certains patrons se contentent 
de photocopies de titres de rési- 
dents. faciles à maquiller', pour 
demander l'immatriculation à la 
Sécu, observe an enquêteur des 
RG. Et il existe un trafic de faux 
titres de séjour, souvent grossiers, 


fabriqués dans des arrière-salles 


et de' séjour Irrégulier d’étran- 
le-Fra 


gers» en Ile-de-France .- sont 
cependant autorisés par la justice 
i vérifier si les cartes dé résident 
jointes an dossier des étrangers 
lois de. leur demande d'immatri- 
culation à la «Sécu» correspon- 
dent i des, titres réellement déli- 
vrés par les préfectures. Il 
s'agirait dë préciser, commente- 
f-on aux RG parisiens, « les résul- 
tats d’une évaluation effectèe au 
cours de l'année passée selon 
laquelle 30 % des étrangers tra- 


vaillant en région parisienne le' 
ouvert de fa 


font sous couvert de faux docu- 
ments ». 


Selon la législation eh vigueur, 
lès caisses d'assnrance-maladie 
ne sont pas fonnéUement tenues 
de contrôler la régularité du 
séjour des étrangers s'adressant à 
elles. En pratique, les titres de 
résident sont toutefois demandés, 

-, mais il peut s'agir defànx qui ne 
sont pas détectés. Des travail- 
leurs en situation irrégulière peu- 
vent donc être Immatriculés an 
régime d’assnrance-maladie, coti-, 
ser ePÇëftct&r^ïprtistafions. 
--sA-partlrdu moment où unie per--: 
sonné pâle ' une cotisation, elle 
. jt'est pasrgmâtnati&n irrégulière à 
rïçgîrc égard*, nous a-t-on précisé. 


sur des photocopieuses et dès 
machines à plastifier. » 

Révélée aü moment même où 
l’opposition accède au ponvoir 
en insistant sur la lutte contre 
l’immigration illégale, cette 
enquête judiciaire conduit à s'in- 
terroger sur lès risques de déra- 
page que pourrait présenter l’uti- 
lisation des fichiers des 
organismes sociaux. S'agira-t-il, i 
terme, de repérer l’adresse des 
étrangers en situation irrégulière 
pour diligenter des procédures 
d'expulsion ? Pourrait-on, de la 
même manière, ; accéder aux 
fichiers des écoles afin de vérifier 
si les parents sont pu non des 
«clandestins»? Examinant le 
* cadre juridique précis dans 
lequel les RG interviennent », La 
Commission nationale de P infor- 
matique et des libertés (CNIL) 
estime toutefois que, dans le cas 
présent,.* if ny a en aucun cas 
détournement de finalité dans 


rutllisatlpn des fichiers, s'agis- 
sant de là 


la recherche ponctuelle 
^'auteurs d'infractions dans le 


cadre d’une lutte contré la fraude 
Ole de l'au- 


orgànisêe sous le contrôle 
ïoriti judiciaire». La direction de 
là CNAM précisait, mardi matin 
JO mars,,, quelle, pétait pas 
encoçç^Sisifi _^aeli#Rcn t d’une 
demande cPaccôs. àrsespfichiers. - 
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à Une fillette médaillée pour 
'avoir sauvé trois entants dVu 
incendie. - Sabrina Hernandez, 
douzrans, a reçu ta médaille de 
bronze dù courage et du dévoue- 
ment. lundi 29 mars & Voiron 
(Isère), pour avoir sauvé d'un 
incendie trois enfants en bas âge, 
Sabrinà passait la nuit chez un 
couple de voisins, le 13 février, 
quand un convecteur électrique 
provoqua l'embrasement de l'ap- 
partement situé an deuxième 
étage d’un immeuble vétuste. 
Cernée par les flammes, la fillette 
avait projeté par ane fenêtre, sur 
on matelas disposé en contrebas 
par un voisin,- les trois enfants du 
couple, les -sauvant d'une mort 
certaine; Sabrina, légèrement 
' brfllée dans l'incendie, avait 
ènsuâo santé dans le vide. 


.7 avril prochain, sera ou non 
retardé par ce nouveau problème 
technique. - (AFP. UP1 .) . 


p Cinq raodoaneors tués par une 
aorafshclie dans les Pyrénées. - 
Une avalanche a tué cinq monta- 
gnards appartenant â l'Amicale 
du personnel du conseil général 
et' de. la préfecture de l'Aude, le 
week-end dernier, dans lé massif 
de Manbermé (Pyrénées ar(é- 
geoïses). Leurs corps ont été 
retrouvés dans une coulée de 
neige, lundi 29 mare au matin, 
par des gendarmes de hante mon- 
tagne. Les cinq randonneurs ont. 
vraisemblablement dévissé sur 
une plaque & vent^ estiment leurs 
sauveteurs, avant d’être emportés 
par. une coulée de neige. 


a Vanuatu : le cyclone Prema a 
blessé une dizaine de personnes. - 
Le cyclone tropical Prema est 
passé sur les lies du Vanuatu (ex- 
Nouvelles-Hébrides) dans la nuit 
du Lundi 29 mars au mardi 
30 mars. Il a balayé î'ile Efate, 
en particulier la capitale Port- 
Vila, avec des vents soufflant à 
166-185 kilomètres à l'heure et 
des rafales atteignant 250. kilo- 
mètres à l'heure. 11 a blessé une 
dizaine de personnes et fait des 
dégâts importants.. Prema a 
ensuite continué sa course vêts la 
Nouvelle-Calédonie. U pourrait 
atteindre les Ses Loyauté puis la 
Grande-Terre dans la journée du 
30 mars. Dans toutes ces Iles, 
l'alerte n® 1, qui ordonne la fer- 
meture des’ écoles, a été procla- 
mée. Le lancement de l’alerte 
h" 2 (fermeture des entreprises et 
interdiction de sortir de chez soi) 
suivra si la trajectoire — toujours 
imprévisible .-...du cyclone 
menace effectivement rarchipel. 


□ Nonveaax incidents sur ane 
navette spatiale, américaine. - 
Après u que le lancement de 
.CoLnmtni eût été stoppé & trois 
secondes de tir,, lundi 22 mars, 
en raison dn -mauvais fonctionne- 
ment de. F an -dè'seà xn oteurs (le 
Mondé du 24 nriüs),“(f«r mainte- 
nant’ Dîsco veiy ’ qui donné' des 
signes, de défaillances.' Les tests 
menés sur les cinq. valves de. son 
motenr priacipal ont en efîet 
révflé des fuites exccssives de 
gaz, provenant vraisemblable- 
ment - comme sur Ctriiimbia, la 
semaîné dernière - d’une valve 
qui ne se ferme pas. èVn vérita- 
ble casse-tüe», selon George Dil- 
ler, porte-parole de la NASA, qui 
n'est pas encore et* mesure, de 
préciser si le prochain lancement 
de Dïscoveiy ( iûévii pour le 6 ou 


□ Le service national humani- 
taire est officialisé an titre de la 
coopération. - Un décret publié 
au. Journal officiel da 28 mars 
entérine l’option humanitaire du 
service national an titre de la 
coopération, dans le cadre, du 
programme Globus qui a .été 
lancé en octobre 1991 par le 
ministère de la santé et de l’ao- 
tion humanitaire. Ce décret per- 
met à de jennes appelés non uni- 
versitaires • ayant une 
spécialisation ou .une qualifica- 
tion - agriculteurs, apprentis ou 
ouvriers, moniteurs, éducateurs 
ou animateurs sociaux - dé faire 
dans des pays en développement 
une forme civile du service natio- 
nal au sein d'une association on 
d’une ONG (organisation non 
gouvernementale) humanitaires. 


□ FOOTBALL : Bordeaux quali- 
• fié es coupe de France. - Bor- 
deaux s’est qualifié, lundi 
29 mars, sur sa pelouse, pour les 
huitièmes de finale de la Coupe 
dé France de football en battant 
Valenciennes (2-1). 








MEDECINE 


Selon une étude de rAssociation française ^urologie 


Le traitement par la chaleur 
de Fadénome de la prostate se révèle inefficace 


Les responsables de l'Associa- 
tion française d'urologie ont 
rendu pubflcs, lundi 29 mars, les 
’Ôsultâts d'une étude chargée 
d'évaluer f efficacité d'une nou- 
veBe technique de traitement non 
chirurgical (par la chaleur) de 
l'adénome cto la prostate. Selon 
eux, une teBe technique est inef- 
ficace. Ces conclusions vont 
relancer une double controverse, 
sur l'intérêt qu'il faut accorder 
aux matériels d'hyperthermie et 
sur te remboursement de cette 
technique par h Sécurité sociale. 

L’étude de l’Association française 
d’urologie a été menée dans les 
hôpitaux de f Assistance publique de 
Paris aup rè s de 200 peisonnes souf- 
frant d’un adénome de la prostate et 
ayant donné leur consentement par 
écrit Tous les patients ont été trai- 
tés dans un lieu unique. Les indus- 
triels concernés avaient mis gratuite- 
ment leur machine â la disposition 
des spécialistes urologues. 

D s’agissait d’une étude «rando- 
misée» (les malades sont tirés au 
sort pour constituer le groupe effec- 
tivement traité par la chaleur et le 
groupe placebo) et dite en «double 
aveugle» (ni le médecin traitant ni 
le patient ne connaissaient le traite- 
ment délivré). Les patients avaient 
tous plus de cinquante ans, souf- 


fraient d’un adénome de la prostate 
(hyperplasie bénigne de cette glande) 
de 30 à 80 grammes et manifes- 
taient des difficultés à uriner depuis 
plus de trois mois. Les techniques 
utilisées ne dépassaient pas une cha- 
leur de plus de 46 degrés (JL). -Le 
suivi de ces malades a été effectué 
durant un an après {Intervention. 

L’ hyperthermie consiste, schémati- 
quement, & amener i proximité 
immédiate de la prostate (via le rec- 
tum ou via le canal de l’urètre) une 
sonde équipée d'une source de cha- 
leur. On postule ici pouvoir détruire, 
: i cette chaleur, la tumeur de la 


spécialistes ne notent aucune diffé- 
rence significative entre le groupe 
effectivement traité par la chaleur et 
le groupe placebo. En d’autres 
termes, le recoure à la chaleur ne 
modifie en rien- le degré d’obstruc- 
tion urinaire, conséquence directe de 
ta présence de la tumeur. Une seule 
différence est notée encre les deux 
groupes. Elle ne concerne que les 
malades traités par voie urétrale et 
ne porte que sur les signes dits sub- 
jectifs (fréquence des mictions, mic- 
tions nocturnes, fuites urinaires, 


freiné les acquisitions. On ne comp- 
terait, en France, qu’une cinquan- 
taine de «chauffe-prostate» dont 
l’utilisation est fheturée entre l 000 
et 3 000 francs au patient, les caisses 
de Sécurité sociale ne devant pas (en 


théorie du moins) prendre en charge 
cette thérapeutique (le Monde du 
19 avril 199 IL 


etc.). 52 % des personnes traitées par 
améuo- 


La controverse 
sur ie remboursement 


hyperthermie ont perçu une 
ration de leur état contre 26 % des 
personnes du groupe placebo. 


Commercialisé depuis 1987, ce 
type de matériel (d’un coût compris 
entre 500 000 et 1 million de francs) 
avait été présenté comme ouvrant h 
voie & une «révolution thérapeuti- 
que». Or, les résultats obtenus par 
1 Association française d’urologie ne 
permettent nullement de confirmer 
les assurances fournies par les fabri- 
cants. Selon le professeur Guy Val- 


Ces conclusions apparaissent sans 
appeL Sans doute seront-elles criti- 
quées par certains des fabricants de 
matériels d'hyperthermie. Le marché 
semblait prometteur, en effet Passé 
soixante-cinq ans, on estime qu’un 
homme sur trois est porteur d’un 
adénome de la prostate, la grande 


« Nous allons transmettre nos 
résultats aux futurs ministres de la 
santé et des affaires sociales, expli- 
que le professeur Vallanden. A eux 
d'en tirer les conclusions en termes 
d'homologation et de remboursement 
par les caisses de Sécurité sociale. Il 
ne s’agit nullement ici d’un combat 
corporatiste. Nous ne souhaitons 
qu'établir la crédibilité des thérapeu- 
tiques, c'est-à-dire retrouver ce qui est 
le vrai fondement du pouvoir médi- 
cal.» 


J.-Y. N. 


(I) Selon quelques récents résultats bri- 
l&nniqnes obtenus & partir d’un matériel 
français [The Lança. 2 janvier 1993), il 
semble que des températures plus i 


oit, et dans le meilleur des cas, 
des résultats équivalant à ceux < 
médicaments dits de «confort». 


veaux matériels avait été dénoncée 
par f Association française d’urologie 
qui, il y a plus de deux ans, avait 
publiquement critiqué le recours à 
un procédé thérapeutique non éva- 
lué (le Monde au 21 novembre 
1990). 


(jusqu'à 50 degrés) pourraient ac . 
des effets plus bénéfiques. L'évaluation 
de ce materiel par fAFU est en cours. 


(2) La thérapeutique de l’adénome de 
la prostate repose sur des traitements 
médicamenteux (extraits de plantes, 
modificateurs de ractivité endocrinienne, 
placebo, etc.) et cbtruigicau. n s’agit 


Quelle que soit la voie utilisée, les 


L’annonce d'une évaluation sous 
l’égide de fassoctation a, semble-t-il. 


ouverture chirurgicale. 


grande 



( 



1 


\ 



i. : 


i 

i. 

t. 






18 Le Monde • Mercredi 31 mars 1993 • 





Jti ji» 


sr+mm ÆÆà 


.. ■J:,’..."- mm'**. 


• - ; r*- 


-■:• ~ - «T -^Ü5 


' V* 




✓ / 


SOCIETE 


Un entretien avec le «patron» des services secrets 


«L’Europe du renseignement se construit plus vite que l’Europe politique», nous déclare M. Claude Silberzahn 


Nommé à la tête de la eSrection 
générale de fa sécurité extérieure 
(DGSE) B y a tout juste quatre ans, 
M. Claude Silberzahn livre, dans un 
entretien au Monde, ses réflexions 
sur le rôle des services secrets et, 
notamment, sur leurs rapports 
avec le gouvernement et sur leurs 
nouvelles missions en matière de 
contre-terrorisme, de lutte contre 
l'argent a sale» ou contre la proli- 
fération des armements. 


a A quoi sert un service de 
renseignement à l'heure où 
l'information donnée par les 
médias est quasiment instanta- 
née et tous azimuts 7 
- L’expression «service de ren- 
seignement» n’est pas très bien 
adaptée, car elfe rend mal compte 
de ce que sont nos missions. Je 
lui préféré, tout compte fait,, celle 
de «service spécial», qui fait 
référence à nos modes d’action. 
De lait, nous devons faire face à 
une double tâche. D’abord, déce- 
ler et entraver, à l’extérieur des 
frontières nationales, les actes 
d'espionnage et de terrorisme 
menaçant notre pays, ses citoyens, 
ses intérêts. Dans cette fonction, 
le renseignement n’est qu’un 
moyen, parmi d’autres, au service 
d’une mission de sécurité natio- 
nale, qni met en œuvre d'autres 
outils. Ensuite, recueillir, exploi- 
ter et diffuser du renseignement 
politique, économique, militaire, 
pour éclairer les choix du pou- 
voir, lui en faire apprécier les 
coûts politiques et économiques. 
Le renseignement est, dans ce 
contexte et pour nous, une fin et 
non pas un moyen au service 
d’une mission, sauf lorsque, dans 


autres services européens au pre- 
mier chef. L’Europe du renseigne- 
ment se construit Beaucoup plus 
vite même que l’Europe de la 
politique étrangère commune, en 
ce qui concerne le contre-espion- 
nage et le contre-terrorisme. 

- S’agissant des échanges 
avec les services étrangers, le 
prenez-vous sous votre bonnet 
ou avez-vous, à chaque fois, le 
eféu vert» du gouvernement 7 

- Les échanges s'effectuent sous 
notre entière responsabilité. Le 
pouvoir politique en connaît le 
seul principe. La grande règle 
d’un service est de ne jamais don- 
ner ses sources. Du reste, ces der- 
nières sont multiples pour un 
même renseignement, car tout 
l’art de notre métier réside dans 
te recoupement des sources. Nous 
ne livrons pas de brut, ou très 
rarement sauf s’il s’agit de 
convaincre en allant, & l’encontre 
de l’information de médias una- 
nimes. 

» D’une manière générale, un 
service a besoin d’une capacité 
d’autonomie certaine dans les 
moyens qu’il met en œuvre. Il lui 
appartient en contrepartie de ne 
déployer ceux-ci qu en fonction 
des missions qui sont les siennes 
à l’intérieur des institutions, bien 
entendu en dehors de toute vision 
partisane et dans le droit-fil de la 
politique de la oation et de sa 
morale. 

- Quelles sont les priorités 7 

- Le contre-espionnage politi- 
que u’est plus pour nous une véri- 
table priorité, car l’espion politi- 
que se fait rare qui veut, par des 
méthodes de service, déchiffrer 


les systèmes décisionnels des 
grandes démocraties, dont la 
caractéristique est précisément 

S ue, la plupart du temps, on y lit 
livre ouvert ! L’espionnage <fau- 
jourd’huij essentiellement écono- 


des cas exceptionnels, d’observa- 


teurs nous devenons acteurs. 


«Le terrorisme est 
mqjoriteiremeut d’Etat» 


inique. scientifique, technologique 
et financier, relève de la lutte 


- La DGSE échange des ren- 
seignements avec les services 
étrangers. Pour ces échanges, 
il faut être meilleur que l'autre. 
Où la DGSE est-elle forte et où 
est-eHe faible 7 

- La DGSE est véritablement 
très présente dans l’arc qui va du 
Cap. via l’Afrique, la Méditerra- 
née, le Proche et Moyen-Orient, 
l’Europe jusqu’à ses confins poli- 
tiques. L’essentiel de nos moyens 
est li. Ailleurs, même s’il nous 
arrive d’être bons, nos réseaux 
sont moins denses et donc moins 
performants. 

» Mais, partout, nous échan- 
geons nos connaissances avec les 


commune que nous menons avec 
la direction de la surveillance du 
territoire (DST), avec laquelle 
nous entretenons aujourd’hui une 
collaboration étroite. 

» De fait, l’appareil classique 
de contre-espionnage est devenu, 
pour une large part, un appareil 
de contre-terrorisme, car le terro- 
risme est majoritairement politi- 
que et d’Etat, comme l’espion- 
nage, et utilise les mimes moyens. 
Le contre-terrorisme est une prio- 
rité fondamentale qui implique 
une veille permanente pour tenir 
à jour et compléter en perma- 
nence les connaissances acquises. 
Pour pouvoir agir dès lors que 
n’importe quel outil terroriste 
serait mis en œuvre, cette éven- 
tualité constituant une menace 
majeure. 

» Cela dit, il faut nous enten- 
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La solutioa anti-crise 


Depuis -10 ans. Attire spcGaifcc en 
revête mente sots el mure, rachète des 
stocks d'usine à travers toute l'Europe 


49,59 F le m* ; un revêtement de sol 
plastique formidable le Plasflex, iso- 
lant phonique et thermique, réustant 


al les revend à prix dégriffés Sa poil- aux sièges é roulettes et aux sols 


tique ; acheter le moins cher pos- 
sible pour vendre le moins cher 
possible. 

Deux exemples : Une superbe 
moquette vdoure lessivable, aux per- 
formances cxccplrcr.neftcs. ultra-résis- 
tante ('trafic intense }. tous classe- 
ments. nombreux coloris . 


chauffants 49,50 F le m 2 . Deux pro- 
duis vendus couramment au double 
du prix. 

Avec Artirnc, choisissez la solution 
anil-cmr. 

- 5 & de réduction sur t oui le maga- 
sin. sauf j rticles en promotion, sur 
présentation de cette annonce. 


AjRTXREC - 5 dépôts en rég. par. 

Paris 12* (sois) - 4, bd Bastille ('voiturier) 43-40-72-72. 


dre sur la notion de terrorisme. 
On doit parier de terrorisme lors- 
que l'objectif visé est de créer un 
climat a’insécurité générale dans 
un pays, d’infléchir une politique 
nationale en semant la terreur, de 
faire paraître an grand jour une 
faculté de nuisance vis-à-vis d’une 
collectivité. 

» Ainsi, c'est à tort que l’on 
qualifie très sonvent d’actes de 


terrorisme l'assassinat d’oppo- 
sants étrangers en France, alors 
qu’il s’agit, dans beaucoup de cas, 
de meurtres politiques : élimina- 
tions d’opposants dans lesquelles 
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la France n’est concernée que 
parce qu’elles se déroulent sur son 
sol. Mais par lesquelles elle n’est, 
de loin, pas toujours visée en tant 
que nation. 

» Je crains que, trop souvent, 
les mauvaises définitions ne 
cachent des confusions de 
concepts et n’induisent ensuite de 
fausses analyses. 

- Cette confusion ne s'étend- 
elle pas au renseignement lui- 
même? 

- Certainement. Et. là aussi, il 
faut d’abord rétablir le concept. 
Je lis par exemple, ici ou là, qu’3 
existe plusieurs sortes de rensei- 
gnement : * ouvert», v confiden- 
tiel». « fermé». A vrai dire, il 
faut être clair : le renseignement, 
c’est à la fois la démarche et le 
résultat d’une action qui consiste 
à retourner les canes, à révéler la 
face cachée des choses. 


» Le renseignement, que d’au- 
ns qui n’ont probablement 


cuns qui n’ont probablement 
jamais travaillé dans le «métier» 
dénomment « ouvert ». u’existe 
pas. Appelons-le par son nom. 
« information ». et les choses 
seront claires et les ambiguïtés 
levées. H diffère fondamentale- 
ment d’un travail, indispensable 
aussi sans doute, mais d’une autre 
nature, qui consiste à recenser, 
mettre en mémoire et exploiter 
l’ensemble de l'information 
publiée dans le monde sur tel ou 
tel sujet intéressant un appareil 
décisionnel, qn’il soit publie ou 
privé. 


Le champ de l’investigation 
économique 




capacité de connaissance. Enfin, 
et bien entendu, la détection des 
zones où peuvent survenir les 
crises, et le suivi de celles-ci, lors- 
qu’elles éclatent, constituent pour 
nous une mission permanente. 

» Mais nous intéresse aussi le 
renseignement économique, dont 
le champ constitue l’une des clés 
essentielles de l’évolution du 


guerre du Golfe a permis de b ira 
délimiter té domaine du rensei- 
gnement militaire : savoir qui est 
radversaire, quels sont ses pro- 
jets, ses moyens matériels et 
humains, quelles sont ses concep- 
tions stratégiques et tactiques, et 
ses aptitudes à la manœuvre. Et, 


lorsque le conflit armé éclate, 
déceler ses positions, désigner les 
cibles, déterminer les «coups au 
but» et ceux égarés! 

» Cette spécificité du rensei- 
gnement militaire n’exclut évi- 
demment pas les interfaces de 
recherche avec le renseignement 


monde : l’allongement des queues 
devant les boulangeries de Mos» 


devant les boulangeries de Mos- 
cou n'a-t-il pas constitué le signal 
le plus fort de la déstabilisation 
croissante de l'ex-Unioo soviéti- 
que? Avec, en ce domaine, une 
priorité dans un domaine relative- 


ment Técent pour nous, celui de 
l’argent «indésirable», car de 


provenance politique ou économi- 
que douteuse. Nous avons eu, sur 
ce dernier champ, an certain 
nombre de succès depuis deux 
ans. C’est un secteur sur lequel 3 
faudra beaucoup travailler, car 
l’intégration croissante des appa- 
reils économiques et financiers 
mondiaux permet aujourd’hui 
toutes les pénétrations anonymes 
et illicites des systèmes indus- 
triels, financiers et politiques. 
Cette évolution constitue, pour 
notre activité, (e phénomène 
majeur des dernières années, qui 
nous conduit presque irrésistible- 
ment à nous préoccuper des 
dérives mafieuses et de leor 
«entrisme» dans les appareils de 
pouvoir. 


Un pilotage unique 
du renseignement extérieur 


- Mais les structures 
actuelles du renseignement en 
France vous paraissent-elles 
adaptées i ces tiches com- 
plexée ? 

- Quel que soit le champ d’in- 
vestigation, une chose est daire : 


le renseignement repose sur le 
recueil. Ne peut être exploité que 


ce qui a été préalablement 
recueilli. L’échange permanent, . 
dense et solidaire, au. sein d’une 
même «maison», entre ceux qui 
recueillent, ceux qui exploitent et 
ceux qui diffusent constitué le 
cœur même du système. Tout pro- 
jet conduisant à la dissociation de 
ces trois fonctions repose sur une 
méconnaissance du fonctionne- 
ment de la chaîne du renseigne- 
ment. De même qne toute 
démarche qui, sous prétexte de 
coordination, multiplierait les 
comités, groupes de réflexion, etc. 
Des exemples étrangers évidents 
traduisent la démotivation qui en 
résulte au niveau du recueil, la 
dérive «intellectuelle» au niveau 
de l’exploitation, la perte en ligne 
& tous les stades. 


- Dans ce cadre, que devient 
renseignement militaire? 


» Il y a le renseignement ; il y 
a l'information. Entre, il n’existe 
rien. Simplement, le renseigne- 
ment est en quelque sorte «biodé- 
gradable» : il a vocation à se 
transformer en information en 
quelques heures, jours, mois ou 
années, suivant te cas. H cesse 
alors de devenir opérationnel 
pour le pouvoir, car. an contraire 
du renseignement, l'information 
est à la disposition de chacun : sa 
possession ne saurait donc consti- 
tuer un atout pour quicouqne vis- 
à-vis de qui que ce soit. 

» En matière de renseignement, 
le domaine politique prime, sans 
que soient négligés pour autant 
les autres champs d’investigation, 
alors qu’il apparaît plus claire- 
ment que jamais que la force des 
armes n’est plus qu'un facteur de 
puissance parmi d’autres. Nous 
sommes interpellés au quotidien 
par des questions touchant aux 
ressorts cachés d’une action, aux 
motivations secrètes des hommes, 
aux visées lointaines et souter- 
raines d’une politique. Les priori- 
tés sont évidentes : elles coïnci- 
dent avec l’ intérêt que la France 
porte à un certain nombre de 
régions du monde où notre pays 
est engagé, que ce soit de manière 
conjoncturelle ou permanente. 
Egalement à ce que nous appelons 
les « zones grises » : celles qui 
échappent à une autorité centrale 
clairement définie et connue. Ce 
monde, même celui qui est 
proche de nous, s’est couvert de 
ces terme incognitos où seuls les 
services spéciaux possèdent une 


le t enseignement militaire ? 

- La DGSE n’a jamais été en 
responsabilité globale de cette 
fonction. Nous sommes en la 
matière prestataire de services 
aux années : fourniture de rensei- 
gnements bruts ou semi-exploités, 
et mise à disposition de moyens, 
de techniques, de savoir-faire. 

» Ce sont les raisons pour les- 
quelles nous avons été des parti- 
sans résolus du regroupement du 
renseignement militaire an sein 
de la direction du renseignement 
militaire (DRM), qui sera, 
demain, notre interlocuteur privi- 
légié et donnera, enfin, un chef de 
file inconstesté à ce type spécia- 
lisé de renseignement, dont nous 
avons besoin en tant que «géné- 
ralistes» du renseignement exté- 
rieur de la France, lequel inclut 
naturellement la dimension mili- 
taire des choses. 

» Et ma conviction, forgée au 
jour le jour depuis quatre ans, est 
qu’il faudra rapidement mettre en 

P lace le système permettant, à 
image de ce qui se fait aux 
Etats-Unis et en Allemagne, un 
pilotage unique du renseignement 


extérieur de la France pour orga- 
niser la meilleure s y ner g ie des 


compétences et des moyens 
consacrés à la défense des idéaux. 


du patrimoine et des intérêts de 
la France dans le monde. Ma mis- 


sion visant & une normalisation, 
an renforcement et à un nouveau 
positionnement de ta DGSE dans 
les institutions, et, d’autre part, le 
regroupement des moyens du ren- 
seignement militaire, étaient les 
étapes nécessaires sur oette voie. 

- N'y a-t-B pas précisément 


demain , risque de c on c ur re n ce 
avec te DRM. voire avec les 
services privés de grandes 

entreprises Industrielles ou 

commerciales? 

- U existe un champ précis du 
renseignement militaire qui 
concerne la connaissance des 
appareils militaires des pays 
étrangers, de leurs capacités 
offensives et défensives. Cette 
activité s'étend au champ de 
bataille en temps de crise. La 


global dont est en charge la 
DGSE : il existe notamment des 
secteurs où le renseignement est à 
ta fois militaire, politique, écono- 
mique, scientifique, industriel, 
technique - celui de la proliféra- 
tion par exemple, - où la DGSE a 
développé un secteur d’excellence 
reconnu dans un domaine qui est 
devenu aujourd’hui un champ 
majeur d’investigations et l’un de 
nos objectifa prioritaires. 

» Comme notre République 
n’est pas riche, nous sommes en 
train d’efFectuer, entre la DGSE 
et la DRM, un partage qui doit 
éviter les redondances : recenser 
les interfaces à gérer, les complé- 
mentarités à établir, déterminer 
les secteurs où chacune des «mai- 
sons» peut travailler au profit de 
l’autre. 


vés, je remarque qae des sociétés 
françaises ou étrangères se livrent 
à des activités cT espionnage finan- 
cier, technologique et scientifique 
en travaillant pour des clients 
soucieux de s’assurer le contrôle 
d’entreprises, de technologies, de 
marché, ou d’éviter leur propre 


prise de contrôle. Ce n’est pas là 
notre domaine. Cela posé, il faut 


notre domaine. Cela posé, il faut 
envisager d’édicter une réglemen- 
tation contre ce type d'inclusion 
à l’intérieur des entreprises et, 
parfois, de la vie privée de leurs 
dirigeants. Cette «dérive», mani- 
feste aujourd’hui, doit être consi- 
dérée comme délictuelle et devra 
ainsi être qualifiée par la loL •' 

- En -Afrique.- de 'grandes 
sociétés n‘ont-elles pas leur 
propre service da renseigne- 


ment. oui travailia-quelquefoia 
contre le vôtre? 


- Pas à proprement parler. 
Mais certaines ont leur réseau, 
leurs hommes et les moyens d’agir 
sur le politique en faveur de leurs 
intérêts, dont nous aimerions 
effectivement qu’ils coïncident 
toujours avec F intérêt national 
» Os touche là à l’un des pro- 
blèmes majeurs de notre époque : 
l'internationalisation des entre- 
prises et l’intégration mondiale 
des économies qui en est, tout 
ensemble, cause et conséquence. 
A cet égard, il me semble qu’on 
n’a pas remarqué à quel point ce 
dernier phénomène a en quelque 
sorte à la fois « limité » et 


«libéré» le champ politique. 
C’est cette évolution vers un 


champ rétréci du pouvoir politi- 
que national qni permet l'éclate- 
ment de grands ensembles poiiti- 


3 ues et a facilité le surgissement 
’une vingtaine de nations nou- 
velles dans les deux dernières 
années : de nouvelles nations 
dont beaucoup sont dépourvues, 
dès leur naissance, du pouvoir de 
maîtriser l’instrument monétaire 
et Tessenticl de leur développe- 
ment économique. 


Plutôt comme le CNES 
que comme un régiment 


- De quels hommes avez- 
vous besoin ? 

- En matière de ressource 
humaine, nous avons entrepris 
une démarche longue, difficile et 
qui suppose un véritable change- 
ment de «culture». 

» La complexité des problèmes 
auxquels la DGSE est confrontée 
nous a amené au constat que, si 
la fonction de commandement est 
essentielle, il en existe parallèle- 
ment d’autres, aussi nécessaires et 
nobles, qui sont celles d’expertise 
et de compétence. Une «maison» 
comme la DGSE ne peut pas 
vivre avec un système où la 


valeur centrale unique serait, 
ainsi que cela a été dit dans le 


passé, celle de commandement, 
primant systématiquement celle 
d'expertise : modèle où, à la 
limite, tout bon expert aurait 
vocation à devenir un mauvais 
chef... De fait, le service se rap- 
proche bien plus du CNRS, on 
même d'une entreprise de ser- 
vices, que d’une unité militaire. 

» Cela posé, fl est très difficile 
de recruter des spécialistes pour 
des raisons qui sont à ta fois de 
carrière, de salaire et de culture. 
Nous avons de vrais problèmes, 
car la ressource est rare. Il est 
difficile de trouver des généra- 


listes avec une culture binaire, 
comme par exemple un jeune 
ayant bac + J et pariant couram- 
ment l’anglais et une langue rare. 
Mêmes difficultés, évidemment, 


pour les spécialistes trilingues, 
qu’ils soient scientifiques, écono- 
miques, financiers ou politiques. 


- Mais n'est-ce pas dû, non 
plus au fait que tas services 
ont mauvaise réputation ? 


- Je ne pense pas que nous 
yous aujourd’hui mauvaise réptt- 
ttion. Plutôt le contraire! 


» Pour notre dernier concoure 
ouvert aux diplômés de l'ensei- 
gnement supérieur, sans publicité 
aucune, nous avons eu tant de 
candidats que noos avons dû 
réorganiser l’appareil de sélection. 
D n’y pas un jour sans arrivée de 
candidatures an service, même si 
nos critères de sélection sont 
rudes r intellectuels, moraux et de 
caractère. Autant de gens qui ne 
croient pas tout - et ils ont raison 
- de ce qui s’écrit parfois, ici ou 
là, sur le renseignement. 


» J’espère avoir fait compren- 


dre la diversité de ce qa’ii peut y 
avoir derrière ce mot. D’une 


» Concernant les services pri- 
s, je remarque qne des sociétés 


manière générale, les hommes qui 
font dn renseignement s’expri- 
ment peu. Pour moi, c’est la 
seconde fois seulement en quatre 
ans dè fonction f NDLR : dans le 
Monde du 31 janvier 1990]. 
Donc, ceux qui en parient beau- 
coup et souvent, n’en font généra- 
lement pas ou plus. Et ils parlent 
ou écrivent sur quelque chose 
que, par essence, ils ne peuvent 
connaître : soit qu'ils n’aient 
jamais exercé de fonction de ren- 
seignement, soit qu'ils en aient 
exercé unè en des temps anciens. 
Forcément dépassés. 


» Sans doute Faudrait-il expli- 
quer. Est-ce sûr? Dans un monde 
où si souvent «communication» 
et «médiatisation» tiennent lieu 
d’action, j’essaye de préserver un 
endroit privilégié où l’action se 
fait sans communication et sans 
personnalisation. 

. * N’y a-t-il pas un hiatus, 
une incompréhension antre les 
services et re x éc uti f. quel qu'il 
80it^ , - \ 

- - Il n’existe pas à proprement 
parler ime culture du renseigne- 
ment en France, où le secteur 
public - et c’est aussi vrai pour le 
secteur privé - a beaucoup de mal 
à intégrer cette notion et ses 
hommes dans le processus déci- 
sionnel. 


» D’ailleurs, le rapport entre 
les pouvoirs de décision et les ser- 


vices de renseignement n'est 
jamais simple. Ni en France ni 


ailleurs. D’abord, la production 
de la DGSE parvient aux divers 
échelons décisionnels par des fil- 
tres qui ne sont pas neutres. 
Ensuite, les services, qni ne 
répondent jamais, constituent 
souvent des boucs émissaires 
rêvés. Et, surtout, ta réalité que 
nous décrivons se fraye souvent 
difficilement un chemin, car nous 
sommes tous, en notre pays, un 
peu «sartriens» : les idées trans- 
cendent à tel point les faits que 
ces derniers ne nous paraissent 
guère de nature & les infléchir, n 
y a donc là quelque chose de plus 
subtil, de plus intéressant qu’une 
simple arrogance intellectuelle. 

» Il est aisé à tout un chacun 
de dire qne le service n’a pas vu 
ou pas compris. De fait, combien 
le savent compte tenu du secret 
qui entoure les faits et les évalua- 
tions que nous livrons à un nom- 
bre si restreint de responsables? 
Sur tous les dossiers chauds de 
ces trois dernières années, je 


serais pourtant prêt à confronta- 
tion. y compris - dirais-je surtout 
- sur l'Irak avant la guerre dn 
Golfe, sur la Yougoslavie avant la 
crise. 


» Si les gouvernements main- 
tiennent des services, c’est bien 
qu'ils savent qu’à travers eux ils 


perçoivent les aspects cachés des 
réalités et des tonalités différentes 


de celles que peuvent faire enten- 
dre d’autres observateurs des évé- 
nements du monde. Puis-je vous 
confier que ee que je crois P une 
de nos réussites essentielles 
depuis trois ans est la qualité de 
l’écoute dont nous disposons 
aujourd’hui et la reconnaissance, 
témoignée en dotation de nou- 
veaux moyens et en participation 
active aux instances décision- 
nelles, de notre rôle dans les insti- 
tutions? Posez cette question aux 
responsables gouvernementaux et 
vous vous «percevrez â quel point 
le rapport de la DGSE au «politi- 
que» est aujourd’hui apaisé. 


» La place du service à l'inté- 
rieur de l’Etat, ses fonctions, ses 
modes d’action, sa morale même 


sont aujourd’hui ceux d’une insti- 
tution de la République.» 


Propos recuefflis par 
JACQUES f SNA RD 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 

Mi-aigle, mi-vautour 

Le gypaète barbu est un oiseau de légende qui se nourrit d'ossements. 
Face à une menace d'extinction en Europe, sa défense s 'organise 
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L A légende dn gypaète baibu 
commence avec Eschyle, 
le grand poète et drama- 
turge grec. La Pythie, 
qu il était allé consulter & 
Delphes, aurait rendu cet oracle : 
•La mort viendra sous le toit d'une 
maison.» Le poète eu conclut qu’il 
mourrait écrasé par reflbndxemènt 
d’un toit et crut échapper & son 
destin, dit-on, en' couchant le (dus 
souvent & la belle étoile ! Peine 
perdue : un beau jour de 456 
(avant notre ère), il rencontra son 
destin en Sicile, sous la forme 
d'une tortue qu'il reçut sur la tête 
et qui le tua net Pline 1‘ Ancien, en 
rapportant cette mon tragique, 
explique qu’nn aigle ayant pris le 
crïne chauve du poète pour un 
rocher, avait lâché sur lui une tor- 
tue pour la fra casser avant de là 
manger. H y a tout lien de penser 
que Paigie en question n’était autre 
que le fameux gypaète barbu 
(Gypaetus barbotas), ce grand 
oisean mi-vautour mi-aigle qui a 
en effet l’habitude de lâcher des 
ossements en. vol pour les faire 
éclater au sol et s*en repaître. 

Ce superbe oiseau, plus grand 
que l’aigle royal, a tout pour 
enflammer l'imagination. En vol, 
ses ailes immenses et pointues 
(entre 2,60 m et 2,80 m), comme 
sa queue en forme de losange, lui 
donnent l'air effilé d'un faucon 
géant Son ventre blanc-roux laisse 
apparaître sous ht gorge un aie de 
cercle noir qui lui a valu son sur- 


nom de batbu. Va de près, il est 
tout aussi impressionnant avec son 
œil d'or cerclé de rouge, qu’on 
dirait injecté de sang, et cette 
barre de plumes noires qui. lui 
balafre la face depuis les yeux jus- 
qu'à fa base du bec, et qui se ter- 
miné én une curieuse .barbiche 
sous la gorge. .'•••. 

Pour ceux qui <mt eu la chance 
de suivre ranimai en activité sur 
son immense territoire de chasse 
(environ 400 km 1 ), trois particula- 
rités frappent. L’oiseau est séden- 
taire, solitaire et silencieux. A la 
difféience-de l’aigle, qui polisse 
des cris aigus, et des va atours, qui 
se manifestent bruyamment lors- 
qu'ils' se disputent une charogne, le 
-gypaète reste presque toujou» coi 
et solitaire. Sauf, naturellement, 
lorsqu'il se lance dans sa panade 
nuptiale annuelle avec sa parte- 
naire, qui l’entraîne dans un véri- 
table exercice d'acrobatie aérienne, 
avec loopings et piqués renversés 
époustouflants. 

Lorsqu'il chasse, le majestueux 
ptooeur se mue en épervier, capa- 
ble de se faufiler dans les recoins 
les plus étroits. «Il faut le voir, 
avec son étonnante voilure, se cou- 
ler dans des couloirs inaccessibles 
pour y découvrir tes cadavres 
emportés par les avalanches », 
raconte Michel Terrasse, l’un des 
meilleurs connaisseurs français du 
gypaète. Lorsqu’il a trouvé ce qn’il 
cherche - cadavre d'isard, de mar- 
motte ou de renard, - il choisit les 


os les plus longs, comme fémurs et 
tibias, et les précipite de 80 m de 
haut dans des pierrieis où ils écla- 
tent. 11 peut recommencer l'opéra- 
tion plusieurs fois, si Pos résiste. 
Et il ingurgite aussitôt les mor- 
ceaux épars. Son gosier extensible 
et son estomac doté de puissants 
sucs gastriques lui permettent de 
digérer ce que laissent les antres 
rapaces : os, contes et sabots. Une 
fois digérés, ces résidas osseux ou 
cornés sont excrétés sons forme de 
pâte. blanche qui, en séchant, 
donne ce que les connaisseurs 
appellent des coprolithes (excré- 
ments de pierre), qui ressemblent à 
des morceaux de craie pour 
tableau noir! 

Un éboueur 
final 

. Comme la hyène, dont i) est 
l'équivalent aérien - mais en 
moins laid, - le gypaète est un pré- 
dateur de fin de chaîne, qui joue le 
rôle éminemment utile d'éboueur 
finaL Mais les hommes, jusqu’à 
une période récente, n'en avaient 
cure et, comme beaucoup de 
rapaces, cet animal inoffensif a été 
victime de toutes sottes d'ennemis. 
H x péri empoisonné par les car- 
casses à la strychnine disposées par 
les bergers pour se dfljarrasser des 
ours et des loups. 0 a péri sous la 
mitraille de chassen/s amateurs de 
cibles faciles, comme ce fut le cas 
l’an dernier au Pays basque et 


encore tout récemment, au même 
endroit, lorsqu’une femelle n'a été 
que blessée (le Monde dn 24 mars). 

Résultat : le gypaète barbu est 
devenu le rapace le plus rare d’Eu- 
rope, où il ne subsiste plus que de 
soixante-dix à quatre-vingt-dix 
couples. Selon le recensement 
effectué chaque année par le 
«groupe gypaète», sous la respon- 
sabilité de Jean-François Terrasse, 
conseiller scientifique du WWF 
(Fonds mondial pour la nature), 
voici les chiffres pour la France : 
on a dénombré en 1992 quinze 
couples dans les Pyrénées, dont 
onz» ont niché et dix ont pondu 
(un œuf ou, plus rarement, deux). 
Trois œufs seulement ont éclos et 
deux poussins ont été élevés jus- 
qu’à l'envol «Le taux de reproduc- 
tion le plus bas du monde», affir- 
ment les frères Terrasse, qui se 
demandent si les gypaètes du Pays 
basque ne sont pas victimes du 
saturnisme. Les rapaces affection- 
nent en effet particulièrement les 
palombes abattues par les chas- 
seurs lors de leur passage dans les 
cols pyrénéens. L’ingestion mas- 
sive de plombs pourrait avoir un 
effet désastreux sur leur santés. 

Sur le versant espagnol on a 
repéré cinquante-six territoires 
occupés par Gypaetus barbatus, 
avec quarante-six couples nicheuis 
et vingt-six jeunes observés à l’en- 
vol. Le taux de reproduction est 
nettement meilleur qu'en France, 
mais l’oiseau a quand même dis- 
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Les caijqns de la Bégum 
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Demain, les canons géants pomment se transformer en lanceurs spatiaux bon marche 


L ORSQUE Jules Verne écri- 
vit les Cinq Cents Mil- 
lions de la Bégum, imagi- 
nait-il que lie canon géant 
. construit à Stahbtadt («la 
Cité de l’acier») par r inquiétant 
professeur Schultze pour détruire 
France- Ville,' la «Cité du bien- 
être», du bon docteur Sarrasin 
deviendrait un jour réalité? Peut- 
être. Encore, que son récit, publié 
quelques années après la guerre de 
1870, ressemble plus à ose charge; 
souvent caricaturale, des mar- 
chands de canons allemands. 

Qu'importe le propos. La suite 
lui a donné raison sur au moins un 
point : la possibilité de réaliser un 
canon si pui ssant qn'O soit capable 
de satelliser de petites charges 
miles (1). On n’en est pas encore 
tout i fait Ul Mais l’histoire des 
canons sur les quatre-vingts der- 
nières années est jalonnée de telles 
armes, sans cesse plus puissantes. 
Certains se son viendront de la 
Grosse Berthà, ce canon géant 
développé par f Allemagne pendant 
ht première guerre mondiale et qui 
bombardait Paris. Le jardin du 
Luxembourg en porte encore la 
trace devant les salons du Sénat - 
Pois il y a eu le programme amé- 
ricain HLA RP (Higb Altitude 
Research Project), qui permit au 
docteur Gerald Bull, spécialiste 
canadien de la balistique, de tester 
des canons de différents calibres 
pour lancer à ISO kilomètres d’al- 
titude «des projectiles destinés au 
sondage de l'atmosphère terrestre». 
Plus de cinq cents tirs furent ainsi 
conduits entre 1962 et 1967 par les 
Américains et les Canadiens. 

Plus près de nous, les protago- 
nistes de ta guerre du Golfe retien- 
dront ta rocambolesque affaire du 
canon géant irakien; photographié 
par une commission d’enquête de 
l’ONU, et pour-toque! on retrouve 
le nom de GeriUS BUfl; assassiné 
dans des circonstances mystérieuses 
à Bruxelles en mars l990. Enfin, 
moins « james-bondesques ». nm« 
combien plus sérieux, il y a les pro- 
jets américains de super-canons (2) 
développés par des physiciens du ’ 
Lawrence Livennore National 
Laboratûry (canons à gaz léger) et 
par des chérchéars.dë Saadxa, Max- . 
wdl ou Westinghouse (canons, élec- 
tromagnétiques). 

A en croire leurs promoteurs, 
leurs performances' pourraient un 
jour être telles qu’il deviendrait 
possible de mettre sur ortrite basse, 
des charges utiles de quelques küos,.. 


- voire quelques centaines de kilos. 
Et cela pour un prix que certains 
estiment être le quarantième de 
celui (20 000 dollars par kilo) offert 
par les navettes spatiales améri- 
caines. On croît rêver. A ceJa près 
que l’installation réalisée par le 
Lawrence Livennore National Lab 
n’a rien (Tune fiction si Ton en juge 
par la déclaration récente d’un des 
chercheurs de ce programme qui 
révèle l’incident dn 1 1 mars der- 
nier. Ce jour-là, la pression engen- 
drée dans le canon au cours d’un 
essai a endommagé plusieurs joints 
du système sur une grande lon- 
gueur. 

Lssobifs . 
du New- Jersey 

La construction de cette installa- 
tion, première étape du programme 
SHARP (Super HARP), a été lan- 
cée voici trois ans. Quatre millions 
de dollars plus tard, un canon à gaz 
d’environ 130 mètres de long 
s’apprête à expédier à la vitesse de 
4 krâ/s un projectile de S kilos dans 
„. des sacs de sablé, en attendant 
des tirs opérationnels sur des cibles 
plus stratégiques. L’heure est donc 
aux démonstrations, même si le 
principe des canons à gaz est connu 
depuis plus de vingteinq ans. 

Dans le principe^ «ce sont des 
engins pas très difficiles à 
construire *, affirme John W. Hun- 
ter, l’un des principaux responsa- 
bles du programme (3), qui précise 
que le plus fameux d’entre eux, le 
canon Delco, construit à Goleta 
(Californie), a, pendant vingt ans, 
accéléré de petits projectiles jusqu'à 
des vitesses de 9 km/s. Encore 
faut-il disposer de matériaux capa- 
bles de résister aux formidables 
pressions engendrées par ce type 
d'expérience^ En particulier des 
aciers très spéciaux que l'industrie 
ne fournit qu'au compte-gouttes et 
à des clients triés sur le volet. 

Quarante tonnes de ces aciers à 
haute résistance ont ainsi été utili- 
sées pour construire la culasse du 
nouveau canon du programme 
SHARP. Quarante tonnes de métal 
•capable de «tenir» à des pressions 
de plusieurs milliers d'atmosphères 
que les physiciens- obtiennent sans 
faire appel aux explosifs chimiques 
qu’utilisent les canons classiques. 
Les plus gros d’entre eux, d'un cali- 
bre de plus de 400 millimètres 
comme ceux des cuirassés améri- 
cains de Ja deuxième guerre mon- 
diale, Missouri, Towa , New-Jersey 


ou Wisconsin, sont capables d’expé- 
dier des obus de 1 230 kilos, soit à 
peu près le poids d’une voiture de 
classe moyenne, à une quarantaine 
de kilomètres. Le New-Jersey et le 
Missouri ont d’ailleurs participé à 
des bombardements, le premier en 
1983 sur les hauteurs de Beyrouth 
et le second, en janvier 1991, pen- 
dant la guerre du Golfe. 

Pas question de satelliser quoi 
que ce soit avec des armes analo- 
gues à ceües de ces cuirassés. Pour 
y parvenir, les ingénieurs ont dû 
imaginer une culasse d’un autre 
type. Une sorte de chambre fermée, 
à l’intérieur de laquelle qoulisse un 
piston de 1 tonne. D’un côté se 
trouve on mélange de méthane et 
d’air et, de Tautre, une certaine 
quantité du gaz le plus léger de 
Pimivere ; l'hydrogène. La combus- 
tion brutale dn méthane dans l’air 
repousse violemment le piston qui 
à son tour, comprime l'hydrogène, 
choisi en raison de sa capacité à se 
détendre bien plus vite que tous les 
autres g» 

Ravitaillements 
dans l’espace 

La pression de l'hydrogène 
monte rapidement et atteint bientôt 
une valeur correspondant à la 
limite de rupture du diaphragme 
qui ferme la chambre. Au-delà, ce 
dernier se rompt, laissant l’hydro- 
gène filer dans le tube contenant te 
projectile à lancer. Comme la sec- 
tion de ce «tube de lancement» est 
plus petite, la pression de l'bydro- 
gène augmente considérablement, 
créant ainsi i’énergie nécessaire an 
tir de . La charge utile (4). A en 
croire John Hun ter, «des vitesses de 
20 km/s sont théoriquement envisa- 
geables, mais, dans la pratique, il 
vaut mieux tabler sur la moitié de 
cette valeur». Chiffre qui reste 
quand même très supérieur au 
0,9 km/s dés obus des cuirassés 
américains. 

Qu’importe, les performances 
aqjourd’hui envisagées semblent 
satisfaire les promoteurs de ces 
canons très spéciaux sous réserve 
Que les charges utiles envoyées sur 
orbite basse dans l’espace soient 
capables de survivre & des accéléra- 
tions équivalentes à 1 500 fois la 
gravité terrestre. Pas question bien 
sûr d’utiliser cote technique pour 
lancer des hommes dans l’espace. 

Mais, pour des ravitaillements en 
vol de stations orbitales on de 
satellites en eau, gaz et combustible 


ou pour l'acheminement de struc- 
tures solides en orbite basse, pas de 
problème, affirment les ingénieurs. 
Pas de problèmes non plus, disent- 
ils encore, pour des charges utûes 
moins civiles. Rien d'étonnant à 
cela lorsque l'on sait que les obus 
intelligents tirés aujourd’hui par 
l'artillerie résistent à des accéléra- 
tions 9 000 fois plus importantes 
que celle de ta gravité terrestre. 

C’est pourquoi les Américains 
ont imaginé un moment de lancer, 
lorsque de tels canons seraient au 
point, leurs fameux «galets doués» 
(briüiant pebbles) que la Strategie 
Défense Initiative voulait répandre 
par centaines dans l'espace pour 
détruire les missiles balistiques 
ennemis en cas de conflit. Ce pro- 
gramme fait aujourd’hui {'objet 
d'un réexamen, mais il n’est pas 
exclu que le développement de ces 1 
galets, qui devaient observer, détcc- j 
ter et détruire, soit maintenu avec : 
une mission plus modeste. 

Mais, d'ici là, les chercheurs 
américains devront trouver une 
solution à un problème sur lequel 
ils reconnaissent manquer de don- 
nées : comment éviter qu’un pro- 
jectile lancé par un de ces canons 
ne brûle en partie lors de sa traver- 
sée dans les hautes couches de l’at- 
mosphère du fait de sa vitesse 
hypersonique. Réponse à la fin du 
siècle peut-être, avec un canon à 
gaz de taille opérationnelle capable 
de lancer des charges de 2 tonnes! 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

(1) Trop puiwaat, le canon dn profes- 
seur Schultze mit directement sur orbite 
ses obus remplis d'acide carbonique au 
Beu de bombarder France-Voie. 

(2) L’institut franco-allemand de Saiai- 
Louis dispose d’une installation électro- 
magnétique lui penneuant d’accélérer 
avec un rendement de 7 % des projectiles 
de 3,5 grammes à une vitesse de 4^ km/a, 
soit environ 16 200 km/h ( la Recherche, 
mars 1991). 

(3) Aviation Week and Spaee Teck- 
notagy. 23 juillet 1990. 

(4) D’autres équipes ont imaginé de 
s'affranchir de l'encombrant système pis- 
ton-combustion du méthane pot» chauffer 
et mettre en pression l'hydrogène. Des 
chercheurs de GT-Devkes, un laboratoire 
de General Dynamics, et du Brookhaveu 
National Labocaiaty, ont en effet proposé 
de chauffer directement l'hydrogène an 
moyen d’un lit de fines particules capables 
de stocker de grandes quantités d’énergie, 
pour k* premiers, et au moyen d’un puis- 
sant are flectrique pour les seconds. 


paru du reste du pays, y compris 
de la Sierra Nevada, en Andalou- 
sie. 11 a aussi disparu de tout l’arc 
alpin européen, où il abondait 
autrefois. Les seize exemplaires 
naturalisés conservés au Muséum 
de Grenoble en font foi. Hormis 
les Pyrénées, donc, on ne trouve le 
gypaète à l'état sauvage qu'en 
Cône, où huit couples ont été 
recensés en 1992 par les agents du 
parc naturel tégional. Un seul 
jeune a pu survivre jnsqu'à TeuvoL 
Or un gypaète barbu ne devient 
adulte que vers l’âge de six ou sept 
ans, ce qui ralentît encore la repro- 
duction de roiseao. 

Cette situation préoccupante a 
conduit les défenseurs du rapace à 
le réintroduire dans son ancien 
biotope. Une. première expérience 
a été tentée en 1973 avec des 
gypaètes d’Afghanistan relâchés en 
Haute-Savoie. Mais on ne dispo- 
sait pas alors de spécimens en 
nombre suffisant pour asseoir une 
nouvelle population. En 1978, le 
WWF et i’UICN (Union interna- 
tionale pour la conservation de la 
nature) décident de coordonner les 
tentatives éparses dè réintroduc- 
tion dans les Alpes, tant en France 
qu’en Suisse, en Autriche et en 
Allemagne. La société zoologique 
de Francfort et l’université vétéri- 
naire de Vienne créent une station 
de recherche pour le repérage des 
sites à repeupler. 

C’est le zoo alpin d’Innsbrück 
qui obtient 1a première reproduc- 


tion du gypaète en captivité. Au 
total, les zoos du monde fourni- 
ront vingt-cinq oiseaux, qui per- 
mettront de donner naissance à 
quarante- trois gypaètes en 1986. 
Quatre exemplaires sont relâchés 
cette année-là dans la vallée du 
Rauris, en Autriche, avec succès. 
L’année suivante, plusieurs cou- 
ples sont rendus à la liberté daiw le 
massif des Bornes, en Haute-Sa- 
voie, ainsi que dans l’Engadine, en 
Suisse. On envisage maintenant 
d’en réintroduire dans le parc 
national du Mercantour (Alpes- 
Maritimes), où le stock de chamois 
est assez fourni pour approvision- 
ner quelques couples du beau cha- 
rognard. 

ROGER CANS 

► Pour en savoir plus sur le 
gypaète barbu, on peut 
s'adresser au Fonds d'inter- 
vention pour les rapaces. 
29, rue du Mont-Vaiérien. 
92210 Saint-Cloud. Tél : 
47-71-02-87. 

On se reportera aussi & deux 
ouvrages do base : le Guide 
des rapaces (Sûmes, publié en 
1988 par Delachaux et Niestié, 
ainsi que V Inventaire de le 
faune de France, magnifique 
ouvrage publié en 1992 par 
Nathan avec 1a collaboration du 
Muséum national d'histoire 
naturelle. 


Le parasite et les cellules 

Grâce aux travaux d’une équipe de chercheurs suédois , 
un vaccin contre b maladie du sommeÊ-esï àportèesdeb mon 


STOCKHOLM 

de notre correspondante 

L E S résultats des travaux de 
l’équipe du professeur 
Totnas Olsson, de 
rbôpitsl de Huddinge, 
près de Stockholm, 
(publiés le 12 mars par la revue 
américaine Cell) devraient faire 
naître un grand espoir dans les 
régions d’Afrique, et du centre de 
l'Afrique en particulier, affectées 
par les ravages de la mouche tsé- 
tsé, cette maladie du sommeil aussi 
redoutable que mythique qui fait 
chaque année des milliers de vic- 
times parmi les individus et les ani- 
maux. La découverte du méca- 
nisme même de l'éclosion de la 
maladie permettra de fabriquer un 
vaccin «qui ne devrait même pas 
être cher», selon le professeur Ols- 
son. 

Il y a cinq ans, l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) avait 
demandé au professeur de neuropa- 
thologie Kristen Kristensson, co- 
équipier du professeur OLssou, lui- 
même immunologiste, d’étudier de 
quelle manière la maladie du som- 
meil attaque le système de ^orga- 
nisme bôte. C’est au cours de ces 
travaux que les scientifiques sué- 
dois ont ainsi découvert, «en pas- 
sant », qu’un certain type de lym- 
phocyte - VIII ou lymphocyto- 
toxique - se multipliait en quanti- 
tés anormales. Os rat donc cherché 
à établir le mécanisme de l'interac- 
tion entre le vecteur de la maladie, 
le parasite et ces cellules. 

A la suite de diverses manipula- 
tions immunologiques et molécu- 
laires, ils découvraient que le tripa- 


C.NJLM.TJS. 


nosome secréte une protéine - le 
TLTF (iripanosomalymphocyte 
dérivai oiggering factor) - qui «se 
lie» au lymphocyte cible. Celui-ci 
se met alors â fabriquer de ('interfé- 
ron gamma en quantités inconsidé- 
rées, provoquant ainsi un affaiblis- 
sement du système immunitaire, 
mais il nourrit par la même occa- 
sion le parasite qui se sert de l’in- 
terféron comme facteur de crois- 
sance et peut ainsi se développer 
sans contrainte dans l'organisme. 

Un principe 
biologique nouveau 

• C’est un principe biologique 
entièrement nouveau qui vient d’être 
découvert, à savoir comment des 
micro-organismes « coopèrent » avec 
l'organisme hôte pour provoquer des 
injections. Jusqu’à présent, on 
n’avait pas vu ce type de micro-or- 
ganisme berner le système. Et à 
partir de cela, il n'est pas impossible 
de découvrir ce mécanisme dans 
d’autres maladies parasitaires ou 
virales ». nous a déclaré le profes- 
seur Olsson. «r La substance patho- 
gène étant ainsi mise en évidence, 
la fabrication du vaccin ne saurait 
tarder », estime-t-il par ailleurs. 
«On peut utiliser le TLTF pour 
faire un vaccin : si l'organisme a 
des anticorps contre celte protéine, 
le cercle vicieux sera ainsi brisé. 
Il s'agit de trouver te récepteur d’in- 
terfiron gomma du parasite et. à 
l’aide de V ingénierie génétique, 
d’obtenir une séquence TLTF. » 
Après quoi, la construction du vac- 
cin elfe-même sera • facile ». 

FRANÇOISE NIÉTO 


INSERM 


La GN.A.M.TJS. et l’ INSERM lancent, en 1993, un appel d'offres de recherche 
sur les 7 thématiques suivantes ; 

- Recherches sur les maladies infectieuses et parasitaires 

- Recherche clinique et recherches sur les procédures diagnostiquas « 
thérapeutiques. 

- Recherches en matière de prévention 

- Recherches en matière d'évaluation des systèmes de santé et de protec- 
tion sociale 

- Recherches sur les problèmes de vieillissement, de dépendance et de 
handicaps 

- Recherches en matière de thérapeutiques substitutives 

- Recherches sur les conduites ce les consommations normales et patholo- 
giques. 

Cet appel d'offres est ouvert à tous les chercheurs, quelle que soit leur 
appartenance instimiiorc lle. Les projets de recherche coordonnés et multi- 
discipUnaires sont particulièrement attendus. 

Le texte de cet appel d'offres ainsi que les imprimés de projet peuvent être 
obtenus auprès dn : 

Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale 
Service du Partenariat pour le Développement Social 
101. rue de Tolbiac 75654 Paris Cedex 13. Fax : (1) 45-85-07^6. 

DATE LIMITE DE CLOTURE DE L'APPEL D'OFFRES : 28 AVRIL 1993 (DATE DE RIGUEUR) 
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L’affaire exemplaire du sumatriptan 


L'affaire du sumatriptan 
met en lumière la complexité 
des rapports existant entre 
les différents acteurs du 
monde du médicament. 

On y voit une multinationale 
pharmaceutique (Glaxo) peser 
de tout son poids afin d'obte- 
nir un prix élevé (200 F l'in- 
jection, 100 F le comprimé) 
pour un médicament présenté 
comme révolutionnaire dans 
une pathologie (la migraine) 
touchant plus de 10 % de la 
population adulte. Cela laisse, 
en théorie, espérer au fabri- 
cant des bénéfices tout à fait 
colossaux. 

Bien avant la mise sur le 
marché de cette molécule, on 

Ê eut lire des articles qui, sur 
i base des informations four- 
nies par le fabricant. louent 
son efficacité. Au nom du 
progrès thérapeutique et de 
l'intérêt des patients, la 
presse d'information générale 
privilégie ainsi, consciemment 
ou non, les intérêts de la mul- 
tinationale . 

Et l'on retrouve un gouver- 
nement, contraint d'arbitrer 
antre l'intérêt des malades et 
l'équilibre financier de la 
Sécurité sociale, menant en 
place tant bien que mal un 
dispositif visant de manière 
contractuelle è encadrer les 
ventes de cette molécule. 

Ce type de confrontations 
entre des intérêts financiers 
particuliers et des impératifs 
économiques globaux è pro- 
pos d'un problème de santé 
risquent de se multiplier avec 
l'arrivée de nouvelles molé- 
cules très coûteuses et à 
priori p tus efficaces que leurs 
concurrentes. C'est une 
source d'ambiguités. Pour les 
prévenir, il conviendrait que 
les négociations ne soient 
plus menées, comme c'était 
la règle jusqu’à présent, dans 
l'ombre. 

Le rôle de la toute nouvelle 
Agence du médicament sera 
à cet égard déterminant. 

J.-Y. N. 


Nouvel ontimigroineux de lo multinofionole pharmaceutique Glaxo, le sumatriptan 
est au centre dune tourmente financière, médicale et médiatique 


S UMATRIPTAN? Cette 
molécule originale 
résulte d’un long travail 
mené sur les modifica- 
tions chimiques de la 
sérotonine, un n eu retransmetteur 
que l’on retrouve impliqué dans 
toutes les hypothèses visant à four- 
nir une explication cohérente des 
causes de la crise migraineuse. Agis- 
sant sur certains récepteurs présents 
au niveau dis vaisseaux crâniens, le 
sumatriptan entraîne une vaso- 
constriction qui, d’un point de vue 
théorique, peut jouer un rôle dans la 
réduction de la durée et de l’inten- 
sité de la crise de migraine. 

Les premières informations 
«grand public» visant à démontrer 
tout l’intérêt de l’utilisation du 
sumatriptan dans le soulagement de 
crises migraineuses remontent au 
mois de septembre 1990. Ces pre- 
miers résultats, rendus publics à 
Londres, apparaissaient particulière- 
ment encourageants. On indiquait 
alors (le Monde daté 30 septem- 
bre- 1 er octobre 1990) que 83 % des 
victimes d’une crise de migraine 
ayant recours à une injection sous- 
cutanée étaient soulagées dans les 
deux heures suivant cette injection 
ainsi que 70 % de celles ayant utilisé 
des comprimés. 

L’année suivante, plusieurs pays 
accordèrent des autorisations de 
mise sur le marché : la Nouvelle-Zé- 
lande tout d’abord, suivie des Pays- 
Bas, de la Grande-Bretagne, du Por- 
tugal, de ntalie et de la Suède. Que 
le produit soit ou non remboursé 
par les organismes de protection 
sociale, les prix de vente étaient 
similaires dans tous ces pays : plus 
de 300 francs la boite de deux injec- 
tions ou â plus de (00 francs le com- 
primé. 

En France, la filiale de Glaxo 
déposa un dossier de demande d’au- 
torisation de mise sur le marché 
(AMM) en août 1990. En juillet 
1991, lors d’un congrès international 
organisé à New-York, M. Edwin 
Nathan, PDG de Glaxo France, 
déclarait souhaiter obtenir un prix 
équivalent de celui accordé dans la 


plupart des pays ainsi qu’une prise 
en charge par la Sécurité sociale. «Il 
ne s’agit pas pour nous défaire un 
coup financier. Nous sommes instal- 
lés pour de nombreuses années en 
France et nous allons prochainement 
sortir des produits thérapeutiques 
Importants, des antibiotiques, des 
antiasthmatiques . des antidépres- 
seurs. etc., nous déclarait alors 
M. Nathan. Nous sommes prêts à 
discuter ouvertement le prix du 
sumatriptan avec les pouvoirs 
publics. Les échanges sont possibles 
en termes de recherche, d’investisse- 
ments industriels, voire même de ris- 
tourne si nous dépassons les volumes 
prévisibles des ventes de ce produit. » 

Une mission 
de deux experts 

En février 1992, le sumatriptan 
était déjà commercialisé dans une 
vin gtain e de pays. Et d’un simple 
dossier d’autorisation de mise sur le 
marché en attente on allait bientôt 
assister en France à l’émergence 
d’une véritable affaire. M. Bruno 
Durieu était le premier sur la sel- 
lette. Le ministre délégué à la santé 
du gouvernement Cresson avait cru 
pouvoir annoncer, durant Tété 1991, 
qu’aucune autorisation ne serait 
accordée avant que le pays où le 
médicament avait été mis au point 
n’ait accordé un tel fen vert. Il 
s’agissait alors, tout simplement, 
pour les pouvons publics, de gagner 
du temps. Or la Grande-Bretagne 
accordait son autorisation en août 
1991. 

Commençait alors une longue 
série d’âpres négociations et de pres- 
sions en tout genre, entrecoupée de 
□ombreux articles de presse et 
d’émissions radio-téiévisées vantant 
les mérites de cette nouvelle molé- 
cule, parlant de l’imminence de sa 
oommercialisatioa puis de l'injustice 
qu'il y avait à priver les Français 
migraineux de cet * apport thérapeu- 
tique majeur». 

Dans le double souci, là encore, 
de gagner du temps et de disposer 
d'une aime dissuasive de poids lace 

/ ■ 


Y aurait-il eu une «affaire 
sumatriptan» si le 
16 mars 1992, M. Jean- 
Louis Blanco, alors 
ministre des affaires 
sociales et de l’intégration, n’avait 
décidé de confier aux professeurs 
François-Claude Hugues (profes- 
seur de thérapeutique à l'université 
Paris-V et vice-président de la 
Commission nationale de pharma- 
covigilance) et Catherine Labrusse 
(professeur de droit à l’université 
Parâ-I) une mission destinée à 
apprécier « /a conformité à l'esprit 
des lois françaises et les consè- 

S uences sur les plans éthiques, juri- 
iques et médicales » de la cam- 
pagne promotionnelle «sans 
précèdent /> menée en France par les 
laboratoires Glaxo à propos de ce 
nouvel antimigraineux? 

Dans sa lettre de mission. 
M. Bianco écrivait en particulier 
que * le tapage médiatique entre- 
tenu par les laboratoires Glaxo sur 
ce médicament risque de compro- 
mettre la sécurité et l'objectivité de 
la prescription et de nuire à une 
information médicale confiante et 
efficace». 

En réalité - et c'est ce qui fait 
toute la complexité de cette 
affaire. - c'cst la concomitance de 
ce rapport (l) et des différents avis 
des commissions d'autorisation de 
mise sur le marché et de transpa- 
rence qui rend pour le moins diffi- 
cile la compréhension des circons- 
tances dans lesquelles le 
sumatriptan vient d'obtenir son 
autorisation de mise sur te marché. 
Des circonstances dans lesquelles sc 
sont trouvés mêlés des arguments 
médicaux et scientifiques avec des 
critères économiques relatifs au 
prix de cette molécule. 

Le rapport fut remis au gouver- 
nement en juin 1992. Décortiquée 
par le menu, la campagne promo- 
tionnelle sur le sumatriptan fut 
jugée à ce point scandaleuse que les 
rapporteurs décidèrent de recom- 
mander aux pouvoirs publics la 
prise d'un certain nombre de sanc- 
iions Ue Monde du 30 septembre 
1992). 

Mais ce n'était pas tout : confor- 
mément à cc que leur avait 
demandé M. Bianco - qui. dans sa 
lettre, insistait sur les «effets à long 
tenue du produit », ainsi que sur les 
risques d'interactions médicamen- 
teuses - les rapporteurs consa- 
craient un long chapitre à «l’éva- 
luation pharnutco-uiérapeutique » 
du sumatriptan. Jusqu’à ce jour, 
cette partie du rapport était demeu- 
rée inédite. 


Un dossier epineux 


Tout en considérant que ce pro- 
duit est, «de toute évidence, actif 
dans la crise migraineuse ». les rap- 
porteurs examinent par le menu ce 
qu’ils considèrent comme «une 
insuffisance d'évaluation du médica- 
ment ». Au terme d’une analyse 
minutieuse, (es auteurs écrivent que 
le sumatriptan est «un médicament 
symptomatique efficace de la crise 
de migraine* mais qu’il ne repré- 
sente « certainement pas un progrès 
décisif dans le traitement de l'accès 
migraineux». Ils estiment que 
« d'un point de vue médical et de 
santé publique, ce dossier comporte 
des insuffisances qui justifient des 
compléments d'évaluations». 

La responsabilité 
administrative de l’Etat 

Selon les professeurs Hugues et 
Lab russe, des « incertitudes » persis- 
tent au sujet de l’horaire optimal 
d'administration du produit, de 
l’activité d'une seconde administra- 
tion, des rechutes « qui semblent 
plus fréquentes » sous sumatriptan, 
de la tolérance vasculaire, de la 
tolérance hépatique. En outre, des 
a lacunes » existent dans le dossier 
concernant «l'activité d’administra- 
tions répétées en cas de périodes de 
traitement prolongées «. « la tolé- 
rance du produit dans de telles 


La science en débat 
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conditions et le risque, ou non. tT ac- 
coutumance». « la comparaison du 
sumatriptan aux autres traitements 
de la crise » et « les intercations 
médicamenteuses ». Dès lors, esti- 
ment-ils. «des études complémen- 
taires de phase IFI permettant l'éva- 
luation de ces points nous paraissent 
nécessaires ». 

Dans de telles conditions que 
pouvaient faire les pouvoirs 
publics? L’opinion des rapporteurs 
est que « l'Etal français peut, en 
l’état actuel du dossier, estimer que 
le sumatriptan n'a pas encore fait 
les preuves suffisantes pour être 
autorisé. Mais il peut aussi décider 
le contraire et autoriser le sumatrip- 
tan : dans cette hypothèse, et en l’ab- 
sence d'étude complémentaire, la 
responsabilité administrative de 
l'Etat pourrait éventuellement être 
engagée à l’égard des consomma- 
teurs ». En effet, ajoutent les profes- 
seurs Hugues et Labrusse, la res- 
ponsabilité de l’Etat pourrait être 
envisagée « si un ou plusieurs 
patients subissaient des dommages 
du fait de la consommation d’un 
médicament autorisé alors que la 
preuve serait apportée d’une insuffi- 
sance d'évaluation ou d'une erreur 
manifeste d'appréciation. ■- 

Lors de sa réunion du 18 novem- 
bre. la commission de trait parc ace 


à la puissance financière de Glaxo, 
MM. Jean-Louis Bianco, ministre 
des affaires sociales, et Bruno 
Durieu confiaient, il y a un an, une 
mission à deux experts : M™ Cathe- 
rine Labrusse, professeur de droit, 
ancien membre du Comité national 
d'éthique, et M. François-Claude 
Hugues, professeur de thérapeutique 
(hôpital Laennec, Paris). 

Le rapport de ces deux spécia- 
listes, longtemps tenu confidentiel, 
était divisé en deux parties, Tune 
c on cer na nt la dimension pharmaco- 
logique et médicale du sumatriptan 
(voir ci-dessous), l'autre les aspects 
plus directement liés aux possibles 
conséquences judiciaires du « bat- 
tage médiatique» alimenté par une 
molécule médicamenteuse non 
encore commercialisée. 

En juin dernier (le Monde dn 
24 juin 1992), on commença à évo- 
quer les premiers effets secondaires 
potentiellement dangereux de ce 
produit (douleurs et oppression tho- 
racique plus ou monts intenses). 
Cela conduisit Glaxo à rappeler que 
certaines maladies cardiaques 
étaient des contre-indications 
majeures à l’utilisation du sumatrip- 
tan. 

Quelque cinq millions 
de Français 

Trois mois plus tard, les minis- 
tères des affaires sociales et de la 
santé annoncèrent qu’ils autorisaient 
la mise sur le marché de la forme 
injectable sous-cutanée du sumatrip- 
tan. Cette décision, expliquait-on 
alors côté gouvernemental, faisait 
suite au rapport Hugues-Labrusse. 
On précisait que les indications 
seraient strictement limitées aux 
crises migraineuses classiques ainsi 
qu'à certaines pathologies plus rares 
(algies vasculaires de la face). La 
mise sur le marché devait s’accom- 
pagner d'une évaluation pharmaco- 
épidémiologique des dix mille pre- 
miers patients afin notamment d'ob- 
server les éventuels effets secon- 
daires ou accidents liés & 
l’utilisation de ce . nouveau médica- 


du ministère de la santé demanda à 
connaître le contenu de ce rapport. 
Lors de sa réunion du 17 mars 
Z 993, elle «prit acte de la partie 
scientifique» du rapport Hugues- 
Labrusse et en souligna « la qua- 
lité». Elle confirma que le suma- 
triptan constitue «un progrès théra- 
peutique important dans le 
traitement de l'algie vasculaire de la 
face et dans le traitement aigu de la 
crise migraineuse sévère lorsque les 
autres traitements de la crise 
migraineuse n'ont pas été efficaces 
au cours des crises précédentes. Il ne 
s'agit donc pas d'un traitement de 
première' intention ». Demandant à 
être v informée . voire impliquée» 
Hans le suivi pharrnaco-épidémiolo- 
gique qui doit être mis en place, la 
commission de transparence estima 
que « dans le cadre strict de ['indica- 
tion thérapeutique autorisée, le rem- 
boursement du sumatriptan est jus- 
tifié». 

C’est ce procès-verbal qui devrait 
en principe, ainsi que Je veut la 
procédure, être validé le 7 avril 
prochain lors de la prochaiue réu- 
nion de la commission de transpa- 
rence. Il sera alors possible pour le 
nouveau gouvernement de fixer le 
prix du somatriptan. Commencera 
alors - et ce sera une véritable pre- 
mière - une évaluation en situation 
réelle. On saura alors quelles sont 
les conditions de prescription du 
produit en France (respect des indi- 
cations. des contre-indications et 
des posologies). 

Le gouvernement pouvait-il taire 
autrement et refuser, in extremis. 
faute de données suffisamment pré- 
cises. la mise sur le marché du 
sumatriptan? Une telle attitude, 
fait-on remarquer avenue de Ségur, 
aurait été d'autant plus difficile à 
justifier que la commission 
(T AMM, par deux fois, avait donné 
un avis favorable. On estime que la 
procédure drastique d’évaluation 
post-AMM mise eu place devrait 
permettre de détecter d’éventuels 
problèmes et perm e t tr e, an [dus tôt, 
en cas de nécessité, une interrup- 
tion de la mise sur le marché du 
produit. 

FRANCK NOUCHl 


(I) Ce rapport de 115 paies (plus tes 
annexes) a cié réalisé par un groupe de 
travail comprenant, autre les professeurs 
Hugues et Labrusse, les professeurs 
Ql Ha» (raédedrK interne) et M. Hague- 
nau (neurologie), M* A-M Lefèvre (avo- 
cat) a M. Q. Lilly (chargé d'enseignement 
à Paris-H. 
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ment. Tout pour autant n’était pas 
régit 

La lecture d’une partie du rapport 
Hugues-Labrusse permit de mieux 
yngr la nature des négodatioos éta- 
blies encre le gouvernement et la 
multinationale Glaxo. Ce document 
recensait en effet une longue série 
d’articles publiés dans la presse 
grand pubbe (journaux, radios, télé- 
visions) et pouvant, selon les 
auteurs, être qualifiés de « publicité » 
en faveur du sumatriptan O). .Les 
auteurs recommandaient aux minis- 
tres concernés de sanctionner de 
telles actions (le Monde du 30 sep- 
tembre 1992). Ce ne fut jpas le cas. 
Le rapport ne constituait au fond 
qu’une menace vis-à-vis du fabri- 
cant, menace fort utile dans Ira 
négociations ayant précédé l’autori- 
sation de mise sur je marché. 

«Il nous fallait tenir compte de 
l’impact extraordinaire qu’avait eu 
une Intense campagne médiatique 
sur les quelque cinq millions de 
Français qui souffrent de migraine 
parmi lesquels quatre cent mille ou 
cinq cent mille migraineux sévèrd, 
nous expliqua, en octobre dernier, 
M. René Teaiade, ministre des 
affaires sociales. Si on faisait n’im- 
porte quoi en termes d’indications et 
de prix, on risquerait défaire sauter 
la caisse. Pas moins de 10 milliards . 
de francs chaque année, telle aurait 
pu être l’addition finale. Il fallait' 
donc négocier avec les laboratoires 
Glaxo. Nous avons décidé de propo- 
ser à cette firme un certain nombre 
de conditions draconiennes à la mise 
sur le marché du sumatriptan. Dans 
la mesure où Glaxo avait accepté ces 
contraintes (une première en matière 
de mise sur le marché d’un médica- 
ment qui pourrait à l'avenir servir 
de référence pour d’autres nouvelles 
molécules), nous avons donné l'auto- 
risation au sumatriptan. ». 

La partie, demeurée jusqu'à ces 
derniers temps confidentielle, du 
rapport Hugoes-Labrusse devait 
pourtant réserver quelques surprises. 
Annoncée par vtorâ de presse en sep- 
tembre dernier, FAMM hé fut véri- 
tablement transmise an laboratoire 


(et en dehors de toutes les procé- 
dures habituelles) que ces jours der- 
niers. On découvrit ainsi que le cou- 
plage prévu encre le prix et 
l’encadrement dn volume des ventes 
n’était nas encore officialisé- « Nous 
avons ad faire face depuis plusieurs 
mois au blocage du ministère des 
finances, expliqua-t-on il y a quel- 
ques jours au cabinet de M. Teu- 
lade. Certains des services de 
M. Michel Sapin ont avancé une 
série d’arguments de procédure pour 
retarder la signature de l’arrêté inter- 
ministériel fixant le prix de ce médi- 
cament.» 

. Dans le même temps, une série de 
rumeurs savamment Æstifléeslais- 
saient entendre qne plusieurs per- 
sonnes ou associations auraient pu 
s’entremettre pour accélérer l'enre- 
gistrement dn somatriptan.^ Les 
ministères des affaires sociales et de 
la santé ont fonheUemeni démenti 
de telles interventions: La commis- 
sioa dite de transparence qui avait 
■ donné en novembre un avis favora- 
ble à l’inscription du sumatriptan 
sur it liste des médicaments rem- 
boursables par la Sécurité sociale a 
dû se réunir une seconde fois le 
17 mars pour aboutir aux mêmes 
conclusions favorables. Or celles-ci 
ne pourront être officialisé» que 
début avriL . 

U teste dès lots à savoir si le pro- 
chain gouvernement entendra 
reprendre l'ensemble du dossier 
sumatriptan pour modifier les 
termes du contrat passé avec Glaxo; 
ou s’il aura la volonté politique de 
faire respecter cet accord prix-vo- 
lume qui, ' après l'exemple du Zocor, 
médicament .contre le cholestérol (le 
Monde dn 22 mai 1992), constitue 
une première dans l’histoire des 
relations entre le pouvoir politique 
etTindustrie pharmaceutique. 

JEAN-YVES NAU 

( L) Sor ce thème, on peut se rep or t er i 
«Sumatriptan. tue connu erciai/sitiûn 
tapageuse •. dossier publié par la revue 
* Presovr (daté de janvier 1993). 


Procès et entente 


AMSTERDAM 

de notre correspondant.. . . 

L'antimigrarneux des labora- 
toires Glaxo a été sutorisé dès 
7991 aux Pays-Bas, qui sont 
l'un des premiers pays euro- 
péens à l’avoir agréé. Mis sur le 
marché la même année, le méd- 
cament est commercialisé sous 
le nom Inâgran et est disponible 
soit en tablettes soit en injec- 
tions. 

Vendue au prix de 26 florins 
(environ 78 francs) jusqu'au 
1" mars dernier, la tablette 
coûte depuis cette date quelque 
15 % de moins, soit environ 
22 florins (66 francs). LTmigran- 
tabtetxo est classé, avec plu- 
sieurs autres médicaments aux- 
quels sa composition chimique 
l' apparente, dans un tableau du 
système de remboursement tel 
que l’acheteur n’est remboursé 
que de 1,50 franc et supporte 
donc l'essentiel de la dépense : 

76.50 francs jusqu’au 1» mars, 

64.50 francs après cette date. 

La dose injectable rflntigran 

coûtait quant à die 68 florins 
(204 francs) et son prix a éga- 
lement baissé depuis le 
1" msrs : 58 florins 

(174 francs). Mais (es modalités 
de sa prise en charge sont diffé- 
rentes. Le médicament de Saxo 
est en effet le seul de ce type 
depuis que son introduction sur 
le marché a amené les labora- 
toires Ssndoz à retirer de la 
vente les deux injectables 
concurrents qu'ils commerciafi- 
saienr jusqu'alors. 

Présumant une entente entra 
les deux producteurs et considé- 
rant que le fonctionnement du 
système de remboursement (qui 
repose sur le calcul d'Uhé 
moyenne entre tes mécficaments 
d'un même genre) était impossi- 
ble. le rnmtère néerlandais de 
la santé 8vait initialement décidé 
de ne rien rembourser. Mais 
c'était compter sans l’Associa- 
tion de défense des migraineux 
qui a intenté un procès et l'a 
gagné : depuis un jugement en 
date du 5 février dernier . l'Etat 
est tenu de prendre en charge à 
100 % l’injection d’Inûgran, 

Ayant un temps envisagé de 
contester cette décision judi- 


ciaire, le nanistère de la santé en 
a finalement pris son parti, non 
sans craindre que les tablettes 
ne tombent en dfegrêce au profit 
des injections. Il pourrait en 
coûter, selon taie première esti- 
mation, une centaine de misions 
: de florins, (300 millions de 
francs) à l'Etat cette année. La 
récente baisse du prix du médi- 
cament, justifiée selon Glaxo par 
le dévaluation de ta flvre et le 
renchérissement concomitant du 
florin, mais décidée après des 
critiques pubfiques du secrétaire 
d'Etat è la santé, a donc été 
accueSfie avec satisfaction à La 
Haye. 

Une crise 
par an 

La Haye, où l'on affirme dispo- 
ser ti'c indications» quant à une 
manœuvre concertée de Sarxkrc 
et de Glaxo - sans pour autant 
avoir de éprouvés » suffisantes 
pour saisir las tribunaux. Et où, 
en dépit d’une menace de pro- 
cès brandie par les deux labora- 
toires (qui affirment pour leur 
part que la ministère est revenu 
sur ses accusations!), l'on n'en 
finit pas de s'étonner de la co8> 
ci dance entre le retrait du pre- 
mier ot Farrivée sur le marché 
néerlandais du second. Le minis- 
tère se demande notamment 
pourquoi les deux métficamencs 
continuent d'être disponibles 
simultanément en Belgique, en 
Allemagne ou en France. 

En attendant, Glaxo joue aux 
Pays-Bas sur du velours : outre 
que le système de rembourse- 
ment de J’Imigran injectable est 
. rendu avantageux par sa situa- 
tion de monopole de fait. sa 
prescription par les médecins 
n'est soumise & aucune 
contrainte. Le conseil des 
caisses maladies évalue à deux 
cent miBe le nombre de Néerlan- 
dais actuellement en traitement 
pour des migraines chroniques ; 
mais 6 % de la population, soit 
sept cent cinquante mille per- 
sonnes, seraient victimes d'une 
crise au moins une fois par an. 

CHRISTIAN CHARTIER 
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CULTURE 


CINEMA 


Les amants de lumière 

Une rétrospective Frank Borzage donne l’occasion de réparer m ipjuste oubli 


Oscars : le triomphe 
de Clint Eastwood 

L'Académie des arts et techniques du cinéma américain 
a couronné « Impitoyable » à Los Angeles 


LOS ANGELES 

de notre envoyé spécial 

La 65* cérémonie des Oscars fui 
placée, ce lundi 29 mars, sous le 
signe de l'Année de la femme et 
parsemée de vignette hommages 
aux romancières, scénaristes, 
chefs-monteuses, costumières qoi 
travaillent, trop souvent dans 
Tombre, à des films couverts de 
médailles. Aussi, en décernant 
l*Oscar de la réalisation à Clint 
Eastwood, grand triomphateur de 
la soirée, Barbra Streisand sou- 
haita la venue d'une «r année ou 
de tels gestes ne seront plus néces- 
saires. car on récompensera le tra- 
vail d'un créateur, quel que soit 
son sexe. » 

Par ailleurs, il est à noter qu'a^ 




Frank Borna» fnppuyé sur to ptod do la caméra) tBriga&ot un film en 1916 


FRANK BORZAGE 

à fa Gném cdhêqM 

Considéré en son temps comme 
l'un des plus grands cinéastes " 
vivants, Frank Borzage (né en 1890 
et mort en 1962) a peu à peu som- 
bré dans la pénombre d'un étrange 
oubli. le Xiraiex^t, de, lom 

pn loin, que -^8 prote« at i qns . -d ad- - 
nüration -de anéastes ou de ciné- ■: 
philes i jamais conquis. U vaste 
rétrospective qui Couvre a ta une- . 
fctpthèqae à Paris, (pu pour Toœa- 
' sSon remplit an mieux sa- mission 
de réévaluation de gran ds • 
rinéastes, est- l’occasion de réparer 
, cette injustice à l'égard de l’auteur 
de Ohx de h zone, de la Forme ■ 
au corbeau et de l’Heure suprême. 
pour le plus grand bonheur de qui- 
conque entrera dans son cercle 
magique. . . 

Des années. 20 aux années 40, 
denx générations ont admiré les 
films de Frank Borzage et coiki- 
déré ce réalisateur comme on des 
plus grands dn cinéma américain, 
l’égal, an temps du mnet, d’un 
GnÏÏith ou d’un King Viépr. En 
France, des historiens et critiques 
tels Jean Mttty. Georges Sadoul et 
Jean George Auriol 1 encensèrent. 

Sa Femme au corbeau lui valu t 
l’admiration échevelée des- surréa- 
listes. 

Dans les années 50-60, tes ciné- 
. phSes nostalgiques parlaient encore 
de Booàge. Maivpanni les «nou- 
veaux historiens» d’alors, seuls 
Alto Kyrou et Henri Agel lui accor- 
daient de l’importance. Encore 
Kyrou le voyait-il - 
Femme au corbeau - sekml ^o^ 

cSirvoyaut, Henri Agel, critique 
spiritualiste, analysait, à partir de 
[a seule poignée de films alors 
accessibles,, la part d’âme et de 
transfiguration du réel de la Bor- 
zaze touekj ce style rom a n t i rpis et 
tynque à nul autre pareiL 

Sanstro 
• i Hollywood 

O fallut sauter une génération et 
arriver aux années TO pour que 
s’amorçât la redécouverte. Ce ne 
fut pas aflhire dé mode. An çre des 
restaurations, des rétrospectives et 
des travaux des chercheurs, le 
continent ri ^iti refaisait surface. 
Et, en .1976, le « Cinéma de 
minuii» de FR 3 faisait événement 
en programmant te Cargo maudit, 
fUm presque inconnu, et en révé- 
lant The Mortal Siorm, twirné «i 
1940 et rerféacandderuement mé- 
dit en France/Le mouvement de 
« reco n n ai ssi^tce»^ n ? »- lait que 
s'amplifier, depuis dix -ans. 

Pourquoi Fxank Boizage snsdre- 
t— il aujourd'hui autant d’enthou- 
siasme et ifmanimité? La réporae 
est dans la rétrospective organisée 
par là Cinémathèqué française et 
dans le livre d’Hervé Dnmont 
publié, en même temps, par la 
Cmérmthègue et les éditions Maz- 
zotta : Frank Borzage, Sarastro à 
Hollywood. L'une ne va pas sans 
l'antre, et Tonvrage est, en langue 
fnm^is^ définitif. 

Hervé Dumont, historien du 
cinéma, né en Suisse, a quelque 
chose d’un détective: On avait eu 


une idée de sa méthode avec- 
Robert Siàdmak et le film noir, 
minutieuse étude sur un cinéaste 
quelque peu méconnu, publiée en 
.1981 aux éditions L’Age d'homme 
de Lausanne. U y a tout autant 
d’érudition dans le Borzage (Il faut 
paraît-il, prononcer Bor-zay-giw 
mal» beaucoup, plus de passion et 
de copridérjitiqns p«sapi elles- . 

, ' La. puissance de cîàydil ^ÇHtirvé 
Dumont force le respect. Mais on 
sent qu’e ll a a ét é porté e par une 
véritable fascination à l'égard du 
cinéaste. Une préface de Jean- 

. Chartes Tacchefla vient rappeler les 
émotions dn jeune cinéphile des 
années 30 qui n’a rien oublié de 
ses premières approches. Au_ début 

de son livre, en une douzaine de 
fulgurantes intitulées «Clés 
pour ime alchimie cinématographi- 
que», Hervé Dumont définit ce 


des conditions objectives de pro- 
duction et de création cinématogra- 
phiques, Hervé Dumont retrouve 
ce qu’on à pu, instinctivement, res- 
sentir, en voyant les drames et 
mélodrames superbes de ce 
H'uéflgre singulier et, d'une certaine 
.manière, inclassable (né à Salt- 
Lake-Çity, la ville-fief des ,mor- 
' 1 ihôns, : Bcttza»ê était d’origine italo- 
■ aotridüenhe peu: son pfae et suisse 
alémanique par sa mère!). 

Osmose, donc, entre ce livre et 
les oeuvres de Borzage dont le 
«romantisme» est essentiellement 
une montée vers la lumière de cou- 
ples ag issa nt en dehors des conven- 
tions morales et religieuses, et 
allant jusqu’à affronter la misère, 
la déchéance ou la mort pour se 


réaliser l’un 
pour F autre, 


l’autre, ou l'un 
un amour mysti- 


thétique ou au programme 
dio en particulier». 

Mélodrames 


. . Borzage est mort après quarante- 
huit ans d’activité dans toutes les 
grandes compagnies américaines où 
? garda, la plupart du temps, le 
contrôle de ses films. Hervé 
Dnmont ne hri applique pas pour 
autant la grille à tout faire de la 
«politique des auteurs». En recen- 
sant la thématique (l’amour 
sublime, le couple, le rSvè, la réa- 
lité transmise bar l'affectivité, le 
romantisme), Fhistorien, plœ heu- 
reux que l’enquêteur de Citizen 
Kane. déniche le «rosebud» du 
mystère Borzage. * Comme son 
frire Bill. Frank était rattaché 
depuis l’âge de vingt-cinq ara à la 
fanfrmaçonnerie et participait aeü- 
vement aux séances de trœmt, eues- 
mêmes organisées selon te Rite 
Ecossais Ancien et Accepté qu avait 
instauré le Grand Orient de la 
Caroli ne-du-Sud. » 

Pour Hervé Dumont, Borzage 
cinéaste est l'analogue de Sarastro 
«le gardien de la Lumière», te 
graniLpiêtre de l’opéra de Mozart, 
Ta Flûte enchantée : Sans -être 
démonstratifs, les mots sont pesés. 
Et s’inscrivent dans le portrait glo- 
bal de Phomme et de l’aitiste pré- 
senté dâiw la monumentale recen- 
sion de là vie et de l’oeuvre du 
réalisateur. Mais, à nouveau, 
Dumont se garde bien de souligner 
T« effet Sarastro» dans chaque 
film - d’autant que Borzage a 
tourné beaucoup, et parfois aes 
commandes. Ayant argumenté sa 
thèse générale, -il se contente 
ensuite d'expliquer les conditions 
' de tournage, les rapports avec les 
studios, les adaptations d œuvres 
littéraires, le choix des acteurs et 
des techniciens. Laissant le teneur 
libre d’apptéder la part de sa théo- 
rie sur ^initiation et la montée vers 

• ^ Subirai une théorie? D s’agi- 
rait plutôt d’un «thème», 
par l’historien à /unisson Jn 
cinéaste, une sorte de 


que, ce qui n’exdut pas rérotisme. 
Monde de couples souvent margi- 
naux ou se heurtant à des pro- 
blèmes sociaux, monde de femmes 
surtout 

Parmi les femmes de Borzage. 
enfoncées dans la dus noire réalité 
mais vecteurs d’onirisme : la 
sublime Janet Gaynor, vouée aux 
épreuves de {‘Heure suprême 
(1927), de l’Ange de la rue (1928X 
et de Lucky Star (1929), Rose 
Hobart dans cette version de 
Liliom (1930, avec Chartes Farrell) 
qui ne fut jamais distribuée en 
France, Helen Hayes, l’infirmière 
tendre et douloureuse du célèbre 
l’Adieu aux armes (1932, lib remen t 
adapté du roman de Hemingway), 


près Robert Redfort (Des gens 
comme les autres) et KevinCos- 
tner (Danse avec les loups), Clint 


Eastwood est le troisième acteur 
passé derrière la caméra à avoir 
été ainsi consacré au cours des 
dernières années. 

La France revient plusieurs fois 
sur scène : Oscar de la meilleure 
photo à Philippe Rousselot pour 
Et au milieu coule une rivière ; 
Oscar du court métrage avec 
Omnibus, de Sam Karmann, pro- 
duit par Lazennec Tout Court; 
Oscar du meillenr film étranger 


1992, enfin, pour Indochine. Là 
où les autres lauréats remercient, 
comme d’habitude, leurs produc- 
teurs, agents, parents et enfants, 
le réalisateur Régis Warnier, en 
véritable cinéphile, a rendu hom- 
mage « à Richard Widmark, 
Robert Mitchum, Dorothy Malone, 
Gregory Peck, Linda DamelL.. Ce 
sont eux qui m’ont donné l’envie 
de faire des films. » 

Il était rejoint en cela par Fede- 
rico Fellini (quatre Oscars du 
meilleur film étranger) qui rece- 
vait une statuette honorifique 
pour l’ensemble de sa carrière : 
* Je m’y attendais un peu, mais 
dans viflgf-cin? ans!*. Rendant 
hommage à tous ceux qui travail- 
lèrent avec lai, il n’en cita 
qu’une, sa femme, l'actrice Giu- 
lietta Masina, à qui il ne put 
s'empêcher de lancer : «Merci - 
et arrête de pleurer!» 

Nombre de spectateurs attri- 
bueront aux Oscars de la réalisa- 
tion et du meilleur film remportés 
par Oint Eastwood quelque chose 
de français. Ils n’auront pas tort : 
Oint Eastwood tint particulière- 
ment à remercier « tes critiques 
français qui ont dès le début cru à 
mon travail ». 

HENRI BÊHAR 


«Indochine», meilleur film étranger 


copie incomplète. Et la Joan Craw- 
ford de Mannequin (1937) et de 
l’Ensorceleuse (1938). Or, dans ce 
film, Crawford, danseuse qui trou- 
ble une famille bourgeoise de pro- 
vince, perd son caractère de 
«femme fatale» et trouve sa 
rédemption, en quelque sorte, 
grâce à Maigaref ‘Sullavari. • 

Cé n’était que le début d’une 
métamorphose : dans le Cargo 
maudit (1939-1940), le film le plus 
mystique et le plus insolite de Bor- 
zage, qui déchaîna les foudres des 
associations familiales et reli- 
gieuses, Crawford, l’intrigante, la I 
pécheresse, allait trouver son che- 
min de Damas. Au public 
moderne, désormais, de trouver le 
sien : la révélation de la splendide 
et singulière lumière de Frank Bor- 
zage est désormais à sa portée. 

JACQUES SICUER 

ta Du 1 w au 27 avril à la Ciné- 
mathèque, Palais de Chaîllot, 
7, avenue Albert- de-Mun à 
Paris (16-). Programmes : 
47-04-24-24. 

ta Frank Borzage. Sarastro i 
Hollywood. d'Hervé Dumont Co 
édité par la Cinémathèque fran- 
çaise et Mazzota. 388 pages, 
340 F. 


Meilleur film 

Impitoyable , de Clint Eas- 
twood. 

Meilleure réalisation 
Clint Eastwood, Impitoyable. 

Maffia ur acteur 
Al Paclno, le Temps d’un 
week-end. 

Meilleure actrice 
Emma Thompson* Retour à 
Howard" s End. 

Mefflaur second rôle 
masculin 

Gêna Hackman, Impitoyable. 
Meilleur second rôle féminin 
Marisa Tomei, 

Mon cousin Vmny. 

Scénario original 
Neù Jordan, The Crying Game. 
Scénario (adaptation) 

Ruth Prawer Jhabvala, 
Retour à Howard' s End. 
Meilleur film étranger 
IndocMis, 

de Régis Warnier (France). 

Meilleure photo 
Philippe Rousselot, Et eu milieu 
coule une rivière. 

Montage 

Joël Cox, Impitoyable. 
Meilleure musique originale 
Alan Menken, Aladin (Studio 
Disney). 

Meffieure chanson originale 


Whole New World tirée d'AJè- 
din (Alan Menken, Tim Rico). 

Direction artistique 
Retour b Howards End. 

Costumes 
Efko Ishioka, Dracula. 

Maquillage 

Dracula. 

Meilleur son 
■ Le Dernier des MoNcans. 
Montage effets sonores. 
Dracula. 

Court-métrage (animation) 
Mona Usa DesceruSng a Stair- 
case (Joconde descendant un 
escalier). 

Court-métrage 

Omnibus. 

Documentaire 

(long-métrage) 

The Panama Déception. 
Documentaire 
(court-métrage) 
Educating Peter. 

Effets visuels 
La mort vous va si bien, 
de Robert Zemedds. 

Oscars d'honneur 
Audrey Hepbum et Elizabeth 
Taylor, pour leur action huma- 
nitaire. 

Federico Fellini, pour l'ensem- 
ble de sa carrière 


adapté du roman de Hemingway), 
Loretta Young, la pauvresse aux 
yeux d’ange de Ceux de la zone 
(1933) cherchant le bonheur avec 
Spencer Tiacy et partant avec lui 
vers l’infini, Luise Rainer, l’épouse 
du chauffenr de taxi (Spencer 
Tracy) de la Grande Ville (1937), 
Fétrangère qu'on veut expulser. 

Et Margaret Sullavan, tendre, 
radieuse et bouleversante, l’inter : 
prête préférée des années 30, qui 
entre dans l’univers de Borzage en 
1934, avec Et demain? un amer 
tableau de la vie d’un couple 
menacé dans, i’ Aile mag n e de la 
République 4e Weimar. Elle est, en 
1938, l’héroTne tuberculeuse de 
Trois camarades, d* après le roman 
d’Erich Maria Remarque. Elle rat, 
en 1940, Frcya Roth, la jeune fuie 
juive de The Mortal Storm, victime 
avec sa famille du cauchemar hitlé- 
rien dès 1933 et formant avec 
James Stewart nn couple pour 
lequel le bonheur n’est pas de ce 
monde. . 

Une trilogie allemande, trois 
chefs-d'œuvre (The Mortal Storm 
fiat, avant le Dictateur, le premier 
film américain où fut reconstitué 
un camp de concentration nazi) 
qui traitent une réalité politique et 
sociale de front, mais & travers Ira 
réactions affectives. Ceux qui n’ont 
: j amais vu Margaret Sullavan mou- 
rir b un film de Borzage n'ont 
pas vu ce qu'il y a ai de pin s beau 
et de plus émouvant dans ia repré- 
sentation de la fin d’une vie fau- 
chée, d’une âme s'échappant d un 
corps. 

Il existe un antre type de femme 
borzagien, pins sensuel, plus dur. 
C’est Mary Duncan dans celte 
mythique Femme au corbeau 
(1928) dont il ne subsiste qu’une 


THEATRE 


DEJAZET 

48 87 52 55 


ROMAIN BOUTEILLE SAIDA CHURCH-HILL 



COUPEURS DE VIRAGES 


ÀpARTiRctedEMAiN 

CrancI concours 

Le MoncIe, France Inter, CoMÉdiE-FRANÇAisE 

Pour Ia réouverture par Ia CoMÉdiE-FRANÇAfeE du TUéâire du ViEux-CoIoMbiER 

PIeîins Feux t 

sur IeTIhéâtrecIu ViEux-ColoivibiER 

du MARS AU 6 AVRil 




France inter 
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SAIM<SRE 

UN FILM DE JODOROWSKI 

Ce délire narratif et visuel est communicatif Le Monde 


NOMINATIONS MOLIERES 93 

Meilleur Auteur - Meilleur Spectacle Privé 


r. 


COMEDIEdesCHAMPS-ELYSEES ■ 47 20 08 24 

JANE PIERRE 

BIRKIN ARDITI 

L'AIDE MEMOIRE 

de JEAN-CLAUDE CARRIERE 
Mise en scène BERNARD MURAT 


70 spectacles, 11 salles, ISO artistes 

Lé 

h \.*m 

jy 2# 25 AVRIL 




m 


m 


Jean-Louis Aubert 
Philippe Léotard 
Tom Novembre 
Suzanne Vega 
J Calvin Russell 
’L. _ Amina 




UfXZ' Kent 
/4r Peter Gabriel 

if ,, Maurane 

f r 

Xrxd Khaled 
Sade 

Y Iran Maiden 

^ Keziah Jones 

. Willy DeVille 

Michel Jonasz 
Les Innocents 
Vaya con Dios 
Vanessa Paradis 
Jacques Dutronc... 


INFOS/LOC sgi 

16/48 24 30 50 Up 

MINITEL 3615 +PDB Sb* 


tefàT. Point de vente Bourges 
; Espace Printemps 


Ministère de la Culture et de la Communication, Ministère 
de la Jeunesse et des Sports, Conseil Général du Cher, 
Conseil Résiûnal du Centre, Ville de Bourges, Maison 
de la Culture de Bourges, ADAMl, Fonds de Soutien Chanson, 
Variétés, Jazz, Fondation peur la Création Musicale, $AC£m, 
SCPP 


«V 

/ 


/ ; 


CULTURE 


DANSE 

La magie découpée en tranches 

Chants et danses en hommage i la poétesse Miiâbai 


THÉÂTRE 

Farce en grand deuil 

Un sombrement cornpe de Jean-Lac Lagarce 


L’INDE 

au Théâtre du Rand-Pcict/ 
Renaud-Borrault. 


Soirée de danses et de musiques 
au Théâtre du Rond-Point, en 
hommage à ia poétesse hindoue 
Mira bai. née princesse, .en 1498, au 
Rajasthan. Brûlant d'amour mysti- 
que pour le dieu Krishna, elle lui 
consacra sa vie et son oeuvre, bra- 
vant ainsi famille, mariage et 
conventions sociales. Dans l'Inde 
moderne, MirSbaï est une figure du 
féminisme. Catherine Clément a 
conçu le programme et le fil 
conducteur qui, à l’aide de dessins 
projetés et d'extraits de poèmes 
dits par Maria Laborit, retracent 
ces amours de légende, ü ne s'agis- 
sait pas, hélas, d’un concert 
linéaire dont les modulations vous 
happent, mais d'un éventail péda- 
gogique, â la limite du décousu, 
souvent frustrant, vu la qualité des 
interprètes. 

La soirée commença avec le 
chant dhrupad de la famille Dagar, 
connue en France par ses passages 
au Théâtre de la Ville. U beauté 
de l’introduction (olap) murmurée, 
au son du luth, par Ustad Nasir 
Zabiruddin Dagar est un chef- 
d'œuvre d’émotion. Les chants 
dévotionnels du Surashtra (Etat du 
Gujarat) séduisent par l'incroyable 
jeu de bras et de mains du joueur 
de clochettes Ashoka Bhatti. Spé- 
cialiste du répertoire semi-classi- 
que, Rita Ganguly, étonnante, 
chante des poèmes de Mirâbaï, en 
passant de l’aigu an grave, avec un 
phrasé léger et une manière de dire 
dont l’expressivité paraît exagérée. 

La force des bouts du Bengale, 
sorte de «fous de dieu», nomades 
et mvstiques, est de chanter avec 
uue saltation engendrée par les 
rythmes eux-mêmes. Le musicien. 


Nimay Das BauL qui est également 
chanteur, s’incarne totalement dans 
la musique : il est mû et comme 
aspiré par elle. L’air <f un jeune 
dieu, planant très haut au-dessus 
des spectateurs, II possède la per- 
fection de ceux qui ne sont pas 
conscients de leur beauté. 

La deuxième partie du spectacle, 
dédiée â la danse classique de 
i'inde du Sud, commença par un 
récital de Bharata Natyam inter- 
prété par Sujatha Srinivasan. Mais 
c’est le kathak de Prerana ShrintaJi 
et de Véronique Azan (d’origine 
française) qui, ce soir-là, nous a 
. ravis. Cette danse, purement abs- 
traite, de l’Inde du Nord, apparue 
au quinzième siècle, peu montrée 
Hanc notre pays, est une succession 
de raffinements, d'audaces et de 
volupté. Ou a rarement vu une 
telle maîtrise des corps, entre 
immobilité et déplacements, si vifc. 
inattendus, que l’œil les enregistre 
à peine. Aux mouvements des bras, 
à leur déploiement et i leur repli, 
répond la musique des chevilles 
cerclées de grelots. Le héros du 
Salon de musique, de Satyajit Ray, 
se ruinait en toute lucidité pour la 
magie d'une danseuse de kathak. 
Prerana Shrimali, de l’école de i aï- 
pur, pourrait susciter de telles pas- 
sions si les maharadjahs étaient 
encore ce qu’ils étaient! 

DOMINIQUE FRÉTARD 

► Théâtre du Rond-Point. 2 bis. 
avenue Franklin -Roosevelt, 
75008 Paris. Tôl : 44-95-98-00. 
Chant htndoustani de Rita Gan- 
guly et chant mystique ries 
béuls du Bengale, les 30 et 
31 mare, 20 h 30, grande saHe, 
110 et 140 F; c Kumari, 
déesse» par la danseuse Sha 
kuntala, jusqu'au 4 avril, 
19 heures, petite salle, 120 F. 


CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS - 


CHATHfT 
Théâtre 
musical 
m PARIS 
Mercredi 31 
mars 
201)30 
fri totaufeu] 


CHATELCT 

Théitra 

Musical 

Si Parti 

Lundi 29 

Muowfiîl 

mai* 

Vendredi 2 
IumS G 
avril 
12 h 46 
|p.e. YabnttaU) 


AUDIT OHiUM 
CHATELET 
Jeudi 1- 
«ml 
19 h 

(p.e. Vgnrfeoi 


AUDITORIUM 
CHATELET 
Vendredi 2 
avril 
19 h 

!p.a. VjfanSctel 



h L A X ON / l tJ C l D Z H ' f. V ' O ' 


O 1 I ■' S ? Q ? 


RÉCITAL 

Daniel 

BARENB0IM 

Piano 

SCHUBERT 


LES MIDIS MUSICAUX 
la 29/3: MaBn 

HARLELIUS 

Soprano 
DAVID UHZ 

Piano 

MOZART. MAHLER 
RANGSTROM 
l« 31/3 : Etona 

BASHKIR0VA 

Piano 

SCHUMANN 

LISZT 

SCRIABINE 

le 2/4 : TRIO 
de FRANCE 

COLONNE BRAHMS 

fe 5/4 : tas Qatws 
•fi Ljrê 8pen Cester 

ELISABETH BUCCHER1 

Piano 

MOZART 


CHATELET 
Thêâae 
Muial 
de Paris 
ttmanche 4 
wrfl 

1E heures 
(pj.VjknMe| 



SeBe 

CAVEAU 
Mari B 
«ti 
20 h 30 
tu.\Mneliai 


i AUHTDRIUM 
! CHATELET 

! Med B 


! Jmi 
19 h 
I -AJ Vebneta) 


FINE ARTS 
Quartet 

HAYDN. FRANCK 
CHOSTAKOVTTCH 


! SAVEAU 
; Jeed 
8 mi 
I i 20 h 30 

s 


& Montai 
Maique» 


JORDI SAVAL 

Vwto de samba 
MICHAEL BEHRINGER 

Clavecin 

ROF L1SLEVAND 
Théorba. guitare 

MARIN MARAIS 

Lan Voix humaines 


i OPÉRA 
I de PARS- 
BASTILLE 
i Jeutf 8 

I** 

• 20 heure* 

. Tarif : 9S F 

! T« ré». : 

: *4.73-13-00 

) 

| Unotzj 


TRIO 

A CORDES 
DE PARIS 

l^-Mid-4dafcas4iHt 

PHILIPPE 

BERNOLD 

flûte 

MOZART 

Intégrale des 
Quatuors pour flûte 
et cordes 
CANAT DE CHIZY 
Trio - Création m ond i a l e 


| TMtra 
CHAMPS 
ËLYSÉES 


14 


Ml 

20 h 30 


40 F i 290 P 

Ta toc.: 

49-52-50-50 

|p.e. Vebnfcti} 


DIMANCHE 
& 16 heures 

Solistes de 
'Ensemble Inter- 
Contemporain 

EOIVOS. BERG 
BARTOK 


Les Arts 
florissants 

Dir. : William 
CHRISTIE 

BOUZIGNAC 


J.-M. FOURNIER prod. 
Mardis de PhiBaimona » 

Les Suites de 
J.-S. BACH 

Gérard 

Caussé 

Alto 


PASQU1ER 

Alto 

Abdaf Rahman 

EL BACHA 

Piano 

SCHUMANN 
H1NDEMITH 
CHOPIN. BRAHMS 


J JX. FOUWWER PflODUCTKMK 


LE MALADE IMAGINAIRE 

à Belfort 


Pour nie aux esclaves de Mari- 
vaux, son prochain spectacle, Jean- 
Luc Lagarce imagine déjà ttm 

endroit d'après la mort», lieu dul- 
time répétition' où les hommes 
seraient autorisés & jouer encore 
une fois leur rôle. Dans son Malade 
Imaginaire, on n'en est pas là, seu- 
lement cet état d’attente de la 
disparition qui ressemble, dit-il, a 
celui «d’avant la naissance». L at- 
mosphère, pourtant, est déjà funè- 
bre. On joue, une farce, sans doute, 
mais une farce en grand deuil. 
Draps noirs, oreillers mûrs, habits 
noirs, humour hoir. 

Le spectacle - qui a été créé au 
Théâtre Granit de Belfort et a 
tourné en Franche-Comté, - ne se 
termine pas par le «divertisse- 
ment» prévu par Molière. La bouf- 
fonnerie, pour le metteur en scène, 
n'a pas besoin de cette mascarade 
pour se manifester. Toute la. pièce 
est cérémonie bouffonne. Le jeu de 
masques est la vie même' du 
Malade et de son entourage- Car 
tous jouent, dans cette histoire. Pas 
seulement la servante qui se 
déguise, l’épouse qui fait du 
cinéma, les amoureux qui se par- 
lent par dialogues d'opéra et les 
médecins qui confondent U être et le 
rôle... Àrgan joue au malade, pour 
retenir l'enfance qui lui échappe, 
jouir encore un peu de son îrres- 
lonsable droit & la tyrannie. 
Jéralde, son frère, joue au bien- 
portant pour sauver ce qu'il peut 
sauver de la dignité humaine, tel 
Molière professant sa foi dans Pan- 
tothérapie de la nature au moment 
où son corps le trahissait. Tous 
jouent et mentent, même et surtout 
quand iis sont le plus sincères. 

Dans la direction des acteurs, 
Jean-Luc Lagarce a mêlé les regis- 
tres de jeu. les tonalités de men- 
songe. Il a mit dialoguer les êtres de 
chair et les marionnettes, a négocié 
de délicats _passages de la psycholo- 
gie aux effets de manches, de la 
clownerie à la profondeur. La 
comédie y trouve son compte, 
grâce auraient éPâctêûrs - com me 


VMM : JEAN-PIERRE 

WALLEZ 

Piano : FRANÇOIS-JOËL 

THIOLLIER 

SAINT- SAENS - RAVEL 
DEBUSSY - FAURE 


Concert 

ProQuartet 

QUATUOR 

PARIS» 

Récitant : 



L, 


Olivier Achard (Thomas Diafoi- 
nisL Elisabeth Mazev (Toinette) et 
Olivier Py (Géante) : même si leur 
burlesque doit quelque chose à la 
tradition faroesque, ils le revivifient 
par une gestuelle contemporaine. 
Olivier Py est particulièrement 
étonnant dans une prestation de 
haute-contre où la qualité musicale 
fait bon ménage avec L’humour: 
Quant à la tragédie, die est sug- 
gérée par Jean-Louis Grinfeld 
(Béralde) et aussi par Bernard 
Bloch, un Argan d’autant plus effi- 
cace qu’on pourrait le croire à con- 
tre-emploi : moins égrotant que 
combattant féodal, testerai de ses 
douleurs» dans ce lit qui est aussi 
trône, fief et forteresse. La tragédie, 
pour ce malade-là, c'est de se faire 
déposséder de ce dernier royaume, 
de perdre sa raison de vivre en 
faisant le deuil de sa maladie. 

BERNADETTE BOST 

► A La Luna, à Maubeuge 
(Nord), le 30 raais-A 19 heures. 
TéL : 27-65-65-40. A Lu Ferme 
du Buisson à Noisiei (Seine- et- 
Marne). du T* au 3 avril à 
20 h 30. T«. : 64-82-77-77. Au 
The'V à Vesou! (Haute-Saône) le 
6 avril à 20 h 30 (rencontra 
avec le metteur en scène 1 
18 h 30). 761, ; 84-75-40-66. 


□ Les Déferlantes 93. - Du 1 er au 
4 avril, le centré culturel de 
Fécamp (Seine-Maritime) organise 
son. festival : les Déferlantes. Spec- 
tacles de rue et spectacles de 
théâtre avec Macbeth, de Shakes- 
peare, mis en scène par Serge 
Noyelle, les 2 et 3 avril, à 
20 heure & l’Entrepôt Lenglet-Le- 
coq, J&ngo Edwards, le 3 avril, â 
20 h 30, au Théâtre Maurice-Sa- 
doige, où le 2 avril, i 21 heures, 
Michel Petrucdani aura donné un 
concert. Renseignements -et réser- 
vations an centre culturel, 34. rue 
Jules-Ferry : à- ’ Fécamp-i-.Tél. : 
[-35-29-22-Bf. • - - - ----- - - — 



Les marchands de gloire 

Pagnol / Martinelli 

DERNIERE LE 2 AVRIL 


48 31 11 45 


GAITE-MONTPARNASSE 

— 43 22 16 18 
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ATTEND 

JEAN-MARIE BESSET 


CHRISTOPHE MALAVOY 
MARIE-FRANCE PISIER 
SABINE HAUDEPIN 
SAMUEL LABARTHE 
PHILIPPE ETESSE 
Jacques CONNORT 
FRANÇOIS CARON 

mise en scène 
Patrice KERBRAT 


LA PASSION 

SELON 

ST-MATTHIEU 

J.-S. BACH / 
MENDELSSOHN 
DasIfeneOrdaster 
Chorus Musicus 
Koln 

Prod. O PUS 1Î1 
me ia Soudan 
fondation 

FRANCE TELECOM 


© 


ORCHESTRE COLONNE 
Omanehe 4 fini J rnüO SjSe Pnyel 


KMJHANOKL PLASSOM 
COMSDUfTIN B06DAMAS 

un» 

BACRI 

bqnîno pour un tombaoi 

TCHAIKOV5KY 
Conano par datai « orJküi* 

DVORAK 

Symptanfe Ot Nomcsu Mende 

■ 

•.. v.rM nm.»wcvn9i 
n*r. aaf. nùt. ijor. ihf 

RHaKWMNn : 42.33.72.89 


FUSTEL 45 61 06 30 


SEAIQ3f 27 AVRZZr 
LONlXHf SYMPHONY 
ORCHESTRA 
smcæoBG 

SOLTI 

Brecfaw^ 



DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS ET SPECTACLES 
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NANCY 

de notre envoyée spéd ate 

Mais où donc était passé Bitly 
Buddl Pourquoi les scènes du 
monde entier ne se sont-elles donc 
pas . disputé cëtte adaptation vir- 
tuose d’un grand texte de Mdvflle, 
ce plaidoyer -pour le respect des 
irombles, ce enant de compassion 
pour la sincérité éternellement 
bafouée, ce Fidelià des temps 
modernes ? Géé en 1951 à Covcnt 
Garden, première scène lyrique 
londonienne, ce duel en haute mer 
entre les forces dn Bien et du Mal, 
avait vu sa création française dès 
l'année suivante au Théâtre des 
Qiamps-Elysées A Paris. Mais Brit- 
ten n’avait pas encore ramené A 
deux actes la version initiale en 
quatne mouvements. Restait donc à 
assurer' la création française du 
chefd’œuvre dam son état défini- 
tif. 

Le metteur en scène Antoine 
Bourseiller a relevé le gant a 
l’Opéra de Nancy et de Lorraine 
dont. il assure la direction, artisti- 
que. Et rappdé du même coup te 
rôle de pionnier que n'a cesse de 
jouer - avec des hauts et des bas - 
cet. établissement décentralisé dans 
la découverte et le rayonnement 
d’un nouveau répertoire (co-pro- 
duit par te apitoie de Toulouse, 
BUIy Budd ÿ sera accueilli ultérieu- 
rement). Coïncidence qu’explique 
en partie la vogre renouvelée dont 
jouit; hors de son pays, te très Bri- 
tannique Benjamin Britten : BiUy 
Budd figure au nombre des nou- 
velles productions que le Grand 
Théâtre de Genève a inscrites à 
son programme de la saison 
1993-1994. Le r&le idéalisé du 
capitaine Vere, épris de justice et 
de culture classique, sera confié à 
Robert Tear, ténor gallois dont tes 
qualités vocales réincarnent en par- 
tie celles de Peter Pears. intime dn 
compositeur et dédicatoire du râle. 
Pour l'emploi très noir du maître 
d’armes Oaggart - un composé de 
Lago et de Puzaro, - Hugues Gall 
a retenu «ns- 1 mollir *le grand 


CULTURE 


Britten en haute mer 

vmprébmible, «BiUy Budd», opéra maritime, m'ent a la scène 


Samuel Ramey : on a juste un an 
pour rêver (la Suisse accueillera 
en mars 1993 cette co-production 
avec. Los Angeles). . 

Nancy ne pouvait espérer des 
interprètes de cette classe. Mais si 
l’on oublie le Gageait un peu cari- 
catural de Roger Brysoa, tous les 
hommes que réunit cette distribu- 
tion sans femmes allient aisance 
scénique, vérité psychologique et 

- ce raffinement vocal qui ne doit 
jamais, chez Britten, basculer dans 
l'afféterie.. Le BiUy Budd de Jochen 
Schmeckenbecher (très jeune bary- 
ton, véritable révélation) est-rayon- 
nant, émouvant, tout simple. Le 
capitaine Vere a la finesse de 
traits, la grandeur d’accents de 
Joseph Evans, un ténor rompu A ce 
répertoire, Les petits rôles, les 
emplois dé composition «crèvent 
l’écran» - car le livret de 
E.-M. Forster, auteur du roman 
dont a été tiré Chambre avec vue, a 
les scansions, les tensions. - les 
rebondissements d’un scénario de 
cinéma. Les chœurs de marins, 
qu'ils soient endormis, débridés, 
guerriers ou révoltés, sont d’un, réa- 
lisme, d'une puissance émotive 
sans équivalents dans toute l’his- 
toire de Tari lyrique. Cest là, sur- 
tout, que Ton pense à Otetta ! D’au- 
tant' que les choristes nancéens, 
préparés par Dominique Trottcin, 
font des mi rades. 

Les cuivres de l’orchestra lorrain 
n’ont pas toujours résisté, surtout 
au début dn second acte, A une 
orchestration plutôt chargée (Brit- 
ten passait pour la première fois 
dans BiUy Budd d’un orchestre de 
chambre ft une grande formation 
symphonique). Mais la direction de 
Jonathan Dadington, bras droit de 
Myung-Whun Ctanng, est tellement 
convaincue, variée, dynamique, 
que l’on oublie qu'il manque le 
Philharmonie dans la fosse. 

Un pont chargé de gréements et 

- de canons sert d unique décor; une 
grande voile gonflée au vent abrite 
en son sein maternel f ultime prière 
de BDJy Budd ; on bat du tambour, 
on défile en rang, on donne le 
canon sur l’indomptable : on s’y • 


croirait vraiment. Le décor est de 
Christophe Vallaux, leS costumes 
de Rosaire Varda et comme 
Antoine Bourseiller peut se mon- 
trer un directeur (facteurs sobre et 
inspiré, le succès ne se fait pas 
attendra. Irrésistible BiUy Budd. 

ANNE REY 

► Opéra da Nancy et de Lor- 
raine. Tel. : 83-85-33-20. Pro- 
chaines représentations : les 
31 mers et 2 avril à 20 h 30. 
De 70 F à 280 F. « Le Monde- 
Arts et Spectacles » daté 
25 mars a publié un texte de 
Dominique Fernandez sur Bitly 
Budd, .Benjamin Britten et son 
librett i ste, EL M. Forster. 


□ Le Russe Ler Vinocour lauréat 
du concours international de piano 
d’EpinaL - Le Russe Lev Vino- 
cour, originaire de Saint-Péters- 
bourg, a remporté 1e quatorzième 
concours international de piano 
d’Epinal (Vosges) qui s’est achevé 
te 28 mars. H est âgé de vingt ans. 
L’Italien Giampaolo Stuani (vingt- 
huit ans) et la Coréenne Hie Yon- 
choi (vingt-quatre ans) ont rem- 
porté la deuxième placé ex aequo 
et Tltaliea Maurizio Baglini, la 
quatrième place. Soixante-quatre 
pianistes originaires de vingt-six 
pays participaient A ce concours. 

O Higelin, Mann Dibango au 
Zénith . pour Amaesty 
International. -Profitant du I er avril 
pour faire un pied de nez A ses 
adversaires habituels, Amnesty 
International organise un grand 
concert au Zénith. Autour de Jac- 
ques Higelin et Manu Dibango 
seront réûnis Ka$sav\ tes Négresses 
vertes (qui donneront l’un de leurs 
premiers concerts sans Helno, 
récemment décédé), Paul Personne, 
les Nouvelles Polyphonies corses et 
des invités surprises. 

► Jeudi 1“ avril A 20 heures, au 
Zénith, porte de Peatln, 
Paria- 19*. 160 F. Location Fnac, 
Virgin Mégastnra.. 

— PUBLICITÉ 1 


FRED LIBERTY 

L'opticien qui joué la transparence 


QirfefF-c» que l&erty Optkaf? 

Fred Uberty. Lo nouvelle dttffitt d’optitiens qui o décidé da 
. jouer lô rarie ^mnsménsm, de b vérité des prix, du 
conseil, de b quoÜé, donc, de mieux répondre aux attentes et 
basons des njdMdus qui w sont plus ù considérer curamo de 
simples ‘'consommateurs': Hy a une démarche éthique à b 


logep» el son attente de plus de 'valeurs* diez les optiriens. 

£n quel ce concept est-il nouveau? 

FX Dans b défeHeniml et fe iuoubrhn des offres pub6-pro- 
mofiaimAes du sedwn, te puUk est désorienté : qui croire? 
Quefie est h vérité des prix?Oà se trouve lu qualité recher- 
chée? On tonte beaucoup de brouiller les esprits avec des 
remises de 30, 40, votre SU 35. 

Ato^teprixco6lra6dffiyenwouibsaicmtMes,l8sfarft^ 
posait outed de proUèmes qu% n'en sofeifioiment : le prix 
eti forcément obtenu ou dârhrient d‘outru élément. Le prix 
atétoat sur les verres cacbe souvent un prix plus élevé sur b 
monture ou hnverse, bs montures à prix coûtait sont, surf 
exception, synonymes de montures sms marque et de rares 
de maadre qnafité vendus quasiment au métra prix que les 
rares de b pbs haute quotité signés Essitor, Zeiss ou Hflmn.- 
Les îorffflts relèvent de b même logique et correspondent 
génétidato^ A des montures bps de gammé, de qualité 
méèoae'té^B des «nes (iKW garantis par une sraatore de 


cumulant ces deux éléments, est fe prix valable pour faire une 
comparaison. 

Chez Liberty Opfital, on est tefleraent sûr de notre prix total, 
(pie Ton pousse Im^âhaelwdesilevhofleu^àran^ 
parer avec les mitres opticiens mois à qualité égale, ce qui 
n'est pœ toujours le as. 


Pourquoi êtes-vous si sûr de vos prix? 

FX Ara que le rmsumemenf tradSome! en optique, el qui 
est l'unique nasontwment économique retenu par toutes les 
dialxes d'optsinns, c'est le adad du (six de vente avec un coef- 
ficient mubipfeateur. Même ceux qui vendent leurs montures 
"à prixcofltaiif”, adoptent œ rnsonneme^ pour les verres: 

Or, ce coefficient muhîplicatem est extrêmement, on peut 
même ire, a normalement, élevé par rapport d d'autres pro- 
duits ou services. . 

Partant de ce constat et rte ce côté très 'épraer' du méfier, 
chez Uberty Opfical nous avons déchlô d'appbquer une presta- 
tion fixe correspondant eux services rendus pour i'ébbondion 
des boettes et qui vient s’qouter au prix d'odmt Très vite, 
cela devient rentable pour les consommateurs déjà sur bs 
moulures à bas prix, mais plus encore dès qu'il s'ugit de mon- 
tures â prix moyens voire élevés. De même, pour tes vertes. 


sur œ madré rit d'expliquer raflunwî dfonefionne 
Ruinai pp ÿx B pwiprendre et coântéhe les ctm^Sic 
ochat importaut qu'est une paire de'hmettK 0 


pour que 
ms de cet 
600 F en 


Qoeiêch^ 

FX Dois fa : âHKe£d^^(;d r ' nous avons édité an guide 
tcmsedijnfluftjiKig 

abusives adirés, ri nous àppebos tari futur acheteur à bien 
coaqiarerles irffies, à se foire fmrepfosœOTs devis mœs sot b 
même basé : à quai® ri références égales. On ne peut pas 
comparer, pas exempte, des montures . sans marque avec des 
maahues de. marqué; prestigieuse ; H but comparer à élé- 
ments smâçâres, ç'est-â-dûe, même marqua même modèle, 
m^ réâraiœ. De même, c'est le prâ trial qui doit être 
camphré c’ast-èAe b prix de verres èt moalure car ou 
n'ochèto pus l'un tous foutre ri seul b prix -payé en final, en 


Donc vous irâvca pas intérêt à vendre des 
montures chères plus que des montures éco- 
nomiques? . 

FX Absolument, ri c'est h différence essentielle avec tous tes 
outres optiriens : nous ne sommes, pas intéressés sur te mon- 
tant des ventes. Tous nos confrères an! intérêt à facturer un 
maximum : des rares exîra-mmces,.das super anti-reflets, 
des teintes... dont b client finalement n'a pas forcément 
besoin mais il écoute b conseil de son opticien qui, lui, b 
"corceffle' en regardant sonlùrir-ccàsse : il est toujours diffi- 
cile d'ëtre pige et parti. 

' Chez Liberty Optical, b conseil est dénntéressè ri c'est, en 
plus des prix que nous offrons*^ ^te grande nouveauté de notre 
métier. Vous U voyez, t s'agit bien d'une nouvefe éthique de 


UBEKTY OPTÏCAL 

Drugstore Sabt-Uonre, 1 5, rue de Rante, 75008 Paris. 
-58, rue MinmjBsmt 75008 Pons. 

- 38, nie de 8ezans, 92400 Ceuraevoie. 

- 137, rue saint Qrzier, 54000 Hancy 

- 21, avenue des Etats-Unis, 62000 uermdri-Fénrma 


COMMUNICATION 


Avec le soutien de la Communauté européenne 


Râdio Droit de parole émettra en serbo-croate 
à partir du 1 avril au large de la Dalmatie 


C'ast le 7 avril que la radio 
indépendante. Droit de parole, 
devrait commencer d’émettre Â 
partir d'unbateau qui croisera 
très prochainement au large de ta 
Dabnatie, dans las eaux interna- 
tionales de la mer. Adriatique (le 
Monde du 27 mars). 

Cette nouvelle radio, dont la 
rédaction s'élève pour l'instant à 
sept journalistes originaires des 
différentes républiques de l’ex- 
Yougoslavie, fonctionnera avec 
un réseau de correspondants 
dans les grandes villes (Sarajevo, 
Zagreb, Belgrade), sur la base 
d’une information objective et 
pluraliste, avec une approche 
essentiellement professionnelle, 
pacifiste et non nationaliste. 

Créée en août dernier, l'asso- 
ciation Droit de pacte est princi- 
palement soutenue par la Com- 
munauté européenne (qui 
apporte un million d’écus, soit 
environ sept milflons de francs), 
mais également par deux fonda- 
tions, française (France Libertés) 
et britannique, et par divers 


organismes de presse aux Etats- 
Unis ( Washington Post. New 
York Times, Pén American Csn- 
mri. 

Contrer 

lu « désinformation » 

La radio entend faire face à la 
«désinformation généralisée» et 
è la « propagande » de la plupart 
des journaux et radios militants, 
largement responsables de la 
guerre, selon Drajtea Ponorac, 
secrétaire générale de l’associa- 
tion, mais aussi aider tes médias 
indépendants en difficulté crois- 
sante. Des convois de papier 
sont déjà parvenus, malgré les 
problèmes de transit ou de visa 
à Borba, Vreme, Monitor. 

La radio, qui émettra en FM et 
en modulation d'amplitude, avec 
un confort d’écoute de 250 à 
300 kilomètres (davantage la 
nuit), couvrira une partie seule- 
ment du territoire de l'ex-You- 
goslavie (une partie de la Croatie, 
de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Serbie et du Monténégro). Elle 


proposera des informations sur 
l'ex-Yougoslavie et les événe- 
ment internationaux, des revues 
de presse international b et des 
.extraits de la presse indépen- 
dante, des reportages, des inter- 
views et des débats mais égale- 
ment des émissions de service 
(pour permettre aux familles 
séparées par la guerre de lancer 
des messages) et de te musique, 
beaucoup de musique. 

Radio Droit de parole, qui 
émettra 24 heures sur 24, en 
langue serbo-croate, prévoit une 
première expérience de trois 
mois, renouvelable («et si le 
guerre se termine », elle envisage 
de lancer d'autres radios dans 
d’autres parties du monde). Elle 
s'attend è ce que Belgrade 
cherche è ia faire interdire ou 
plus simplement à te brouiller. 
r C’est techniquement possible, 
affirment ses fondateurs, mais 
nous aurons la possibilité de 
changer de fréquence, m 

C. H. 


La publicité pour le tabac dans la presse 

M. lot (SPP) demande un réexamen de la «loi Sapin» 


Dans on billet publié, mardi 
30 mars, par le Figaro sous le titre 
«le doigt de Dieu», M. Jean Miot, 
directeur délégué de ce quotidien 
et président du Syndicat de la 
presse parisienne (SPP, qui 
regroupe la plupart des titres natio- 
naux), prend acte de la défaite de 
MM.. Claude Evin et Michel Sapin 
aux législatives. «Le doigt de Dieu, 
écrit-il notamment, vient de dési- 
gner deux coupables (...) ; Tun et 
l'autre auront causé le plus grand 
tort à la presse. » 

M. Miot, en tant quV éditeur et 
non fumeur de pipe et de havane », 
se félicite de la déconfiture de 
M. Evin, candidat socialiste à 
Saint-Nazaire, qui fot l’auteur, en 


EN BREF 

□ Li télévision publique suisse 
rejoint Enronews. - La société 
suisse de radiotâévision SSR-SRG 
va devenir membre actionnaire de 
la chaîne européenne d’information 
en continu Euronews, aux côtés de 
France 2 et France 3, la RAI (Ita- 
lie), TVE (Espagne), RTBF (Belgi- 
que), RTP (Portugal), YLE (Fin- 
lande), ERT (Grèce), CyBC 
(Chypre), ERTU (Egypte) et TMC 
(Monte-Carlo). La chaîne euro- 
péenne en cinq. langues, basée A 
Lyon, a commencé A émettre le 
l« janvier. La CEE lui accorde une 
aide de 2,2 millions d’écus en 
1993, et la France et l’Italie cha- 
cune 1 million d’écus (un écu vaut 
environ 7 francs). 

□ M. Murdoch autorisé A repren- 
dre le JVew York Post. - M. Rupert 
Murdoch a été autorisé, lundi 
29 mars, à reprendre le New York 
Post pour deux mois, par décision 
du juge des faillites en charge du 
.sort juridique du plus vieux auoti- 
jdien des Etats-Unis (le Monde du 
{27 mars). Dans deux mois, le mil- 
.liardaire d’origine australienne 
■pourra racheter ce journal â condi- 
tion que soit modifiée la loi inter- 
disant la concentration des médias 
écrits et audiovisuels entre les 
mains d’un seul propriétaire dans 
la même zone géographique. Selon 
le New York Times , plusieurs 
membres du Congrès seraient prêts 
à l’amender. M. Murdoch avait 
possédé le New York Post de 1977 
A 1988 mais avait dû le vendre 
pour pouvoir racheter la chaîne 
new-yorkaise Channel 5. il a dési- 
gné M. Patrick PurceU à la direc- 
tion du titre et M. Ken Chandier 
comme rédacteur en chef, en rem- 
placement de M. Pete HamilL 

□ Décès de John Walson, inven- 
teur de la télévision par cible. - 
John Walson, soixante-dix-huit 
ans, «père» de la télévision par 
câble, est décédé, samedi 27 mars, 
d’un cancer du foie, & AUentown 
(Pennsylvanie). Cest en 1947, 
alors qu’il gérait un magasin d’élec- 
tro-ménager, que John Walson 
avait remarqué des interférences 
sur ses postes de télévision, dues A 
la proximité d’une chaîne de mon- 
tagnes. tl avait alors installé une 
antenne au plus haut sommet mon- 
tagneux, en Je reliant par câble à 
son magasin. Trente-cinq ans plus 
tard, les Etats-Unis comptent plu- 
sieurs centaines de chaînes câblées, 
et plus de la moitié de la popula- 
tion possède le câble. 


tant que ministre de ia santé de 
M. Michel Rocard, de la loi inter- 
disant notamment la publicité pour 
le tabac dans la presse à partir du 
1“ Janvier 1993. «La loi Evin, 
affirme le directeur du Figaro, a 
frappé mortellement la presse 
magazine, déjà accablée par la 
récession publicitaire. Quand, dans 
le même temps l’Etat dégageait 
400 millions pour sauver Magny 
Cours et la formule 1, toutes les 
tentatives d'amendement en faveur 
de la presse étaient rejetées par les 
ayatollahs aniùabac.» 

En revanche. M. Miot estime te 
«châtiment» de M. Michel Sapin 
«injuste», la philosophie de la loi 
visant d rendre plus transparents 


les circuits de l’argent de la publi- 
cité «étant nécessaire pour remettre 
de Tordre dans un marché ubuesque 
où les tarifs n 'avaient plus aucun 
sens». M. Miot estime toutefois 
que le manque de concertation et 
«des rédactions contradictoires » de 
(a loi feront plus de « perdants que 
de gagnants dans tous tes camps, 
supports, annonceurs, agences et 
centrales». U recommande donc un 
« amendement à la loi Sapin visant 
à plus de transparence dans son 
application» et appelle «la profes- 
sion à inciter la nouvelle majorité 
non point à abroger mais à corriger 
la loi». 
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VENTES. PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie - 75008 Paris 
Tél. : 45.83.12.66 - FAX. : 45.63.89.01 
MINITEL 3615 Code A 3 T, puis 0SP 


Vente sur folle enchère, au Palais de Justice de PONTOISE (95) 
JEUDI 8 AVRILS 14 h 

MAISON A CERGY (95) 

2, «nus de« E nch anteur» R. DE CH. ; 2 Pièces principales 
1' Etage 4 Pièces principales 
Mise 1 Prix : 250 000 P - CONSIGNATION : 40 000 F 
S’adr. SCP CHAUSSONNIÈRE DUPAQUIKB, 

13, Mail des Cerdadcs - 95000 CERGY - TéL ; 30- 73-59-77. 


Vte S/Folle Enchère PAL. JUST. PONTOISE (95) S AVRIL à 14 h 

APPARTEMENT A ERMONT (95) 

8, place Angaste-Rjodin. 3” ET. Esc. V - 3 PCES PPALES 
Drt jouissance exd. LOGGIA. EMPL. VOITURE au 2* sous-sol 
Mise è Prix : 280 0001 P - CONSIGNATION : 50 000 F 
S’adr. SCP CHAUSSONNIÈRE DUPAQU1ER, 13, Mail des Ccrdades 
95000 PONTOISE - Tél : 30-73-59-77. - M* R. TOLATL, 

8, avenue Gabrid-Péri ARGENTEUIL (95) Ta : 39-47-47-42. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de PARIS 
le JEUDI 8 AVRIL 1993 à 14 h en un seul lot, 

APPARTEMENT de 2 pp, au 3 e étage 

Dam le bâtiment A 

à PARIS 2 e - 218 bis A , rne Saint-Denis 

(et une cave) - Mise & Prix : 150 000 F 

S’adresser M* SCHMIDT, avocat au Barreau de PARIS, 
demeurant 76, avenue de Wagrqm é PARIS 17 e . TéL : 47-63-29-24. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de PARIS, 
le JEUDI 8 AVRIL 1993 è 14 heures 
en un seul lot. Dans un ensemble immobilier 

) à PARIS 7* | 

22, rue de Beaune 
APPARTEMENT de 4 P. Ppaies 

au 4* etage et une cave au sous-sol 

Mise à Prix : I 000 000 F 

S'adresser M* SCHMIDT, avocat au Barreau de PARIS, 
demeurant 76, avenue de Wagram è PARIS 17°. TéL : 47-63-29-24. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de PARTS 
le JEUDI 8 AVRIL 1993. à 14 h 30, EN 1 Lot 
Dans un ensemble immobilier 

UN LOFT à PARIS 4 e 

comprenant au rezrde-chaussée : entrée, sni on .sal le-à- manger 
Au 1 er étage : mezzanine ouverte sur Uving, chambre, bureau 
Au sous-sol : une grande chambre. 


Superficie totale d'environ 125 m 2 


133, rue Saint-Antoine 
Mise a Prix : 1 500 000 F 

S’adresser à ta SCP CONSTENSOUX JM OCCAFI CO, avocat i PARIS 7> 

4, av. Sully-Pnidhomnie. TéL : 44-18-00-18 - A U avocats prés TGI de PARIS. 
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Naissances 

Ordre et Mme POUMAOfcRE 

et Victoire Irène 

annoncent avec joie la naissance de 
Valentine Iris, 
le 18 mars 1993. 

9, me OmiUe-Desmoulins, 

94230 Cadian. 

Décès 

- Le président du conseil d'adminis- 
tration du «entre hospitalier Sainte- 
Anne A Parts, 

Le président de la c ommis si on médi- 
cale «rétablissement. 

Le directeur. 

Les équipes du service de psycholo- 
gie et de psychiatrie de l'enfant du cen- 
tre hospitalier Sainte-Anne, 
tris attristés par la disparition du pro- 
fesseur 

Julian de AJURIAGUERKA, 

s’associent au deuil des communautés 
scientifiques et de psychiatrie de l'en- 
fant. Le professeur Julian de Ajuria- 
gu erra participa h ranimation de ce 
service (alors hôpital Henri-Rouaselle) 
entre les années 1948 et 1960. La 
richesse de sa réflexion marqua le 
développement de la clinique et «les 
thérapeutique] en psychiatrie de l’en- 
fant. 

Ceux «pii se souviennent et ont reçu 
son enseignement honorent sa 
mémoire. 

(Le Monde du 26 mats.) 

- Le bureau 

Et le comité Tédéral de la Fédération 
nationale des combattants prisonniers 
de guerre et combattants d’Algérie, 
Tunisie, Maroc (FNCPG-CATM) 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Marcel ANSAKT, 

secrétaire général adjoint, 
ancien combattant en Afrique du Nord, 
administrateur 

de rUFAC et de TONACVG, 

survenu le samedi 27 mars 1993. dans 
sa cinquante-neuvième année. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
!■* avril, & 13 heures, en l’église 
d’Essais-Us-Séthune {Pas-de-Calais}. 

FNCPG-CATM, 

46, rue Copernic. 

7S782 Paris Cedex 16. 


- Dieu 3 rappelé à Lui, le 26 mars 
1993, dans sa quatre-vingtième année. 


Mr Jacques BAIZEAU, 

née Madeleine Henry. 

Une messe sera célébrée en l'église 
Saint-François-d 1 Assise, A Autony 
(Hauts-de-Seine), le 31 mon, i 10 h 30. 

De la pan de 
Ses enfants. 

Ses petto-enfants 
Et arrière-ptf its-eofants, 

1 1. résidence du Pré-au-Boo, 

92420 Vaucresaoo. 

117, avenue de 1a Libération, 

91680 Bruyèrcs-lc-ChâtcL 

- M* Simon Benaoassan. 
née Ksas, 

M H Maurice Bensousnn. 
et ses enfants, Bernard et Laurent, 

M. et Paul Bensoussan 
et leurs enfants, Stéphane et Nicolas, 
M. et M" André Bensoussan 
et leurs enfants, Thomas et Laure- 
Anne, 

M. et M- Léon Bensoussan 
et leurs enfants. 

M. et M“ Alfred Azoulay 
et leurs 

Les familles Drahi, Ksas, Labos, 
Afch, 

Parents 
Et amis, 

ont ta douleur de faire paît du décès de 


Simon BENSOUSSAN, 

survenu subitement le 28 mars L993, A 
rgge de soixante-dix-neuf ans. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

8, avenue GaUteai, 

938 00 Epinay-BiT-Seine. 

- M. Jacques Bibes, 
sou époux, 

M™ Geneviève [Qooz, 
sa GUe, 

Pascale et Stéphanie, 
ses petites-filles. 

Le docteur Jean 111a uz, 
son gendre, 

ont ta tristesse d'annoncer le décès de 


Marie-Rose BIBES, 

néeLaborde, 

survenu le 25 mars 1993. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


MOTS CROISES 


PROBLÈME^ N» 6008 
123456 7 S 9 



HORIZONTAL0WENT 
I. Billot de faveurs. Symbole. - 
II. Ensemble de compagnons. - 
DI. Bnât. Qui est déviée. - IV. Parn- 
dpah sans doute à des jeux nauti- 
ques. Symbole. - V. Un vrai gouf- 
fre. Ce peut 6tre une promesse 
d'orage. - VI. Une façon de pro- 
duire une substance. - Vil. Abré- 
viation. Qui a atteint un degré 
d’usure élevé. - VIII. Aux Pays- 
Bas. Grisante étrangère. - 
IX. Annonce une suite. Morceau de 
verre. Relation de cercle. - X. L'un 
détruit alors que l’autre est du 


genre conSenrateuf. Petit être com- 
paré à une basse. - XI. Espèce de 
coquine. 

VERTICALEMENT 
1. Rendez-vous des brebis. Est 
difficile h défaire. - 2. Ne saurait 
monter à le tête. - 3. Note. Petir 
nocturne ou grand noctambule. 
C'est quelqu'un. - 4. Couche par 
terre. Symbole. - 5. Reverdit à 
l'âge de la maturité. Repousse. - 

6. Vit du produit de ses rafles. - 

7. Abréviation religieuse. Eau 
douce. Agrément étranger. - 

8. Pointa de feu. Quelle chance I. - 

9. Est poilu. Piquant attribut d'une 
reine éphémère. 

Solution du problème n* 6007 

Horuontaternent 

I. Approche. - II. Relations. - 
III. Maison. - IV. Ego. Sceau. - 
V. San. Clair. - VI. Sœurs. - 
VII. Champs. - VIII. Die. Ida. - 
IX. Rail. Plan. - X. Tieir. OU. - 
XI. Elue. Otée. 

Verticalement 

1. Armes. Carte. - 2. Péage. Ail. 

- 3. Pfion. Adieu. - 4. Ras. Smflle. 

- 5. Otoscope. - 8. Cm des. - 
7. Hol Eau. Uoz. - 8. En. Airedaie. 

- 9. Saurs. Ante. 

GUY BROUTY 


(Publication judiciaire) 


LE WHO'S WHO IN FRANCE 

Communique 

Par arrêt en «late du 19 décembre 1991, complété par un arrêt du 16 avril 
1992. la Cour d’Appd de Paris : 

- v Dit que les sociétés IBP FRANCE et IBP CANADA » sont rendues 
co upables de concurrence déloyale envers U société EDITIONS JACQUES 
LAFITTE en démarchant le public français pour l'insertion de notices indivi- 
duel les dans ur. annuaire portant le titre de • Wfao's Wfco In Earopen Com- 
merce and îndastry » et présenté de façon semblable sous une jaquette rouge à 
leu res d’or, que le * WHO’S WHO IN FRA NCE *, publié depuis 1953 en 
France par les EDITIONS JACQUES LAFITTE, ainsi qu'en offrant A la venu 
et en vendant en France ledit ouvrage don: le nom et b présentation ont 
ent raîné d a confusions dans le public avec celui des « EDITIONS JACQUES 
LAFITTE »... 

- Interdit j IBP FRANCE de poursuivre les actes de concurrence déloyale 

- Dit que chaque infraction constatée pourra donner lieu à f application 
d'une astreinte de 2 000 F. » 
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CARNET DU Braie 


- M— Christiane BotboL 
son épouse, 

M. Frédéric BotboL 

son fib, 

M" Raymonde Waroc, 
née BotboL 
m weur, 

M“ Paulette Grand, 
sa belle-mère, 

M. Eric et M* En Bonneville, 

M» Jeannine BotboL 
M. et M" Dahmane, 

M. et M“ Jean-Jacques Groud, 

M. et M- Roger Groud, 

M. Sylvain Groud ci Armelle Guè- 

re!, 

ses beUts-sœms et beanx-frèits, 

Claire, Karen, François-Joseph, 
David BotboL 

Chemsa et Suiti a Dahmane, 

Karine et Elise Groud, 

Mathilde et Guütattme G rond, 
ses "w f ” et 

Les familles Bcnarroch-Bcndahan. 
Ouataiire. fienady. 

Et tons ses amis, 

ont l’extrême douleur de faite part du 
décès de 

Albert BOTBOL, 

survenu le 28 mars 1993. A Trou ville- 
sur- Mer, & l’âge de soixante-quatre 
ans. 

La levée du corps aura lieu le jeudi 
1* avril, à 10 heures, au funérarium de 
Viuy, 49, quai Jutes-Guesde A VHry. 

A cette occasion, un dernier hom- 
mage sera rendu au défont. 

Les obsèques auront lieu 1e vendredi 
2 avrti, à L0 h 30, au cimetière israéiite 
de Gundcreboffen (Bas-Rhin, AteaceX 

- Monette et Maurice Petit. 

Corinne Sedira et Marc Brtmn, 

Aline et Jaa Braun, 

Ainsi que leurs familles, 
ont ta profonde tristesse de faire part 
du décès de 

Eüane Hflène BRUNN, 
née GoUenthaL 
Paris 9 février 1917, 

Genève 26 mars 1993. 

16, nie de Beaumont, 

1206 Genève. 


Denis 

ancien élève de TEcoIe centrale Paris, 

nous a quittés le 24 mars 1993. 

M. et M- Louis DÉGEMONT, 
ses parents, 

Anne-Marie Dégemont, 
soo épouse. 

Ses soeurs 
Et toute sa famiOe. 

M. et M** André Monhiçon, 
ses beaux-parents. 

Lents enfa n ts, 

‘ Et leur famUle, 

Ses amis, 

voua invitent i partager leur immense 
douleur. 

Absoute en l'église Saint-Joseph des 
Brou eaux, rue M asséna, Lyon-6*, 
mardi 30 mars, à 14 heures, 

Inhumation au cimetière de Limony 
(Ardèche), A 16 heures. 

5, cours Vkton, 

69006 Lyon. 

2 bis. rue Eugène-Carrière^ 

75018 Paris. 

87250 SaintrPardqnx. 

- M. Jean-Pierre DizengremeL 
M. et M» Philippe Di zengrem eL 
ses enfants, 

M. et M"* Ernst Wflkens, 

M. cl M- Philip Wids, 

M. et M- Yves Boucbeay, 

M. et M» Eric Diz e ngreme L 
M. Bruno D iz e ngrem eL 
ses pcto-cnfants, 

Et ses dix arrière-petits-enfants. 

Saur Jacqueline DizengremeL 
M* Colette DizengremeL 
ses nièces. 

Et Suzanne Devarâ. 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

M- Gabriel DIZENGREMEL, 

née Marie-Henriette Sage*. 

survenu le 28 mats, à la maison de 
retraite de Saint-Sagas, dans n quatre- 
vingt-huitième aimée. 

La cérémonie religi eus e sera célébrée 
le mercredi 31 raara 1993, i 14 fa 30, 
en réghse de SauU-Stèns. 

En union de prières avec son frère, 

IVL Pierre SERGENT, 

décédé le 23 octobre 1992. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

24, rue Pierre-Brossolette. 

76680 Saint-Sa&o. 

9, square René-Bazin, 

78150 Le Chcsnay. 


CARNET DU MONDE 

Ransrignaiainta ; 

4046-29*94 ou 40-6649*96 

Tarif : la ligne H.T. 

Toutes rubnquw 100 F 

Abonnés m ac&onraret ._ 90 F 
Communes, av e r ses .... 105 F 
Thèses étufiants — 60F 

Les lignas en capitales grasses 
sont facturées sur la base de 
deux Egnes. Les lignas an blanc 
sont obligatoire* et facturée». 
Mrwnum lO&gnes. 


- M. Louis Ducbçt-Suchanx, 
son mari, 

Tessa Dudiet-Suchaux, 

Lame et Bertrand Danrien, 

Marion Dncbet-Sncfaaux, 

CamiDfi et Olivier Monté, 
sa Otes et gendres, 

Antoine et Martin Monté, 
sa petits-fils, 

ont la triste» de faire part dn rappel a 
Dieu de 

M M Marie-Magdeleine 
DUCHFT-SUCHAÜX, 

néePdgaot, 

munie da sacrements de l'Eglise, le 
28 mars 1993, dans sa quatre- ving- 
tième année. 

Retpüeam In poee 

La cérémonie religieuse sera oSSwée 
le jeudi 1* avrU, en l'église Saiutc-Co- 
lombe de Cbeviily-Lanie, sa paroisse, 
nie du Père-Mazurié. On se réunira A 
régUw i 8 h 45. 

Ni flenn ni c ou ronna. 

Elle repos era auprès de son père, 

Lnctea PEIGNOT, 
a de sa soeur. 

Cbnde-Vktofae, 

an cimetière de Fontainebtaau, Seine» 
et-Marne. 

17 ter. me Albert-Thuret, 

94550 Chcvilly-Larnc. 

- M- Phare Gotgeoo, 

Mkfad a Jean-Claude, 

ses Rb, 

Sandrine et Lotène, 
sa petites-TiUes, 
font put du décès de 

M. Pkm GORGEON, 

le 21 mars 1993, à Mge de soixante- 
douze ans. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

3, me Juste-Métivier, 

75018 Paris. 

- Jean Rotin, 

Et ions cens qui l’ont aimée, 
ont l'immense tristesse de faire paît de 
la mort de 


Joséphine GUATTARL 


h -- WP* Annette Gantin;" 'i 

M. et M- Paul de Ügny-Soudreau, 
Et leurs enfants, Paul, Hélène, 

Pierre, Sylvie , 

Et leurs conjoints, ' 
ont la doul e ur de faire part dn décès de 
leur neveu, frère et oncle, 

Pierre de LIGNY-BOUDREAU, 

artiste peintre, 

survenu Je 28 mars 1993, â Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

149. nie Obar kamp f. 

75011 Paris. 

- M. et M" Philippe Migeot, 

M. et M“ Guy Che nnaux , 

M. Jean-Louis Migeot, 

WL et M- Stéphane Auffiay, 

M. et M" Christophe Cbennanx, 
Sébastien Migeot, 

Frédéric et Philippe Chemtaux, 
Emmanuel et David Migeot, 

La familles Cottin, Delahaut, 
Mcsmin, PiponîM-Larodie, Venuy, 
ont ta douleur de faire put dn décès de 

M* Jeu MIGEOT, 

née Mufe-Loube Isabelle Monda, 

survenu le 27 mars 1993. A l'Age de 
quatre-vingt-treize ans. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le mardi 30 mars, en l’église dn 
Centre A Saint-Cloud. 


Frédéric PAULHAN 

s’est éteint le 26 mare 1993, en son 

d om i ci le. 

n s été inhumé, dans l'intimité, au 
cimetière de Bagneiu, accompagne par 
le pasteur Hamon. 

De ta part de 
Jacqueline Paulhan, 
son. épouse 

Jean-Kely. Maryvonne. CaroÜne et 
Camille PaûÔian, 

Ouïe Paulhan, 
ses enfants et petifaenfants, 

Pierre et Raymonde Paulhan, 
son frère et a befle-sœur, . 

Jacques et Monique Pauthan, 
Dominique et Alain Moreau, 

Nicolas et Agnès Paulhan, 
ses neveux. 

Et toute ta famBIe. 

5, rue des Recaleoea. 

75013 Paris. • 

- On nous prie (Taïuiancer que.' 

Jacques BEVUZ, 
avocat A ta Cour, 

ancien membre dn conseil de POrdre, 
chevalier de U Légion d’honneur, 

est entré dans la Lumière le 28 mars 
1993, A l’âge de soixante-quatre ans. 

De la put de 
Son épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Sa sœur, ses beaux-frères, belles- 
serais. 

Ses neveux et n ite ü. 

Des familles Ww/Neff, Wlbault, 
Ddooine et Flammarion, 

Et de ses amis, 

La cérémonie religieuse sera câfinée 
le mercredi 31 mars. A 14 heures, en 
['église Saint-Honoré «TEylau, 66 bis, 
avenue Rayawnd-Poincare, Paris-26*. 

- La SCP La&ige-Flécheüx-Revuz, 
société d'avocats, 

a la douleur de faire part du décès de 
l’un des siens, 

M. Jacqdes REVUZ, 
avocat à la cour de Paris. 

Elle vous demande de vous associer 
A ta messe oâébrée A son intention le 
mercredi 31 mais 1993, A 14 heures, en. 
l’église Saint-Honoré d’Eytan, 66 bis. 
avenue Raymond-Poincaré, Paris- 1 6*. 

- Valentin. 

M- Cantine Ro u gemont, 

» mère, 

Dominique Rougemont, 
son frère, . „ . 

Les familles Mitbevct, Cttrret, 

Tous ses.amta'et amies, 
font part fait dééBkttev- - 

Jean-Jacques ROUGEMONT, 

survenu le 29 mars 1993, A l'Age de 
.quarante-deux ans, des suites dn nda. 

Ses obsèques religieuses seront célé- 
brées en l'iglise de Vaiencîn, le tner- 
credî 31 mais, à 16 h 30. 

Ds*W Justin ROUSSET, 

psychologue 

est décédé le 28 mus 1993, A Paris. 

L’incinération aura lieu le vendredi 
2 avrU, A 8 h 30, au funérarium du 
cimetière des JoncheroUes, 95, rue 
Mared-Sembst, A VUtetaneuse (Seine- 
Saïnl-Dcnis). 

Sylvain P. HébeL 
La famUle RoasseL 

108, rue Qaula in court. 

75018 Paris. 

52, rue Maiccau-PerrateL 
1 1000 Carcassonne. 




THÈSES 
Tarif Étudiants 
60 F ta ligne H T 
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. Henri RouÜIeault, 
directeur gfaiéraL 

Et le personod de l’Agence nationale 
pour l'amélioration des conditions de 
travail (ANACT) 

ont la douleur de faire part du décès de 









i ^ 


Claude SANGUIGNE, 
délégué régional adjoint de l’AACTA 

(Action, pour ramâioration t- ^ ■. 

(tas conditions de travail en Aquitaine), j f ■ 

survenu ie»Z8 mars 1993, dans sa 
cinquante-deuxième année, A Bor- 
deaux. 


Ses obsèâues se dérouleront le mer- 
credi 31 mats,i | 4 heures, au crtmato- 
r jinn de Saint-Jcan-dTJJac (Gironde). 

- M" René Man tel, 

M. « M“ Mkhd PsUouîUiart, 

M. et M** Patrick Saubost, 
ses enfants. 

Ses petits-enfams. 

Et ar rière-petits-enfants. 

Et toute ta famille, 
font paît du rappel â dieu de . 

M. Joseph SAUBOST, 

décédé te 27 mais 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-onzième année. . 

Là cérémonie religieuse «eru eél&ré* 
ce mardi 30 mars, A 16 heures, eu 
régtise Saint-Pierre de Montmartre, 
Paris- 18*, sa paroisse, où l’on se réu- 
nira. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Montmartre, dans le caveaq .de 
famille. . . . . 

Remerciements 

- M" Aida Garvareqtz, 
son épouse, 

M» Nevart Garvarentz, 
sa mère, 

M. etM-Sbart, 

Ictus enfants et petits-enfants, ‘ 

M. et M“* Chutes Aznavour 
et teara . 

SédaetSam Stockfoh 
et leurs enfanta. 

Bd.' et M" Vincent Danüqian, 
ses sœur, boires-sœur, beaux-frères, 
neveux, nièces, cousins, cousines, 

Ain» que toute ta famille, 

profondément touchés des marques de 
sympathie témoignées lois dn décès de 

M. Georges GARVARENTZ, 

remercient bien sincèrement toutes les 
personnes qui se sont associées à leur 
peina. 

.. Anniversaires 

- «tissai* 1 A-Brême. le 
3faonua-.i89foJe i peûOKi : b~ .... 

Après une première otpmitioa A Ber- 
lin en 1916 dm Gurllti et des voyages 
en Hollande, Lituanie, Russie, Suisse et 
Pro v e n ce , il se fixe A Puis en 1928, oà 
a e xp o sera chat Dnrand-RneL P. Pétri- 
dès et A ta galerie Zak. 11 exposa &Lon- 
dres avec son épouse S. Eiwndieck 
chez O'Hana et Adam et A New-York 
dhca Dnrand-Rnd et Hammer. 


H momat A Paris, le 8 janvier 1963. : .4_ 

Communications diverses 

' - Centre cultuel Vtadimir-Medem, 

52, rue René-Boulanger, 75010 Paris. 

L Nïborski : « Universalité de la langue 
et de la culture yiddish», jeudi l- avril 
1993, à 20 h 3a 
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- Merci aux anciens da 67* RI 
deSoissonsdc bien vouloir reprendre 
contact avec leur amicale afin de 
(moindre ses boit cents adhérents. 

TéL : 23-53-6242. 

M. Ferary, 

35, bd Jean ac-<r Arc, 

02200 Sotasons. 


Nos abonnés et nos actionnaires. . 
bénéficiant d'une réduction sur la 
insertions du « Carnet du Mo ode », 
sont priés de bien vouloir nous cam- 
murUquer leur numéro de référence. 
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Hpptirîcments ventes 


( 5* arrdt ) 

LUXEMBOURG Inta. p. d» !.. 

dupm FmW. Isa m*. baie-. 

partL 5 000000F «S48-2S-28 

Ç 12- arrdt ) 

Inm. neuf. Studio 33 m 1 . 
Frais 3 %- BSO 000 F. 
t P M • nrml 4Q ■*, £3 MF. 
43 -73-33 -3 T AgSK*. 


ïm-wmn 

«ara OMdnwnl « n» Dorée 
Dm iminwM» ds «MH»g 
(MM 2 PÈŒS d» 40 m* 
daim rar Jsnfln intMur. 
Bon état. 1 100000 F. 

OMET OIM 

Mfifi-JHUHZ 

( 13“ arrdt ) . 

«MAISONS 40-4ZKW-2B 
105 m* 1 BeOOOOF 
130 m 1 2 900 000 F 


PCUPUaRS-BAVARIN 
bran, pismde (M., mc.. 
3P,6BstBO« J .4MS-07-Oe 
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{Seine-Saint-Denis 


RMNCY < la FIkmo » 
Ma. stand, s/poc. b«t appt 
84 m* ♦ DsL. gd comf 1 . cMr, 
csbns. Prix 1090 000F. 
Frets 8 8.80 1k 
SAM : 42-9*09-15 
48-94-60-81 


bureaux 


Locations 


VOTRE SJÈCC SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

•t loua sanies*. *3-6*- 7 7-50 


locaux 

commerciaux 


Locations 


CROZATER 12*. Propriétaire 


«tv. 140 m», 1 500 rjmetn. 
TéL 46-33-88-87 


maisons 

individuelles 


EXCEPTIONNEL 
BUTTES-CHAUMONT 
Maison siyts duplex ImtsflH* 
dt la na, au* jardin privatif; 
90 m*. aéj.. eu*»., ehaminia. 
1 Dur., 2 &*>., s-dJh.. 2 «we- 
*3-80-30*0 fh. da b.) 
«*1-85*7 p* soir) 


NVESfnsSEZ DANS UE SUD K LA 
FRANCE M»NMra«MOinm- 
UBL vflaa 3/4/8 P- Osât. daqoL 
MM fwd, etoa. booms is wii M U t é 
Aecic Awt mmtt si ainaparb 
BMW. TA M-71-2346 


terrains 


iTEBRAIN 

mae parmla d* eensuukA 

3500 m*, bord da ptap* 
Fsea hetal towlsdqua, 
50 m ohm «tara wflta. 
ftïtIBOin* 


immeubles 


A vaudra étages. 

9 appartémams- Camsa-riBa 
MareaB l a 1-. Rapport 18 U par 
«i. Plis: 2000000 F. 

TW. : 91-33-69-25 


locations 
non meublées 
offres 


( . Paris ) 

smtna 3000 p ttc 
BELMMEU8LE 
2 PÉœS. 5000 F TTC 
PRÈS NATION 
FRMVEST. 43-73-42-83 


locations 
non meublées 
demandes 


MASTER GROUP 

rach. apparu vWts ou mati- 
Wés du uaeSo au 7 P. 
Pour CADRES, DIRIGEANTS 
de SOCIETES et BANQUES. 

47, r. Varnau, Pwta-7- 
42-22-24-00 - 42-22-98-70 


locations 

meublées 

offres 


BEAUBOURG. B. 3 P. A tmé. 




41 syndicalistes CGT de Mi 

, “Mandent leur 



Clair. 70 mi. 7 E00 F. Voir 
AO IN (4.17 h. 28, r. N.-O.- 
da Nw ara d i oa 42-78-53-32 
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Déboires et espoirs du Crédit lyonnais 


AuJenèlèmainde la tàrtniredo la 
droita^lserait plus que 
h^saçdaux de paner sur inr retour 
c^c^^!ges p érîfreiâ; ptacade ta 
Râpdbfirÿ» et ccA& (fada Nation 
ou brus^o. r6yed des 
(x>nSts soctaux. pôuze années 
dè p<HX^ 86(^^ ont modifié 
tes^réflaXBs d r antan, et l’époque 
où rpo'înwoquait un ctrois&me 
tour sodaif est bef et bien 
èntaiTée.' “•. 

Pourtant, ia nouveüe majorité ne . 
devrait pas s'en réjouir trop vite. 
Compte tenir de la gravité de la 
eituatiùn économique et de 
l’ampleur du^ chômage, 

M. Edouard Balladur ne 
bénéficiera pas d'un état de 
grâce, car les centrales 
s’apprêtant à lui adresser des 
demandés pressantes. M. Marc 
Vflbenoit, secrétaire général de la 
CFE-CfîC, résume parfaitement 
L’état d’esprit qui régne dans les 
états-majors. Selon tu, « 1993 
est l'année' de tous les dangers. 
Avec une craiss&flce nuBe et des 
plans de Bcondemant qui se 
mufàpBent f assurance-chômage 
comme ta Sécurité sociale sont 
au bord de la wpture. H faut 
prévoir des financements plus 
larges et 0 nouveaux modes de 
régulation sociale dms las 1 
entreprises ». 

Mors que M. Alain Obatfia, 
secrétaàre de b CGT, assure qu*3 
* jugera le gouvsmemenî sur ses 
actes» mais le soupçonne de 
omettra en danger les garanties 
coéectives»; M. Marc Blondel 
(Force ouvrière) redouta, mardi 
30 mars dans b Tribune 
Desfossés. * des remises en 
cause du code du travail». 
Pourtant b dirigeant de FO 
pourra difficilement s'enfermer 
dans une attitude cT opposant. 

Les syndicats savant bien que, 
pour retrouver un semblant 
cTmfluence. fl tour faut 
.nécessairement obtenir <r du grain 

4 moudre» autrement dît un 
terrain de négociations. 

Aussi entendent-fls rappeler sans 
tarder à te droite ses 
engagements en faveur d'un 
spacta pour remploi». La CFDT 
sodtwte que le gouvernement 
cne prenne pas do mesuras sans 
oonauhathn préalable des 
partenaires sociaux», et M. Alain 
Defeu. la secrétaire générer de b 
CFTC, réclame éri écho «une 
réunion tripartite 
Bat-syndfcats-patmnat pour 
déterminer (es moyens de 
redresser le situation de 

remploi». 

5 b capacité de roobffisation des 
syncficats n'a pas, dans 
rsnmétfiat de quoi l'inquiéter, b 

rwuvefe majorité sait en 
revanche que sa réussite 
dépendra largement dé sa 
poftique sociale. S efle n'y prend 
gante, ce terrato pourat vit» se 
transformer an champ de mines. 
Rituefie, Trfuaon de M. François 
fcfitterrand à b nécessité de 
garantir «b cohésion sociale» est 1 
aussi une forme d’avertissement. 

JEAN-MICHEL NORMAND: 


La vérité des comptes et les 
«nettoyages» de brian sont 
aujourd'hui de mise dans le 
monde bancaire. Paribas et la 
Compagnie financière, de Suez 
ont montré la voie et c'est au 
tour du Crédit lyonnais d'afficher 
. pour 1992 une perte historique 
de 1,848 milliard de francs, il 
s'agît en fait du cpurtrième défi- 
cit de l'histoire de la^ banque 
après ceux de 1882, 1946 et 
surtout do 1974, à la suite 
d'une grande grève de quatre 
mois. Mais aucun ne sè com- 
père à celui de 1992, partfeufiè- 
r rament si l'on prend en compte 
une reprisa de 3,6 milliards de 
fiance de provisions sur risques- 
pays. 

.En faisant preuve d’une transpa- 
rence inédite, notamment sur «l’af- 
; faire » Panretti-MGM-Sasea, 

M. Jean-Yves Haberer, te jnésdent 
ide b banque du boulevard des Ita- 
Oens à Pans, cbercbe manifestement 
à faire taire les spéculations sur b 
solidité de l’établissement et la 
controverse sur une stratégie d’ex- 
■pànaâon à marché forcée menée 
depuis quatre ans. Par une curieuse 
ironie, c’est d’ailleurs l’année ou le 
■ Crédit lyonnais retrouve sa place 
perdue depuis vingt-six ans de pre- 
mière banque française par la taille 
du bilan qu’il affiche les pertes les 
plus importantes de son histoire. 
Mais «wn™ Paffirme M. Haberer : 
k Les cadavres sont derrière nous, 
nous repartons d’un bon pied». Ce 
'qui n’a pas empêché l’agence de 


notation financière américaine Moo- 
dy*s d’annoncer, lundi 29 mais dans 
b soirée, la mise sous surveillance, 
eu vue (Tune «dégradation», des 
dettes à long terme du Lyonnais. 

Pointant, les risques liés au finan- 
cement pour b moins hasardeux des 
sociétés de l’homme d'affaires italien 
. Gtaneado Panetti et de son associé, 
argoucdlnii en prison, Florio Fîorim 
sont considérés comme couverts à 
100% et les zûques immobiliers à 
25 ^ selon b normé aujourd’hui 
couramment adoptée ( Dre ['article de 
François Renanf}. Le tout gdce à un 
total considérable de provisions, lui 
aussi historique, de 17,6 milliards. 
Environ 3,3 milliards sont directe- 
ment affectés à P immobilier et 
4,& -milliards à Paffitire P&netti-Fio- 
rinL Le reste tient notamment -an 
2 450 dossiers d'entreprises ayant 
ùtTobjet de pravirions pour un 
montant d’au moins (VI million de 
francs chacun. 

«Nous sommes victimes d’un effet 
de ciseau entre la crise économique 
qui fragilise nos clients, notamment 
les PME et les professionnels de l'im- 
mobilier, et révolution accélérée des 
risques inconsidérés pris de 1986 à 
1990 dans le financement du anima 
américain par noire filiale néerian- 
daise ». explique ML Haberer. L'ex- 
ploitation de b banque reste satisfai- 
sante en dépit du ralentissement des 
économies européennes. Le produit 
net bancaire augmente de 5,7 % à 
48,971 milliar ds et le résultat brut 
<f exploitation est en très faible recul 
de 0,8 % à 13,210 ntiffiards. La dif- 
férence entre 1,8 milliard de pertes 
1992 et 3,16 milliard s de bénéfices 
1991. provient exclusivement de 
l'augmentation de 53 % de la dota- 
tion nette aux provisions (hors 


reprise) à 14,7 milliards. Mais si le 
Crédit lyonnais vent tirer un trait 
définitif sur Paflaire Panetti qui a 
fortement affecté sa réputation 
depuis deux ans, des procédures 
judiciaires restent es cours. Le 
Lyonnais a ainsi intenté un procès 
au «raider» américain Kirk Kerko- 
rian, le vendeur en 1989 du studio 
de cinéma MGM (Métro Goldwyn 
Mayer) i Giancarto Parretti, qui 
était financé par le Crédit Lyonnais 
banfc nederiand (CLBN). La banque 
française l’accuse d’avoir masque la 
situation réelle de studio dont die a 
hérité malgré elle et espère obtenir 
des compensations. C’est également 
le cas pour la Sasea, le holding 
suisse en dépôt de bilan de Florio 
Florin!, l’associé de Panetti dont les 
comptes' certifiés en 1991 étaient 
faux. Le Lyonnais a attaqué le cabi- 
net charge de vérifier ses comptes. 
Mais la banque est également accu- 
sée devant la justice suisse et par 
d’autres créanciers de gestion de mit 
de la Sasea. 

Les défenseurs 
de M. Haberer 

En tout cas, l’étalage public - une 
première - des déboires du Lyon- 
nais dam le financement du dnema, 
dont Teacoms total atteint J 8, 7 mil- 
liards de francs, participe de la 
volonté de la banque de prouver i 
tous sa solidité. «Nos comptes sont 
sains», affirme M. Haberer. Et 
d’avancer que au 3] décembre 1992, 
les fonds propres de la banque se 
montaient i 85 milliar ds de francs 
contre 67,9 milliards un an plus tôt 
Le ratio de solvabilité Cooke atteint 
8^%^ la uorme étant de 8% Mais 
la multiplication par 2,5 des fonds 


L’onde de choc de là crise de l’immobilier 

«Nous ne voulons pas être numéro un 
au palmarès du risque » . 


Si on veut se çofiyatncro de 
famptaw déjà côça deTknmobèer 
an France et de ses conséquences 
sur le bian des banquee, 3 suffit 
tf ausculter les résultats des éta- 
blissements en 1992: la vérité 
n'en finit pas de sortir du pats, ds 
plus an plus déshabfltoa.; Après 
Paribas et Suez, c'est le Crédit 
lyonnais qii lève ta voie, cérémo- 
nie très attendue, puisque, err prin- 
cipe, 3 était censé détenir tas plus 
. gros , engagements six HnimobSer, 
environ 43 luttante de francs, pro- 
visionnés en moyenne i 5 % au. 
30 juin '1982. A ta fin de ramée 
dernière, la pria» de conscience a 
dû être bnitata. presque ta taux dë 
provisiorinemant de 5 % monta b 
25 %, ce qui coûta au Crécfit lyon- 
nais 3,5; ndBanfs de francs, soit 
24 % des provisions nettes de' 
famée (14,7 mttards de francs) et 
20 %. des provisions réelles 
(17^ rnttards). -- 

Une nouveauté, toutefois, ce 
taux de pRUériorajernent de 25 % 
ne porte que sur 24 ntiOtards de 
francs de crécGts véritablement ris- 
qués, essentiellement sur des 
immeubles de bureaux en Ite-de- 
France, et non pas sur tes 43 mil- 
liards de francs, précédemment 
évoqués. M. Jean-Yves Haberer, 
affirmant: f A tous ne voulons pas 
être numéro un au palmarès du 
risqué», comme tas chiffres habr- 


tueUement cités voulaient te faire 
peraftrs, se réfère au concept éla- 
boré par fa Compagnie des com- 
missaires aux comptes, et avalisé 
par f organisme officiel de contrôle, 
â savoir ta Commission bancaire. 
Né sont catalogués comme véri- 
tables risques que lès crédits, 
accordés par les boriques è des 
emprunteurs fragfas, tels tas pro- 
moteurs, avec, pour gages, les 
actifs vnmobiers ainsi financés.. 

Des banquiers 


Ce concept, auquel nos 
confrères vont venir, assure 
M. Haberer, exclut tas engage- 
ments sans danger, comme ceux 
sur les centres commerciaux (qui 
restant prospères), sur les 
entrepôts et locaux fonctionnels 
d’entreprises, sur les filiales de 
grands groupes (Bouygues, 
Dumez, etc.). Vote donc qrâ rétré- 
cit sensüjtemem le champ des 
dégâts, mata qui laissa subsister 
un -fardeau écrasant sur uie bonne 
partie du système bancaire, 6 mB- 
Barris de francs de provisions glo- 
bales pour le seul Crécfit lyonnais, 
5,5 milliards de francs pour le 
groupe Suez, en attendant les- 
a utres, avec un total pouvant 
atteindre une cinquantaine de mB- 
fards de francs. Sans doute les 
provisions ainsi constituées pour- 


raient, ta cas échéant, être récupé- 
rées si ta conjoncture s'améfiorait 
dans l'immobilier, mats les ban- 
quiers eux-mômes sont peu opti- 
mfetes. 

De plus, les intérêts continuent è 
courir sur le montant des crédits 
non provisionnés, qui pourraient 
dépassa- 200 mlfiards de francs. 
Actuellement, le taux de ces 
Intérôts est d’environ 12 %, en 
attendant de d&ninuer assez forte- 
ment, on l'espère. Tout de môme, 
c'est ta crise ta plus forte depuis 
les années 30, phénomène mini- 
misé par les pouvoirs publics, 
essentiellement pour des raisons 
morales : que les promoteurs et 
les banquiers patent leurs excès ! 
Ainsi pensaient et pensent tou- 
jours M. Hervé Hanoun, cfirecteur 
du -cabinet de M. Pierre Bérégo- 
voy, -et aujourd'hui sous-gouver- 
neur de ta Banque de France, et 
aussi M. Jean-Claude Trichât, 
cErectaur du Trésor. 

La moins piquent n’est sans 
douta pas que te premier craque- 
ment ait eu lieu dans un établis- 
sement, le Comptoir des entrepre- 
neurs, dont le président est 
nommé par l'Etat et que ta place 
de Pois a dû renfloua, dans un 
cfimat de véritable scandale. 

FRANÇOIS RENARD 


propres du Lyonnais lors des quatre 
dernières années -tient pour une 
banne part à des échanges de parti- 
cipations après augmentation de 
capital avec des entreprises publi- 
ques comme Tbomton, Rhône-Pou- 
lenc, Usina Sacilor et. Tan dernier, 
avec r Aérospatiale. Une pratique 
contestée par un certain nombre 
d’analystes financiers qui considè- 
rent que ta banque prend i chaque 
fois des risques de moins-vaines sur 
les titres acquis. Pour autant, 
rénorme portefeuille de participa- 
tions industrielles de 47 müUards de 
francs constitué en i peine quatre 
ans, dans la logique dite de «ban- 
que-industrie» qui vise à (aire du 
Lyonnais une Deustchebank & la 
française, disposerait d’un potentiel 
de phtfrvaloes latentes de Tordre de 
5,6 milliards. 

Avec des comptes enfin plus 
transparents et son cri du cceur - 
« donnez-nous une bonne économie, 
nous vous donnerons une bonne ban- 
que», - il n’est pas s&r que 
M. Haberer soit aussi menacé par 
Taheroance politique que certains de 
ses détracteurs ont pa le dire. Les 
banquiers concurrents, souvent irri- 
tés pa l’agressivité commerciale du 
Lyonnais, se montrent aujourd’hui 
plus circonspects dans leurs juge- 
ments. La constitution du premier 
réseau bancaire européen, dont ta 
dernière étape a été fècqiiïsitioo Je 
31 décembre 1992 de ta septième 
banque commerciale allemande, ta 
BfG Bank, a de plus en plus de 
partisans. Une stratégie coûteuse 
surtout quand elle est menée de pair 
avec la constitution d’un portefeniBc 
de participations industrielles. Elle a 
pourtant fe mérite de ta cohérence et 
de Tambitîon. 

0 faut d’ailleurs reconnaître l'ha- 
bileté des dirigeants du Lyonnais à 
tirer partie de tous les avantages du 
statut d’entreprise à capitaux 
publics. A la fois en multipliant les 
participations crotales avec d’autres 
groupes publics pour gonfler les 
fonds propres et ensuite, parce que 
des actionnaires privés n’auraient 
sans doute pas tolérés une expansion 
aussi rapide et risquée dans une 
conjoncture devenait de plus en 
[dus défavorable. 

La plupart des défenseurs de 
M. Haberer se retrouvait d’ailleurs 
Osez lés chefs d’entreprise, clients du 
Lyonnais, satisfaits de trouver une 
banque capable de les suivre et de 
prendre des risques même dans les 
périodes difficiles. Certes, ceta se 
mais ceta pourrait devenir pro- 


conjoncture. C’est tout le pan du 
Crédit lyonnais. En attendant, plu- 
■ sieurs grands patrons auraient déjà 
plaidé la cause de M. Haberer 
auprès des dirigeants de la nouvelle 
majorité, ceux-là même qui l’avaient 
débarqué de ta présidence de Pari- 
bas ai 1986. 

Mais fl n’est plus question aujour- 
d’hui, au moins officiellement, de 
revanche. En outre, le président du 
Crédit lyonnais tait preuve, semble-, 
t-fl. d'une plus mande souplesse. O a 
esquissé en présentant les résultats 
de ta banque, une forme de mea 
culpa, ce qui est plutôt inhabituéL 
Pour éviter que des mésaventures, le 
mot est faible, comme «l'affaire» 
Parretti-Sasea ne se reproduise, les 
procédures de contrôle de L’ensemble 
du groupe ont été révisées. Enfin, 
s’il ne reste pas trop de «cadavres» 
dans les placards et si ta reprise 
économique finit pa se dessiner, le 
Crédit lyonnais peut devenir très 
profitable. Sans les 4,8 milliards de 
francs de provisions consacrées en 
1992 & Parretti-Sasea, la banque 
aurait dégagé 3 milliards de francs 
de bénéfices, soit autant qu’en 1991. 

ÉRIC LESER 


M. Pierre Bérégovoy n’aura 
oublié personne. A ta vefite de 
son départ de l'hôtel Mati- 
gnon, te Journal officiel du 
28 mars a publié plusieurs 
décrets et arrêtés élargissant 
le cercle des fonctionnaires 
des services (te premier minis- 
tre bénéficiaires de ta nouvelle 
bonification indiciaire (NBI). 
Créée en 1990, cette NBI est 
théoriquement attribuée aux 
agents doués d’e une technicité 
particulière» ou exerçant une 
«responsabilité particulière en 
terme s de fonctions exercées, 
de moyens mis en œuvre ou 
d'encadrement». 

En vertu des décrets publiés 
te 28 mars, dix-huit nouveaux 
emplois des services du pre- 
mier ministre bénéficient ainsi 
de cette NBI octroyée sous 
forma de points d’indice majo- 
rés supplémentaires. Sont ainsi 
notamment récompensés de 
leurs mérites «particuliers» le 
chef de TateBer mécanique du 
parc automobile des services 
centraux, le responsable de 
l'atelier de reprographie et 
d’expédition du courrier de la 
direction générale de Tadminis- 
tration et de la fonction publi- 
que, tes responsables des 
affranchissements postaux de 
ta Documentation française, les 
standardistes du Centre inter- 
ministériel de renseignements 
administratifs. 

Au titre du ministère de la 
fonction publique, six emplois 
de fonctionnaires de l’Institut 
international d'administration 
publique - dont calu de secré- 
taire du cfirecteur - bénéficient 
également de cette récom- 
pense h extremis... 

V. D. 


La « pierre-papier» 


Les ménages qui souhaite- 
ront utiliser leurs comptes et 
leurs plans d'épergn*4ogement 
pour acheter des parts de 
sociétés chriles de placement 
immobilier (SCPi) - de la 
«pierre-papier» - bénéficieront 
de conditions moins favorables 
que ceux qui feront une acqui- 
sition immobilière classique. 

En effet, un décret pubGé au 
Journal officiel du 28 mars fixe 
à 1 au lieu de 1,5 le coefficient 
multiplicateur applicable aux 
intérôts acquis pour déterminer 
te montant et 1a durée maxi- 
mate du prêt. Pour les pians 
d’épargn e-fogement, 3 est fixé 
è 1,5 au lieu de 2,5. 

Cette mesure a été prise è ta 
demande des banques qui crai- 
gnent un fort accroissement 
des demandeurs de prôts 
d’épargne-logemenL Or l’équi- 
libre de tout le système 
d'ôparg ne-logement repose sur 
« les bons pèras de famille », 
c’est-à-dire sur les épargnants 
qui déposent des fonds mais 
ne demandent jamais de prêt 

F. V. 


Lourdement condamnés en première instance 


Quinze syndicalistes CGT de Manufrance 
demandent leur relaxe 



de notre bureau régional 

Croquante mille à soixante 
mille manifestants doivent défiler 
i Lyon, mercredi - 31 mars, i l'oc- 
casion de l’ouverture, -devant la 
cour d'appel, du procès de -quinze 
militants CGT de la coopérative 
ouvrière Manufrance de Saint- 
Etienne. Ces syndicalistes sont 
pourssms pour le rôle qu'ils ont 
joué au sein de Tex-coopérative. 
En première instance, Us ont été 
condamnés A un total de trente- 
six années de - détention, dont 
vingt-deux avec surris, et au ver- 
sement de 35 millions de francs 
en r ép a r a t i on de différents « vols, 
recels et abus de biens sociaux» 
(le Monde du IL juillet 1992). 


La société coopérative ouvrière 
de production et de distribution 
(SCOPD), aujourd’hui défunte, 
était née sur Les décombres d’une 
ancienne société par actions. Il 
est reproché à ses dirigeants, tous 
bénévoles, d’avoir davantage agi 
en défenseurs de l’emploi qu’en 
gestionnaires. 

Des militants 

.- devenus patrons 

Ils aidèrent à la création des 
«sociétés satellites» Manumag et 
Manu International, en leur 
cédant des stocks à bas pnx, en 
leur fournissant des prestations 
administratives du eu leur déta- 
chant des salariés sans contrepar- 
tie. Le premier jugement men- 
tionne le déménagement de deux 


cent quatre-vingts machines-outils 
et, surtout, ta «soustraction frau- 
duleuse» comme monnaie 
d'échange de six mille armes 
diverses, fusils de chasse, cara- 
bines et armes de poing. 

En juin 2992, te substitut du 
procureur de la République, 
M. Brice Robin, requit des peines 
amnistiables au titre de la loi du 
20 juillet 1988. Pourtant, selon 
les juges du siège, ce texte ne put 
s'appliquer i la SCOPD, puisque 
des militants CGT en étaient 
devenus les patrons. Protestant 
contre cette interprétation du 
droit social, ta centrale a recueilli 
des milliers de signatures et l’ap- 
pui de dizaines d’intellectuels. 

GÉRARD BUÉTAS 


□ L’aide américaine à ta Russie : | 
I milliard de dollars supplémen-, 
taire. - Le président Bifl Clinton j 
envisage de demander au Congrès' 
de débloquer 1 milliard de dollars 
snppléaentaire pour venir en 
aide & ta Russie, rapporte le quo- 
tidien économique The Wall 
Street Journal daté du 29 mars. 
Ce milliard viendrait s'ajouter 
aux 700 millions de dollars que le. 
gouvernement prévoit de deman- : 
der au Congrès pour l’année fis- 
cale 1994. Le journal souligne que 
Washington s’attend que rEUrope 
et le Japon augmentent leur 
contribution è l'effort envers 
Moscou. 

a Bolivie : le commerce de la 
eocaZae représente pins de 10 % da 
produit Intérieur brut - Le com- 
merce de la pète de coca et de 
cocaïne est la première source de 
recettes en devises de ta Bolivie et 
représente quelque 13 % à 15 % 
du produit intérieur brut (PIB) du 
pays, estime le secrétariat du 
GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce) 
dans un rapport publié mardi 
30 mars à Genève. 


MBA 


SCIENCES PO 


Un programme bilingue. 

9 mens intensifs. 

De janvier à septembre 1994. 

Un diplôme international reconnu, 

la tradition culturelle de Sciences Po, 

des professeurs de plusieurs pays, des études à Paris, 

Admission niveau 3* cycle : grandes écoles» 
magistères, maîtrises, Sciences fts. 

Expérience professionnelle requise. 

Pour toute information, contacter Je Directeur 
du MBA, le professeur Jean-Jacques Rosa, 
ou adressez-nous votre carte 
pour recevoir le dossier de présentation. 

Clôture des inscriptions: 1er juin 1993. 


INSTITUT D'ETUDES POLITIQUES DE PARIS ms 
174, bd Saint-Germain 75006 PARIS H 
Têl : (1)45 44 S7 43 - Fax : (1)45 44 88 92 ** 
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Plus vous voyez grand, plus le monde devient petit. 

Avec le réseau international GNS de BT, vous gardez le contrôle de votre expansion. 
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toiyours Plus Loin. Pour développer 
et améliorer vos réseaux internationaux 
de télécommunications, faites confiance 
à BT Notre engagement est simple: 
nous allons toujours plus loin et restons 
toujours plus proches de vous. Nous 
allons toujours plus loin en vous offrant 
notre réseau international de trans- 


mission de données GNS, contrôlé de 
bout en bout, directement accessible 
dans plus de 100 pays. Avec GNS, vous 
disposez d’une assistance client 24 
heures sur 24, d’une facturation cen- 
tralisée et d’un interlocuteur unique. 
GNS est également la plate-forme de 
nombreux services à valeur ajoutée. 


“toujours Plus Proche . Nous restons nationales européennes travaillent de 


toujours plus proches de vous. Dès le 
début de notre relation, nous attachons 


cette manière avec BT la plus 
internationale des entreprises de télé- 


la plus grande importance à la com- communications en Europe. Pour elles, 
préhension de votre entreprise, de sa notre engagement est une réalité. Pour 
culture, de ses besoins et de recevoir une brochure sur GNS, 

Sjr appelez-nous dès à présent à ce 
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sa vision du futur Déjà, plus 
de la moitié des multi- 


is et de recevoir une brochure sur GNS, 

gà, plus — appelez-nous dès à présent à ce 
multi- CS ■ numéro vert 05 90 86 63. 

Toujours Plus Loin Toujours Plus Proche 
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A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


HORIZON 

SIC AV "DIVERSIFIÉE INTERNATIONALE'' 

pour la valorisation de votre capital à long terme 
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Monte aux 
et aux tætes 


Satie . dé jà première page. 

idée qû>vait défendu^ dans le 
siyje dfamgeantqu'oQ lui. connaît, . 
M. Philippe Séguin, député maire 
d'EpïnaL àSsâtam 'qu’ùne augmen- 
tation :de la TVA et .de la CSG 
{contr^ntiàii^Qciale généralisée) 
était indispén^blé, non pas tant . 
pour combler des déficits grandis- 
sants que pour financer quelques 
mesures -nouvelles afin de relancer 
remploi et l’activité économique. 

Avant même de songer à dépen- 
ser des milliards de francs pour 
relancer ou seulement soutenir le 
bâtiment, et, d’une façon générale, 
la formation: et l'embauche dans les 
PME-PMI, le nouveau premier 
ministre' va devoir mettre un frein 
& l'élargissement des déficits 
publics qnij d’abord acceptés 
comme une contribution, à la -lutte 
contre la crise, sont maintenant 
rejetés comme une causé possible 
de remontée des . taux d’intérêts à 
long terme, sanction presque iné- 
luctable des gestions financières 
défaillante*. . 

Plus de 300 milliards 
de déficit 

Les marchés des changes comme 
les marchés monétaires risquent en 
effet de réagir défavorablement en 
découvrant tes ponctions de plus 
en plus importantes effectuées per 
. PEtat sur le marché obligataire 
pour financer des déficits budgé- 
taires croissants, alors même que la 
Cn im des dépôts et consignations 
est mise à contribution par la Sécu- 
rité sociale pour des som m es de 
plus en plus élevées et sans rapport 
avec ce qui hri est habituellement 
(des avances de trésorerie 
de 11,5 milliards de francs au 
maximum). A tel point qu’on parie 
d’un grand emprunt auprès de la 
Caisse des dépôts, qui aurait pour 
lui de régulariser* une situation 
pour le moins scabreuse. Les ban- 
é» 


décrochez m diplôme^" ou ro BTS ttaffies. 

Cous tous niveaux en fomiafion pefgomafcée à distance. 

Programmes langue générale, langue de® Affaires. . 

WSCfUPWNS TQUTE'L'ANNEE - FORMATION CONTINUE 

Dncnmaalalkm et T**t* gratuit» : 


ques, dé leur côté assurent qu’elles 
n’iront pas plus loin dans les 
avances -qu’elles viennent de faire & 
['assurance-chômage (UNEDIC). 

Parée qu’il s’est beaucoup 
aggravé ces derniers mas, le déra- 
page, des finances publiques (Etat 
et protection sociale) semble bien 
avoir échappé à tout contrôle* 
Estimé i 16S milliards de francs 
dans la loi de finances pour 1993 
votée fl. y a un peu moins de trois 
mois, le défiât du budget de l’Etat 
devrait s’élever & 300 milliards de 
francs (le Monde du 17 février). 
Un chiffre supérieur, voisin de 330 
milliards; pourrait même être 
atteint ri les recettes de TVA conti- 
nuaient de fléchir et ri l’impôt sur 
lés sociétés (1 30 milliards de francs 
environ) rentrait plus mal qu’on ne 
Pavait envisagé, hypothèse malheu- 
reusement vraisemblable. Au pessi- 
misme qui prévaut rue de Bercy 
quant aux rentrées fiscales s’ajoute 
la crainte que tes diverses mesures 
.prises pour l’emploi n’entraînent 
des charges plus élevées que prévu. 

Les déficits des comptes sociaux 
pour 1993 sont eux aussi en forte 
croissance : 30 milliards de francs 
pour la. Sécurité sociale (si Ton 
tient compte des 20 milliards de 
francs que l'Etat s’est engagé & ver- 
ser au titre des retraites et des 
quelques milliards que hri. rappor- 
teront les hausses de prix du 
tabac), 15 milliards pour l' UNE- 
DIC Soit au total (Etat et protec- 
tion sociale), quelques 375 mil- 
liards dé fiança Nous ne sommes 
plus très loin d'un déficit des 
comptes publics représentant 5 % 
du PIB (produit intérieur brut). 

La loi de finances pour 1993, 
lorsqu'elle frit votée par le Parle- 
ment fin décembre 1993, prévoyait 
on déficit représentant, 2,4 % du 

au 

rp te ll x ri tua-: 


tion quand on sait que' le défiât 
des finances publiques et sociales 
ne représentait que 1,1 % du PIB 
en 1989 — 

Le nouveau gouvernement va 
donc être contraint de prélever une 
c inquanta ine de milliards de francs 
de recettes pour stopper l'aggrava- 
tion des déficits et pqur financer 
quelques mesures de relance, les 
privatisations apportant des res- 
sources supplémentaires dont l'éva- 
luation par la nouvelle majorité a 
beaucoup Varié ces derniers mois : 
entre 20 et 50 mAHards de francs 
par an. 

Quels impôts et quelles taxes? 
Le tabac, r essence, l’alcool seront 
mis i contribution, la chose est à 
peu près certaine. Si hésitation fl y 
a, elle portera sur un relèvement 
du taux de la . TVA de 18,6 % à 
19,6 % ou même à 20 %. Une telle 
décision aurait l'avantage de rap- 
porter beaucoup d’argent : entre 30 
et 45 milliards de francs. L’exacte 
mesure des besoins immédiats. La 
Commission de Bruxelles va batail- 
ler ferme pour éviter une telle déri- 
sion, elle qui a beaucoup fait - 
Ams la perspective du marché uni- 
que - pour rapprocher les taux de 
TVA entre pays européens. L’ennui 
est que l’Allemagne, qui souffre de 
défiri*» publics encore plus grands 
que les nôtres, pourrait bien se 
résoudre à relever, i sou tour et 
une nouvelle fois son taux de TVA 
actuellement de 15 %. 

M- Balladur aura d'autant moins 
de scrupules à chercher des recettes 
fiscales du côté des impôts indi- 
rects que l’accord des douze pays 
européens obtenu par la Commis- 
sion de Bruxelles en matière de 
TVA prévoit seulement un taux 
minimum de 15 %, pas un taux 
maximum. Quant an paiement de 
la TVA dans le pays d’achat 
' comme il était prévu pour 1997 (et 
non daim le pays de consommation 
comme c’est 1e cas actuellement), 
l’équipe du. nouveau premier 
ministre pourra toujours faire 
remarquer que de telles disposi- 
tions avaient été retenues à une 
époque où la conjoncture était 
Jbonne^$'.ks rentré» fiscales abon- 
JwmîtttL On n’en est plus là du tout 
TwTéchéance dé 4997 en matière 
^cte^SSt^fem’&pparaît pas vraiment. 
*Smme une priorité.- 

Reste - et c’est bien ià le seul 
véritable problème - qu’une cin- 
quantaine de milliajrds.de francs de 
prélèvements représentent plus 
d'un demi-point de PNB ou pins 
d'un point de consommation des 
ménages. C’est sans doute beau- 
coup à un moment où l'activité 
économique est rigoureusement 
plate, peut-être même en recul. 
Cetfe réserve importante étant 
frite, ta TVA a le mérite d’être à 
peu près indolore, alors qu’une 
hausse de la CSG aurait l'inconvé- 
nient de relancer l’immense débat 
de sa déductibilité du revenu 
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EPARCOURT-SICAV 

SICAV COURT TERME REGULIERE 

pour le placement de vos disponibilités 


MISE EN PAIEMENT DU DIVIDENDE DE L'EXERCICE 1992 ■ 

SSBM» 

par action. _ . . _ . cette année . est dû à une mise en harmonie avec la 

f£ASSS*£+ la totalité des revenus /«rçrcpar la Sicav 

SSÏK5S * èSSS à bénéficier du seuil maximal de cessions pour l exonération des 
plusoatues réalisées. - .. 

Décomposition: ; — iHü — 

■ obligations françaises non indexées F c 

• titres de créances négociables 143,42 F. 

TOTAL 534,24F 

«a^fta*jsàaegajaa=a^s»-a8 

ù cette daté. 

PERFORMANCE 1992 (dividende net réinvesti) :+.9£3% 

Valeur de l'action au 311292: 4 557,90F. 

ORIENTATION DES PLACEMENTS 

Recommandée pondes pbeem^.^ ' plus de ^^^^s^^ai^nwnétaires 

intermédiaire entn tes Sicau nwnétwres et to iSfenrcfe l'action: son portefeuille 

permettent d'obtenir une bonne 

obligataire lui apporte un surcroît de performance, lorsque 

groupe campes dSOis 

CAISSES D’EPARGNE, BUREAUX DE POSTE 


imposable. Débat immense non 
pas tant sur 1e plan , des idées que 
dans l’esprit de bon nombre de 
députés pour lesquels la déductibi- 
lité de la CSG est aussi naturelle 
que celle des cotisations sociales. 
Evidemment, pour rie pas tomber 
(la nii un tri piège, M. Balladur ne 
proposera pas de hausse de la 
CSG, hausse qui aurait comme 
inconvénient d’empêcher toute 
réforme de F impôt sur le revenu. 

Avant d’annoncer des hausses de 
taxes et d’impôts, le nouveau gou- 
vernement prendra soin de faire 
établir un bilan de l'état de santé 
de la France. Bilan -qui se fera en 
deux temps et sous deux formes 
distinctes : l’état des comptes 
publics, la France dix ans après. 

Va signe 
rapide 

Pour se mettre à l’abri des cri- 
tiques, le chiffrage des défirits de 
fEtat et des comptes sociaux sera 
publié rapidement, permettant 
ainsi & M. Balladur d’annoncer des 
mesures d'assainissement, c'est-à- 
dire un alourdissement des prélève- 
ments obligatoires. L’Etat de la 
France, sa compétitivité réelle, le 
niveau de ses investissements, de 
son éducation, de la formation pro- 
fessionnelle seront pour après, 
appelant un bilan plus difficile et 
plus mi ni lieux. 

Parce qu'il veut à tout prix écar- 
ter le risque d’une remontée des 
taux d’intérêt à long terme, M. Bal- 
ladur se préoccupe du jugement 
que portent les marchés financiers 
sur La gestion de l'économie fran- 
çaise. Mais parce qu’il veut voir se 
détendre le plus vite possible les 
taux d’intérêt à court terme, le 
nouveau premier ministre prendra 
rapidement une initiative moné- 
taire. Dans les deux ou trois 
serarines qui. viennent, semble-t-iL 
Faute de quoi, les thèses soutenues 
par M. Séguin - hostile à la politi- 
que du franc fort - recommence- 
raient à foire parier d’elles. 

L’indépendance de la Banque de 
France qui continue à susciter 
beaucoup de réserves, y compris 
chez les partisans d’une coopéra- 
tion renforcée avec l’AUemàgne, 
pourrait être annoncée rapidement 
Elle serait une preuve tangible de 
la volonté française de construire 
l’union économique et monétaire. 
Deux questions épineuses restent à 
régler avant de voir le gouverne- 
ment sauter le pas : qni gouvernera 
- réellement la Banque de France 
nouvelle manière? Et qui alors 
s’occupera de l’ensemble des ban- 
ques : l’institut d’émission comme 
actuellement on le Trésor - c’est-à- 
dire le ministère de l’économie et 
des finances - comme on le vou- 
drait à Bercy? 

Absorbé par des problèmes de 
=i politique économique interne et 
etuopémme, M. Balladur risque de 
prendre plus de temps pour les 
négociations internationales, celles 
du GATT en particulier. Cette len- 
teur sera du même coup un test 'de 
la volonté allemande de renforcer 
Taxe Paris-Bonn. 

ALAIN VERNHOLES 


INDICATEDRS 


DE L’OUEST 

• Prix à la consomma- 
tion : + 0,4 % en mars A 
l'Ouest. - Les prix à la 
consommation en Aflemagne 
de l’Ouest ont enregistré (en 
données provisoires) une 
hausse de 0,4 % en mars, 
soit un glissement annuel de 
4,3 % (mars 1992-mars 
1993). En février, les prix à 
la consommation accusaient 
une hausse de 4,2 % par 
rapport â février 1992. Le 
chiffre définitif de l'inflation 
sera rendu public à la mi- 
avril. 

ÉTATS-UNIS 

• Ventes de loge- 
ments : + 4.6 X en février. 
- Les ventes de logements 
ont augmenté de 4,6 % au 
mois de février, soit sensi- 
blement moins que ce que 
prévoyaient les' experts 
(6 %). En janvier, elles 
avaient chuté de 12,7 % 
(chiffre définitif), la plus forte 
baisse mensuelle en dix ans. 


CLOTURE DE L'EXERCICE COMPTABLE 1992 

Le Conseil d'administration de la Sicao, réuni le 5 février 19S3 
sous la présidence de Monsieur Alain ChazeL a arreté les 
comptes de l'exercice social clos le 31 décembre 1992. 

Ils seront présentés à l'approbation de / 'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires qui se tiendra le 8 aura 1993. 

Conformément aux statuts, le Conseil proposera à l'as semblée 
de capitaliser la totalité des revenus distribuables de l exercice. 

PERFORMANCES AU 3U2.I992 (dividendes nets réinvestis*) 

sur 1 an sur S atut 

Horizon + 7 ' 35 * * 1?' 3 l ï 

Mnvenne de la catégorie + 2,44 % + *> 


Horizon + 

Moyenne de la catégorie + 2,44 % + *> 

(Europerformance) 

Valeur de l'action au 31. 12.92 : 1 229,93 F. 

"Dernier dividende relatif à 1' exercice 1989 versé en aonl 1990. 

ORIENTATION DES PLACEMENTS 

Horizon est une Sicav classée “ diversifiée internationale'. 
Sa gestion recherche une plus grande régularité que l ensemble 
du marché des actions. Ainsi, le portefeuille comporte une part 
significative de tuteurs peu exposées. 

’GESnON ; - - 

GRO UPE CASSE PB DBOTS 

CAISSES D'EPARGNE, BUREAUX DE POSTE, TRESOR PUBLIC 



RÉSULTATS 1992 


Le Conseil (l'Administration de la Société BIC, dans sa séance du 26 mars 
1993, a pris connaissance des comptes consolidés du Groupe et arrêté les comptes 
sociaux de l’exercice 1992 qui seront soumis à l’Assemblée Générale Ordinaire 
convoquée le 2 juin 1993. 


GROUPE BIC MULTINATIONAL 

RÉSULTATS DU GBOUFC NC MULTINATIONAL 
(en millions de firmes) 


-Ventes bots taxes 

- Ventes France . 

-Vente Etranger— 

- Marge brute d'autofinancement 

- Bénéfice d*eretoi WliffliMUan t impôt. 

- Impôt 

-Bénéfice net Pari dé MC..- 


1992 

1991 

5.898 

5.698 

974 

973 

4.924 

4.725 

860 

799 

897 

724 

317 

274 

374 

358 

58.64 F 

57,52 F 

6.384.500 

6.220.800 


1992719911 


■ Bénéfice'par 
-Nombre d’actions (ajusté) . — 


Par branche d’activité du Groupe, ces résultats s’analysent dans le tableau 
ci-dessous: 



RÉSULTATS PAR BRANCHE 
(en millions de francs) 


-Bénéfices d’exploitation 

avant impôt. 

- Impôts sur les bénéfices—.. 


-Bénéfice net Part de BIC 489 391 (118) (28) 


BIC 

1992 1 1991 



5.001 

892 

911 

314 

489 

4.770 

773 

725 

265 

391 


GUY LAROCHE CONTE 


28 8 
(D U) 


U comparaison des résultats 1992 et 1991 est à apprécier en tenant compte 
des observations suivantes: 

-La progression de 25% des résultats de la Brandie BIC est due principalement à 
l' augm entation des bénéfices en France, aux Etats-Unis et au Brésil. A taux de 
change constant, cette progression aurait été de 30%. La part de BIC Brésil dans 
ces résultats s'élève à 86 MF en 1992 contre 37 MF en 1991. 

La Branche Guy Laroche a enregistré une perte d'exploitation de 42 MF dont 
26 MF au titre des activités de diversification. Le résultat net s’établit en perte à 
1 18 MF après prise en compte de 52 MF de frais de restructuration principale- 
ment pour Us activités de diversification, et d'une réappréciation des risques au 
regard de la dégradation de la conjoncture au deuxième semestre. Cette perte 
diminue le bénéfice net par action BIC de 77,20 F A 58,64 F. 

-La Société BIC a cédé en 1992 pour un montant de 604 MF la totalité des 
691.200 actions BIC (10 % du capital) qu'elle détenait dans le cadre de la régulari- 
sation des cours. Cent cession a dégagé une plus-value nette d’impôt de 165 MF 
non comprise dans le bénéfice par action de 58.64 F car elle a été comptabilisée 
directement en augmentation des fonds propres suivant l'option comptable adop- 
tée 1 r origine. 

SOCIÉTÉ. BIC 


RÉSULTATS SOCIÉTÉ BIC 
(en millions de francs) 


-Ventes hors taxes 

-France 

-Exportation — — 

- Bénéfice d’exploitation avant impôt 

- Impôt sur les bénéfices -. 

(bois dividendes encaisses). 

-Dividendes encaissés des filiales 

-Bénéfice avant impôt 

-Bénéfice net 


(I) Après prise en compte du profil, de 202 MF sur cession des actions BIC et 
d’une p r ov i sion de 130 MF sur les utm Guy Laroche. 

DIVIDENDES . . 

Le Conseil d’Administration proposerai l'Assemblée Générale Ord Iraui «un 
dividende de 27.00 F par action ^ «pré*®*™ av “ ravo^ fis^l un 
global de 4a 50 F par action. Ce dhidende est en jm&nasiondc: M % mot criuJ 
ÏÏKrent à r exercice 1991. Il est rappelé qu’un acompte sur dividende de 10F par 
action a été payé le 15 janvier l993?Ie complément, soit 17,00 F par aaion. sera 
mis en paiement le 15 juillet 1993. 


^ Brochure à paraître 

£ le 8 avril 1993- 144 pages 


LES ÉLECTIONS LEGISLATTVES-MARS 
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VIE DES ENTREPRISES 


Par le biais de sa holding IPIL 

Le groupe Agnelli augmenterait 
sa participation dans Saint Louis 


Un renforcement de l'iFIL. hol- 
ding ponant les participations indus- 
trielles du groupe Agnclli, dans te 
capital de Saint Louis, pourrait 
avoir lieu prochainement. Le conseil 
des Bourses de valeurs (CBV) a en 
effet publié, lundi 29 mars, le pacte 
d'actionnaires signé en octobre der- 
nier par l’IFIL et MM. Worms et 
Cie. Conclu pour quinze ans, ce 
pacte prévoit, outre un droit de pré- 
emption réciproque, que les deux 
partenaires garderont «une participa- 
tion leur permettant à tout moment 
de conserver le contrôle de Saint 
Louis», qu'ils définiront en commun 
la stratégie et que la participation de 
l'IFIL ne dépassera pas celle du 
groupe Worms. Or l'iFIL ne détient 
aujourd'hui que 6,5 % du capital de 
Saint-Louis, quand MM. Worms et 
Cie en possède 35,9 %. 

« La publication de ce pacte est 
sans doute le prélude à une augmen- 
tation de ta participation de l'iFIL 
dans Saint Louis courant 1993. peut- 
être même, dans un avenir proche», 
a déclaré, hindi, le PDG du groupe 
papetier et d’agro-alimentaire. 


M. Bernard Dumon, sans préciser si 
ce renforcement se fera sous la 
forme d'une augmentation de capital 
réservée, d'apports d'actifs ou par 
une combinaison des deux. Saint 
Louis affiche, en tout cas. d'honora- 
bles résultats, bien que son exercice 
1992 se soit soldé par une baisse de 
6 % de son résultat uct courant (part 
du groupe), à 715 millions de francs. 
Le résultat net (part du groupe) a, 
lui, augmenté de 1 %, è 774 millions 
de francs. 

Ces chiffres, estime le groupe, 
«témoigne de la bonne résistance » 
de Saint Louis, malgré la dégrada- 
tion de la conjoncture Pan dernier. 
Le chiffre d'affaires s’est élevé à 
35,27 milliards de francs, après inté- 
gration globale, pour la première 
fois, du groupe papetier Aijo Wig- 
gins Appieton (A WA) dont Saint 
Louis détient désormais, quasiment 
en direct, 40 % après l’offre publi- 
que d’échange réalisée en janvier 
1992 sur Aijomari-Prioux. 

P.-Æ G. 


En dépit de la crise de l'immobilier 

Fougerolle améliore 
ses résultats en 1992 


Le groupe de bâtiment et tra- 
vaux publics Fougerolle a réalisé 
en 1992 un résultat net consolidé 
de 410 millkms de francs, en légère 
progression sur l’exercice précédent 
(401 millions), a annoncé le groupe 
vendredi 26 mais. Le conseil d'ad- 
ministration proposera aux action- 
naires un dividende net par action 
de 65,20 francs, soit un revenu glo- 
bal de 97.80 francs y compris 
l’avoir fiscal 

Le chiffre d'affaires consolidé 
s’est élevé à 37,2 milliards, en 
diminution de 6 % par rapport au 
total de 39,7 milliards réalisé en 
1991 par Fougerolle et la SAE 


avant leur rapprochement. Ces 
chiffres ne prennent pas en complé- 
ta société Gerland Routes (2,1 mil- 
liards de chiffre d'affaires), dont 
Fougerolle détient 65 % 
depuis décembre. 

Sdon le groupe, l'exercice a été 
marqué par les pertes et provisions 
enregistrées dans l'immobilier, 
ainsi que par l’importance des sur- 
valeurs consécutives au rachat de 
la SAE. L’exercice est également 
marqué par les bons résultats de la 
société mère, Fougerolle SA, qui a 
enregistré un bénéfice net de 
942 millions contre 397 en 1991. 


Confirmant la suppression de 628 emplois à Longvic 

ïïoover a présenté son plan social 


Lors de la réunion d’un comité 
central d’entreprise, lundi 29 mais, 
la direction de l’usine Hoover de 
Longvic (Côte-d’Or) a confirmé la 
suppression de 628 emplois dans 
celte unité du groupe, qui fait suite 
à la décision de transférer les acti- 
vités dans un établissement écos- 
sais. Le plan social a été présenté à 
cette occasion et sera examiné, le 
19 avril en même temps que le 
rapport d'expertise demandé par 
les élus au comité central d’entre- 
prise, comme le veut la procédure. 

Scion les représentants du per- 
sonnel le coût du plan social est 
estimé h 100 millions de francs. 
Outre des indemnités de licencie- 
ment correspondant à un demi- 
.mois de salaire par année de pré- 
sence, diverses me sures sont pré- 
vues que le délégué CFDT a jugées 


« un peu légères». La direction pro- 
pose la mise en place d’une cellule 
de reclassement, des actions de for- 
mation, des congés de conversion 
et des aides à la création d'entre- 
prise. Des préretraites FNE (Fonds 
national de l’emploi) sont égale- 
ment envisagées mais, compte tenu 
de la moyenne d'âge du personnel 
qui est de trente-deux ans, elles ne 
concerneraient qu'une vingtaine de 
salariés. 

Officiellement, les premiers 
départs devraient intervenir le 
l n juillet et s’étaler jusqu’au 
l« mars 1994. Ne resteraient 
ensuite, à Dijon, que 66 salariés, 
employés dans un centre de distri- 
bution que Hoover souhaite 
conserver en France. 


Pour 1,1 milliard de francs 

L’assureur anglais Sun Alliance 
achète le danois Hafnia 


Après bien des rebondissements, 
e rideau est finalement tombé, 
undi 19 mars, s or la déconfiture 
le l’un des plus grands groupes 
financiers danois. Hafnia. En ces- 
sation de paiement depuis le 
19 août 1992, en raison de ses 
investissements stratégiques rui- 
neux danx ses concurrents danois 
Baltica (33,6 % dans Baltica Hol- 
ding et 10 % dans Baltica Forsi- 
kring) et suédois Scandia (15.1 %), 
Hafnia, rois en vente depuis l’au- 
tomne dernier, a finalement été 
cédé pour l’essentiel, lundi 
29 mars, à la société Codan, 
contrôlée elle-même i 65 % par 
Sun Alliance. 


recours à la société mire Sun 
Alliance », a affirmé à la presse le 
directeur de Codan, M. Peter 
Zobei, qui n'a pas évoqué les sup- 
pressions d'emplois inévitables 
dans Hafnia. Codan s'est engagé 
par aükors à res pecter des engage- 
ments, non révélés, de Hafnia, qui 
pourraient lui occasionner des 
pertes pouvant atteindre jusqu’à 
1 milliar d de COUTOUneS. 


pi t t e vente pour 1,275 milliard 
de couronnes (f.f milliard de 
francs) concerne la division assu- 
rances (dommages et vie) de Haf- 
nia, Hafnia Bank et quatre autres 
sociétés du groupe. Elle permet à 
Codan de devenir la première com- 
pagnie d’assurance-dommages du 
pays et la troisième dans te secteur 
de l’assurance-vie. « Nous avons 
financé cette acquisition sans le 


» Cest le meilleur prix que nous 
ayons obtenu», a reconnu pour sa 
part le président du conseil d’ad- 
ministration de Hafnia. M- Holger 
Lavesen. D’autres investisseurs 
potentiels, comme le Crédit lyon- 
nais via Altus Finance, rature assu- 
reur danois Baltica, et l’allemand 
Allianz, auraient offert de racheter 
Hafiiia «pour une bouchée de 
pain», selon des experts proches de 
Hafnia. La Den Danske Bank, la 
première banque du royaume, qui 
est le premier créditeur avec des 
engagements de 1,2 milliard de 
couronnes dans Hafiiia, s’est décla- 
rée satisfaite de cette vente. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


•MANAGEMENT 


RÉSULTAT 


□ Rochas : départ du PDG, 
M. Lauréat Normand. - Le PDG 
de Rochas, M. Laurent Normand, 
en fonctions depuis 1987, a 
annoncé, lundi 29 mars, qu’il ne 
demandera pas le renouvellement 
de son mandat, lois de rassemblée 
générale de la société, fin juin. 
Cette dérision, selon M_ Normand, 
i été prise « d'un commun accord» 
avec le groupe allemand Wella (lea- 
der mondial des produits capil- 
laires), propriétaire de Rochas 
depuis 1987. Comme d’autres 
entreprises de luxe, la maison de 
couture, fondée en 1925 par Mar- 
cel Rochas, rencontre actueflement 
des difficultés : neuf personnes ont 
été licenciées en janvier après la 
fermeture du département acces- 
soires de luxe. Le chiffre d'affaires 
a baissé de 7^ en 1992 (600 mil- 
lions de francs). La transition sera 
assurée par Mme Edda Wendig, 
nommée vice-PDG par le conseil 
d’administration du 24 mars. 


□ Benetton (hafrifletneat) : bénéfice 
net en hausse de 12,1 % en 1992. - 
Le groupe italien d’habillement 
Benetton a (éalisé, l’an dernier, un 
bénéfice net de 184,7 milliards de 
lires (628 millions de francs), en 
hausse de 12,1 %. Le chiffre d'af- 
faires s’est élevé à 2 512 milliards 
de lires (8,5 milliards de francs), en 
hausse de 9,1 %. Le conseil d’ad- 
ministration proposera à l’assem- 
blée générale, convoquée pour le 
29 avril, une augmentation du 
dividende qui passerait de 300 
lires à 350 lires par action. 


CRISE 


□ Britisb Steel change de président 
m arriL - Le groupe sidérurgique 
britannique British Steel a 
annoncé, lundi 29 mais, le départ 
de son président. Sir Alistair 
F rame, le 30 avril, pour raisons de 
santé, seulement huit mois après 
son entrée en fonctions, et son 
remplacement par l'actuel directeur 
général, M. Brian Moffat, qui 
cumulera les deux titres. Sir Alis- 
tair, qui est également président du 
groupe pharmaceutique Wellcome, 
avait pris la succession de 
Sir Robert Scholey l’an dernier, 
mais ses médecins lui ont recom- 
mandé d’alléger sou emploi du 
temps, a indiqué British SteeL Le 
président de la banque TSB Group, 
Sir Nicholas Goodison, déjà mem- 
bre du conseil d’administration, 
deviendra vice-président de British 
Steel le 1 er mai, afin de renforcer la 
; direction. 


□ Delta Air : 600 Ucuriements de 
pilotes et mise hors sctrice de 28 
avions. - Delta Air Unes, troisième 
compagnie aérienne américaine, a 
annoncé, lundi 29 mais, le licencie- 
ment de 600 de ses pilotes et la 
mise hors service de 28 de ses 
appareils. Ces mesures devraient 
permettre au transporteur d’écono- 
miser environ 100 millions de dol- 
lars (553 millions de francs) pai 
an. Blés reflètent la crise à laquelle 
est confrontée le transport aérien 
depuis plus de deux ans. Delta a 
accusé une perte de 564 million!, 
de dollars en 1992. (AFPJ 


CONTRAT 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


FRANCE-GARANTIE 

Une SICAV obligataire pour conjuguer 
revenu et performance. 


Le conseil d'administration de FRANCE-GARANTIE qui s'est réuni le JO février ) 993 a arrêté 
tes comptes de texerdee dos le 31 décembre 1992. La performance réalisée par la SICAV au 
cours de rexercice s'est élevée à H. Ol %. coupon net réinvesti. Les revenus distribuables 
permettent de proposera rassemblée générale ordinaire des actionnaires qui se réunira le 
6 avril 1 993 à 1 7 heures au 7. place des Cinq Martyrs du Lycée BufTon Paris 15F. de fixer le 
dividende de rexercice 1992 à 23.35 brutes par action assorti cfun crédit d'impôt de 0. 18 franc. 
Pour les personnes morales, les OPCVMou les entrepreneurs individuels, ce dividende est 
assorti d'un crédit d'impôt de 0.2 1 franc: pour ces personnes, les revenus perçus sur des 
titres souscrits après la clôture de rexercice ne donnent pas droit au crédit d’impôt 


Ce dividende sera détaché le 14 avril 1993 et mis en paiement fe I6avr8 1993. IJ est rappelé 
que rabattement prévu parla loi du 17 juin J 987 pour les revenus d'actions et d’obligations 
françaises est de 8 OOO francs pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, 
et de 16 OOO francs pour les couples mariés soumis 0 une imposition commune. 


FRANCE-GARANTIE distribuant F intégralité de ses revenus distribuables, les personnes 
physiques qui seraient amenées à céder des titres FRANCE-GARANTIE en 1993 auront un impôt 
sur les plus-values à payer seulement si le montant de cession des valeurs mobilières du 
foyer fiscal dépasse 525 800 francs. 

P ou r tort r aiw lg n i niit . 



écrire au : 7. place Ces Cinq Martyrs 
du Lycée BufTon . 75507 Paris Cedex 1 5 
ou téléphoner au ( f 1 42 79 55 00 


a Travaux pobUcs : CBC remporte 
u appel d’offres au Luxembourg. - 
La Compagnie générale de. 
bâtiment et de construction (CBC) 
vient de remporter rappel d’offres, 
international lancé par la Banque 
européenne {Travestissement (BEI) 
pour l’extension de son siège à. 
Luxembourg. Les travaux, qui doi- 
vent commencer en avril, dureront 
dix-neuf mois et r e p rés e ntent un 
contrat de 300 millions de francs. 
CBC (groupe de la Générale des 
eaux) est déjà présent au Luxem- 
bourg au travers de sa filiale SNCP 
(Société nouvelle Chanzy et Par- 
jdoux), qui exécute actuellement 
deux chantiers : les travaux de res- 
tauration du Palais Grand-Ducal et 
la construction du siège de la 
Caisse d’épargne. 


CESSION 


a GEC Alsthoa cède si filiale 
Etape EJektrik à AEG. - Le groupe 
GEC Alstbom a annoncé récem- 
ment avoir vendu à la forme alle- 
mande AEG sa filiale Kiepe Elefc- 
trik (composants pour tramways et 
trolleybus), implantée à Dusseldorf 
(Allemagne) et à Vienne. Le prix 
de la transaction n'a pas été révélé. 
Le chiffre d’affaires de Kiepe Elek- 
trik, qui emploie 500 personnes, 
s’élève à 100 millions de marks 
(environ 340 millions de francs). 
GEC Alstbom justifie ce désinves- 
tissement par le fait que efo posi- 
tion relativement marginale de 
Kippe Eldarik sur ha marchés alle- 
mand et autrichien n'est pas de 
nature à permettre à GEC Alsthom 
de jouer un rôle à la mesure de ses 
compétences et de ses ambitions ». 
La cession sera effective au 
1" avril. 


St Menh 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
! Renseignements : 46-62-72-671 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 30 mars t Nouvelle avance 

La Borna da Paris réservait un bon 


accueil * Edouard Btfadur. noww pw- 


mfar mHstra, sans toutefois 

eatta nom i n a tion ayant «té jaroament 
imrlnlTi par ta marc hé* . En haute» da 
078% àr ouverture, lTndica CAC 40 


.affichait une taure « demie pta tard an 
ata ta 0,50 96. En début cf aprte-ffMl 
ta vstoure françataa raprenatant tour 
progression et gagnaient, «n moyenne. 
0.7 *. 


Avec mette noovefle avance, la mar- 
ché était an haussa da 10 * depuis la 
début de famée. 

La paraonnaété da M. Britacfcir tapira 
ç on fiança aux mW aux financiers. 


favssttaeura. traumatisés per ta réeeo- 
tan mta aussi per ta déeotares moné- 
tairas dddanehés » reutomne dentier par 
toiShandum eur la pafté de Maastricht 

A le emprise ds quakyms opératoire, 
la titre Crédfc lyonnais affiche me taune 
do 6.90 %, la pta forte da la séance, 
dan. un «df ta 84 m*on» de 

franc* (1.3 % du capital) malgré fan- 
nonce d’une perte de 1.8 miltad da 
francs de rétebUssement financier en 
1992. 

Caftans analystes s'attendaient A rie» 
panas plue Imp o rtant e», d e ronke da 
3 mBOsfris 


l’homme ■ déjà frit ses preuves en 
1886-1988, tors da la première cobaW- 
tation an menant per exempts * bien tas 


oretrièrae privatisations. De pta, la nou- 
veau chat du gouvernement est «ai parti- 
san rie rEurope, du SME et du franc fort, 
das engagements qui rn «auront ta 


- i da francs. Carrefour a cédé 

raonf msdn, bore Bourse, to participation 
qu’a détenait dans le capital de Casto- 
rs ma, salon das sourcas bewrièree. 
Cette opération a porté eur 3 460 000 
titres, soit près da 29 % du capital de 
Casto r « me, au prix de 580 francs. Las 
acquérmn na sont pas ancora connus. 


NEW-YORK, 29 mare t Progression 


Wall Street s progressé. Hindi 
r une nouvelle 


29 mars, soutenue par une nouvelle 
baisse des taux d’rarflt sur le marché 
obHgstaire et par une série d’achats 
'informatiques, après la puMcation da 
plusieurs sta tistiques économiques. Cas 
dernières ont fait état d'une hausse de 
4.6 % des ventes de logements eux 
Etats-Unis en février, d’une tousse de 
0,2 X des revenus ndMdpta et d’une 
augmentation de 0,6 % des dépensas 
da consommation pour la même 
période. Ces bons chiffres étaient toute- 
fois inférieurs aux prévisions des 
experts. L’indice Dow Jones des valeur* 
vedettes s terminé è 3 468.10. en 
haussa da 15,12 pointa, soit 0.44 %. 
Quelque 200 milBone da titres ont été 
irrités. U n ombre des valeurs en tousse 
a dépassé celui des titres en brissa : 
Si 082 contre 796. alors que 626 
.actions sont restées inchangées. 

Oee achats d’investisseurs institution- 
nels avant r échéance du premier trimes- 
tre ont également profité è ta grande 
Bourse new-yoritrise. Cette dernière a 
toutefois rtidufr sesgrins an fin d’après- 
midi sous ta pression de prises da béné- 
fice. selon dê v artrivstes. 

Sur la marché obBgataire, tas taux 


d’intérêt ont recommencé è baisser, 
après ta forte progression enregistrée 
vandredL Le taux moyen sur ta bons <fci 
Trésor è trente ans. pnrtapta référence, 
e reculé à 6.88 % contra 6,94 « ven- 
dredi soir. 


VMâriS 


Conta 

28 oan 

29 oan 


68 

67 7A 


58 678 

67 


36 

36 3/B 

CteMnito- 

34 1/2 

34 IC 


48 MB 

48 IA 


563/4 
. B» 1/4 

541/2 
68 IA 

M 

Guéri BkMc 

6238 

893/4 

53 

90 1/4 

GasriHoaa 

381/8 
75 1/8 

38 1/2 
763/8 

SuT" 

SI 3/8 

51 IA 


797/8 

79 3/4 

IfaUte 

BS 5/8 
683/8 
68 1/2 

69 IA 
60 

69 IA 

Sritastaga 


831/4 

04 

UALÛm-eNUta— 

m va 

124 7/8 

IMteWûh 

nw 

173/B 

itaadTriL 

4S6/8 

48 3/4 

]taa8a^7_. 

16 1/8 
83 IA 

15 U8 
83 VB 


LONDRES, 29 mars M- Légère baisse 


Ls Bourse de Londres s clôturé an 
égère b ai ssa lundi 29 mers sous le 
poids des détachermnts de dvtdsnds st 
foute da tonus su début d’un terme 
boursier de trois semaines. L'indice 
Foetale das cent grandes valeurs s 
perdu 6,4 points, soit 0.2* i 2848.5 
point s, re tro u van t è la dé cima le près son 
niveau da clôture du 31 déce m bre 1992. 
8 avait perdu Jusqu'à 19,9 points en 
cous da aéanca. Laa échange a ont été 
- f ta t aa è 479,4 mffions d'actions contre 
723,1 irriton s vandredL 

Dix -neuf das cant «rieurs du footta 
ont détaché taw dividende, soustrayant 
10,6 pointa è ITndtee. Mais la tendance 
positiva dm WatStrearect venue è la . 
res couss e «t fin de séance et s permis 
da réduira ta pense. . 

Malgré tout. Je» opérateurs sont res- 
tés en prêta au douta après r effaçai nam 


da tous ta gaina du début da Tannée et 
an l'absence da signes concrets da 
reprisa è attendre estta aemrinei 
Las aUmentsiras. las compagnies 
d 'assura rtca-vla, laa groupas da 
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TOKYO, 30 mars <1 Consolidation 


Le Bourse dm Tokyo e terminé an 
baisse mardi 30 mars, après des 
dénouements da positions et das 
prisas da bénéfice consécutives è ta 
toussa dm kndt, mata rito « pu réduire 
sas partes vers la fin da la séance. 
Au larme das transactions, ThuHce 


ajouté, «personne ne septafo de ter- 
miner rexsrdca fiscal à cas niveaux 
et Iss investisseurs. aa contentant 
d'attendre». 


rekkei « perdu 86,2 2 points, soit 
0.45 %. à 18 963.18 point». Environ 


820 mBona (factions ont changé de 
mains cent re 660 it é ri o ns ta varie. 


- «Dans son ensemble, la ma r ch é 
n'est pas aussi faftrie que la Mkfcef 
■semble le montrer». « observé un 
jKofessfonriri. De toute façon, a-t-il 


WBM 



sais 


Conta 
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1250 
1330 
1 <70 
1870 
1440 
1260 
834 
4470 
16 » 


Cousta 
30 o*o 


1200 
1330 
1460 
1980 
1480 
1 280 
827 
4680 
16» 


CHANGES 

Dol* :5,5330 F 4 


Le dollar s'affaiblissait, mardi 
30 mais à 5,5330 francs, contre 
5,5380 francs dent les échanges 
interbancaires de lundi soir 
(5,5380 francs cours Banque de 
France). De son côté, le dcarsdte- 
mark état pratiquement inchangé à 


3,3950 francs par rapport à hmdi 
soir (3 s'inscrivait i 3,4028 francs 


selon le ooexs indicatif de ta Ban- 
que de France). 

FRANCFORT 29 sm 30 mars 

Doter (a DU) ^ LfiM LOB 

TOKYO 29 «a 30aaa 

DoBer(a?e»L~ UttS U6JS 


MARCHÉ MONÉTAIRE 


Farta pO naa). 


Nnr-Yofc(29ma)- 


187/8-19% 
3% 


BOURSES 


26naia 29 ma» 
(SBF.heee 100:31-12-81) 

Indkc ifaétal CAC 53*29 54*33 

(SBF, hase 7000 ; 31-12-87) 
Indice CAC 40 2Ô2SJ8 2Q33J6 


NEW-YORK fitxfeeDmJonu) 

26 mm 29man 

taftutrirtfcs 3 43*?* 3455*10 

LONORBS tMcmeRnendaf fines »l 
29mm 
21 


lOOnkn— 

26 mm 
2952#) 

30 referas 

Mats d'or 

_ 22H*» 

- -85 

FRANCFORT 


26 mars 


— X 66Lp9 


29 mus 
1674# 


TOKYO 

29 ma» 30 man 
NZkkri Dowfooc*. Z9M8JS J8JCU* 

tnficei frfta 145502 145%S4 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E4J — 

Yea (100) 
En - 


Frase 


Lkt&aBtaaedttB) 
Livre «tu~ 


cours a 

3MPTANT 

COURS TQtM 

E TROIS MOB 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

5,51(5 
4 ,RI» 
6^690 
3JH4 

. w 666 

^5 

551» 

<7277 

3 &S4 

Î&M 

xnx 

8,2589 

<7411 

s#n6 

3,7196 

U90 

<3334 

<M57 

5*1(9 
<8381 
<5966 
$4149 
- 3,7173 
3/HK 
<3«7 
<6986 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S HJ, 


kta(lff) 
Ere. 


fnXBÉx . 

IfeitafireM(IMj>- 
Unt tfcftiag —— 

Paria 0») 

Fnacfançm— 


UN MOS 


TROSMOQ 


SIX MOS 


Demandé 

Offert 1 

1 Demandé 1 Offert l Demandé 

Offert 

3 1/K 

3 3iU 

3 V8 

3 1/4 

3 306 

3 S/16 

3 113 

3 V4 

3 W 

3 114 

3 J/8 

3 VA 

9 M 

9 1/2 

8 ISM 

9 l/K 

8 706 

8 9/16 

8 3U6 

8 5 m 

713/86 

7 15/16 

7 3/8 

7 m 

S 1 18 

S 1/4 

4 15/16 

5 1/16 

4 3/4 

4 7/8 

Il 112 

11 7/8 

U W16 

il WH 

Il 9/16 

11 13/16 

5 7/S 

( 

5 7« 

6 

5 3/4 

5 7/8 

14 

14 VI 

13 7/1 

14 3/8 

D 3Æ 

13 3/4 

n us 

16 TM 

9 7« 

18 1/4 

9 

9 318 


Ces coure indicatif*, pratiqués sur fe marché interbancaire des devises; nous sont 
cofflBUUtiqués en Gn de matinée par ta salle des marchés de la BNP. 
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BOURSE DE PARIS DU 30 MARS 


VMBJRS ] Cf” jftMigj B—hr'l * 


Règlement mensuel 


Cours relevés à 13 b 30 

Cm Pmm J tkaà\ % 
prtcéd. 



Comptant (s é l e c tion) 


SICAV (sélection) 


29/3 


«710 1 74 

570 


bno. tara — . 

Eirop Soute tad [ 685 

GujOagra 394 l 400 

iMtaraftoUnk- ! 24S 1 


Office Cm. Ftons. 

f’Srtop.fVtir ISO 

tawoHV 254 254 S 

seetteeeteB» ™ 

Sct*BtepilHl_ 540 540 


■ 

■U* g 

Second 

marché (sélection) g 



Cota ( Damii 
P«*c- 


158 | 15950 

31230.1 ..314- 
5 ■ 

2210 
5T06 
240 



21938| 21349 

3087764 
3087764 
7272 49 
88147 
706528 
3162067 
111494 
46463 


28790 
620 17 
503 17 

ru n acte », | 116 

ru nc tofl a j o a* 

fetetaoetaticm-. 

Pntaûpi 


SnateKessoaC-l «71547 
FncdmiKaonDL. 

SANHcnûmeat 

G6H*on_.__ 

GraAwxàrânr — 


117248 
1B73 7B 
13368 12821 

623 76 598 33 

24297 23821 

6012 


161 «1 80 

723 

221 22 

7410 74 

tanS.H9sBe-._i 11» 
tara. Coopta I 128 20 128 20 


170 
715 1 715 


712 721 

317 I 


185 

339 339 

466 «6490 

353 355 

220 220 

145 145 



16491| 16011 

728SS1S 
2135043 
90 

207024 
12041 
28214 
3916 Ml 3915 M 



Marché libre de l a or 

COURS LA bourse sur minitel 

ET. DEVISES I pré c. I 30/3 m m m 


59100 59200 

59200 59400 

342 341 

390 

342 342 

345 338 

432 435 

2130 2115 

1150 1160 

B60 

2185 2240 

359 


36-15 

TAPEZ UMONK 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-62-72-67 



13046 
11167 
12069 
153 37 
138 E0 
12410 
15265 
13332 
107273 
MSB 26 
105097 

079183 Lmb Très». 

702450 bar 2) 000 

145234 üw*8«n»lw.- 

142058 tan Po>afa8._ 

Métamèe. 

46465 f (fente CC 

136345*1 Mateau. 

72066* 

10160 
7637633 
20434 
119347 
109754* 

144731 
91282 
242 35 
11)348 
13106 
2917 33 
52101? 57 


Marché à terme international de France MAT I F 

Cotation du 29 mars 1 993 


NOTIONNEL 10 %. 

Nombre de contrats estimés : 56 680 


COURS Mars 93 Juin 93 Sept 93 I COURS | Mars 93 Avril 93 j Mai 93 


Dernier —j 117,42 

Précédent | 117,26 | 117,34 


c : coupon détaché - o : offert -* : droit détaché - d : demandé - • : prix précédent - ■ : marché continu 
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AGENDA 


CINEMA 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHARIOT 

(47*04-24-24) 

MERCREDI 

Histoire permanente du cinéma : la 
BataSe de la Noretva 11969. v.o. s.l.f), 
de Vefjko Butejlc. 19 h ; En descendant 
le Danube 11958, v.o. s.Ll), de Léo de 
Laforgue, 21 h : Humoreaque (1920). de 
Frank Barrage. 19 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04*24-24) 

MERCREDI 

Maniérismes : la Cinquième Victime 
(1956, v.o. B.I.I.). de Fritz Lang. 19 h ; 
l'Oiseau au plumage de cristal. v.f.J. de 
Dario Argento, 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Les Cinémas du Canada : Tearing (1980. 
v.o. s.LfJ, do Katherine U. The Gray Fox 
(1982, v.o. s.t.f.), de PbUlip Borsos. 
14 h 30 ; Fine Feathers (1968. v.o. 
s.tf.). tfEvelyn Lambert Madeleine is... 
(1970. v.o. a.t.f.l, de Sylvia Spring, 

17 h 30 ; Instant French (1979. v.o. 
s.tf.). d'André Leduc, Wahing for Caro- 
line (1967, v.o. s.t.f.), de Ron Kelly, 

20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2. Grande-Galerie, 
porta Saint- Eiustacba, 

Forum des HaBea 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

R ftratti (6 Roma : Amour assassin : 
Bianca (1984) de Nanni Monetti, 16 h ; 
Absences amoureuses : Je la connais- 
sais bien (1965) d* Antonio Pietrangeü. 

18 h 30 ; Absences amoureuses : Moi 
et ma soeur (1987) de Cario Verdona, 

21 h. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A FLEUR DE MER (v.o.) : Urtina. 4» 
(42-78-47-86) ; Studio des Uraufines. 5* 
(43-26-19-09). 

L'ACCOMPAGNATRICE : Cinoches. 6 
(46-33-10-82) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

AGAGUK (v.o.) : Forum Horizon, 1- 
(46-08-57-57, 36-65-70-83) : 14 JuMet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
HautefeuiDe, 6* (46-33-79-38) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde., 8* 
(43-69 -92-82); George V. 8* 
(45-62-41-46, 3685-70-74) ; Escuriai. 
13- (47-07-28-04) y v.f. : fle*. 2* 
(42-36-83-93. 36-65-70-23) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43, 
36-65-71-88) ; Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Gaumont Gobelins bis 
(ex-Fauvette bK», 13* (47-07-55-88) ; 
Gaumont AléJa. 14* (36-65-75-14) ; 
Mompama'-se, 14* (43-20-12-06) ; Gat- 
mont Convention. 15* (48-28-42-27) ; 
Path* Weptor, 18* (36-68-20-22) ; La 
Gombette, 20* (46-36-10-96. 

J6-6671-44). 

AGANTUK LE VISITEUR (v.o.) : Lucer- 
nuire. 6- (45-44-57-34). 

ANTON1A & JANE (v.o.) : Gaumont 
Las Hafles. 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-80-33) ; Gaumont Hau- 
tefeudie. 6* (46-33-79-38) : Gaumont 
Ambassade. 8» (43-59-19-08, 

36-65-75-08) ; Gaumont Gobe 6ns (ex- 
Fauvette). 13- (47-07-55-88) ; 14 Juflet 
BeaugreneOe. 15- (45-75-79-79) ; Bien- 
venus Montparnasse. 15* 
(36-65-70-38). 

L’ARBRE, LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE : Le Saint-Germain-das-Prés, 
Salle G. de Beauregerd. 8* 
(42-22-87-23) : Les Trois Balzac. 8* 
145-81-10-80). 

ARIZONA D8EAM (v.o.) ; Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26. 

36-65-70-67) ; Bretagne. 6* 

(36-65-70-37) ; UGC Danton. 8* 
(42-25-10-30. 36-85-70-68); UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40. 

38-65-70-81) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40, 36-65-70-44». 
ATTACHE-MOI I (v.o I : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71): Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA DANS LA FORÊT TROPI- 
CALE OE FERNE GU LL Y (v.f.) . Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-35) ; Saint -Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

BAD LIEUTENANT (") (v o.) : Gaumont 


Les Haüea, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2- (47-42-60-33) ; Les Trois 
Luxembourg. 6» (46-33-97-77, 

36-65-70-43) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. 8* (43-58-02-82) ; U BastHte, 
11* (43-07-48-60) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 16* (36-65-70-38) ; v.f. : Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; Pathé Ctt- 
chy. 18* (36-68-20-22). 

BASIC INSTINCT (**) (v.o.) : Studio 
Galande, 6* (43-54-72-71) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50. 

36-65-70-76) ; Saint-Lambert, 16* 
(45-32-91-68). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(v.o.) : Cinoches. 8* (46-33-10-82) ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50. 
36-66-70-76) : Grand Pavois. 15- 
(46-54-46-85). 

BODY n fv o.) : Forum Orient Express. 
1* (42-33-42-26. 36-65-70-67) : UGC 
Normandie, 8* (45-63-16-16, 

36-65-70-82) ; v.f. : Paramount Opéra. 
9* (47-42-56-31. 36-65-70-18) : Pathé 
CSchy, 1» (36-68-20-22). 
BODYGUARD (V.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46. 36-66-70-74) ; v.f. : 
Français. 9* (47-70-33-88) ; Les Mont- 
parnos. 14* (36-65-70-42). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
(■) : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; 
Club Gaumont (Publicis Matignon), 8* 
(42-56-52-78). 

CHAPLIN (v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46. 36-65-70-74) ; Studio 
28. 18* (46-06-36-07). 

CHÉRIE. J'AI AGRANDI LE BÉBÉ 
(v.f.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Les 
Montpamos. 14» (36-65-70-42) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-88). 

LES COMMITMENTS (v.o.) : Le 8eny 
Zèbre, 11* (43-67-51-55) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LA CRISE : Forum Orient Express. 1* 
(42-33-42-26, 36-65-70-67) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) : UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40, 36-65-70-81) ; UGC 
Lyon Bastille, 1 2* (43-43-01-59, 
38-65-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-81-94-95. 36-65-70-45) ; Les 
Montpamos. 14» (36-85-70-42) ; Gau- 
mont Convention, 15» (48-28-42-27) ; 
UGC Maillot, 17* (40-68-00-16, 
36-65-70-61). 

DEUCATESSEN : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71); Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

DES HOMMES D'HONNEUR (v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-7 1 -52-36) ; 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS LA 
FORÊT (v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) : Racine Odéon. 6* 
(43-26-19-68^; Les Trois Balzac. 8* 
(45-61-10-60); La Bastille. 11* 
(43-07-4860) : Gaumoqt Ramasse. 14» 
(43-35-30-40). 

DRACULA (*) (v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46, 36-65-70-74). 

DROLES D'OISEAUX I : UGC Biarritz. 
8- (45-82-20-40. 36-85-7081). 
EPOUSES ET CONCUBINES (v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3» (42-71-52-38) ; 
Lucematre. 6* (45-44-57-34) ; Saint- 
Lambert. 15* (4582-9188). 

ET AU MIUEU COULE UNE RIVIÈRE 
(v.o.) : UGC Danton. 6* (42-25-10-30, 
3685-70-68) : Publiera Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; v.f. : Gaumont 
Parnasse. 14» (438580-40). 

FATALE (v.o.) Cinoches, 6* 
(4683-1082). 

FOHTRESS p) (v.o.) ; Forum Horizon, 
1- (45-08-57-57. 36-65-7083); 
14 Juillet Odéon. 6* (43-26-5983) ; 
George V. 8* (45-62-41-46. 

3685-70-74) ; UGC Normandie. 8* 
(4583-16-16. 3685-7082) ; v.f. : Rex. 
2* <428683-93. 3685-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94. 
36-85-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-5681. 36-65-70-18) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59. 
36-65-70-84) ; UGC Gobelins. 13* 
(4581-94-95. 3685-7046) . PÆramar. 
14* (3685-70-39) ; Mistral. 14* 
(3685-70-41) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40. 3685-70-47) ; Pathé 
Weptor fl, 18* (306020-22) ; Le Gam- 
betta. 20- (468010-96. 3065-71-44) 
HENRY V (v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Oenfert, 14* 
(43-21-4181) 

HÉROS MALGRÉ LUI (v.o.? ; Goumcnt 
Les Hafles, 1- (40-2012-12) : Impérial, 
2* (47-42-72-52) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30. 3065-7072) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-69-19-08 

36-65-75-08) ; George V. 8* 
(4582-41-46. 3686-7074) : La Bas- 
| die, 1 1* (4387-4880) ; Sept Pamas- 


Nqbs publions le mardi les films qui seront à l’afficbe i Puis, 
à partir dn mercredi. Les commentaires concernant Igs tuas 
aoavesax ainsi qu’une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles u dn mercredi {daté Jeudi}’ 


siens, 14* (43-2032-20) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94, 
3685-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31. 36-65-70-18); UGC 
Gobelins, 13* (45-81-94-95. 

36-65-70-45) ; Mistral, 14* 
(3685-7041): Le Gambetta, 20* 
(40301096. 3065-71-44). 
HISTOIRES DE FANTOMES CHINOIS 
N* 3 (v.o.) : Gaumont Hautefeuille. 6* 
(4683-7988) ; Gaumont GobeBns bis 
(ex-Fauvette bis), 13* (4787-55-8 8) ; 
v.f. : Montparnasse, 14» (43-2012-08). 
HOFFA (v.o.) : Forum Orient Express. 1- 
(42-33-42-26. 3685-7067) ; UGC 
Biarritz. 8- (45-62-20-40. 

30607081) ; v.f. : Paramount Opéra, 
9* (47-42-5031. 3685-7018). 

HOOK (v.f.) : 14 Juillet Parnasse. 6- 
(43-26-58-00) ; Cinoches. 6» 
(4683-1082). 

HORS SAISON : Epée de Bois. S* 
(43-3787-47). 

HYÈNES (v.o.) : Images d'ailleurs. 5* 
(4687-1009) ; 14 Juillet Parnasse. 6* 
(43-205000). 

IMPITOYABLE (v.o.) : Gaumont Grand 
Ecran (tafia, 13* (458077-00) ; Grand 
Pavots. 16* (45-54-4085). 

INDOCHINE : Forum Orient Express. 1- 
(42-33-42-28. 3065-7087) ; Impérial. 
2* (47-42-72-52) ; George V. 8* 
(4582-4 J -46. 3065-7074) ; Srim-La- 
zere-Pssquier, 8* (43-87-35-43. 


(42*71-62-36) ; Epée de Bois, 5* 
(4387-57-47). 

LE PAYS DES SOURDS ; 14 JuSer Par- 
nasse, 6* (43-2058*00) ; Ranelagh. 16» 
(42-8884-44). 

p EPI, LUCI. BOM ET AUTRES FUIES 
DU QUARTIER (v.aj ; Ciné Beaubourg, 
3» (42-71-52-36) ; Studio Gatonde, 5* 
(43-54-72-7 1). 

PETER'S FRI EN DS (v.o.) : Fomm Hori- 
zon. 1- (45-0887-57. 3065-7083) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-428083) ; UGC 
Danton, 6» (42-25-10-30. 

36-65-7068) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94, 3685-7073) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40. 

3065-7081) ; 14 Juillet Bastffie, 11* 
(4387-9081) ; 14 Juiflet BeaugreneOe. 
15* (45-75-79-79). 

LE PETIT PRINCE A DIT : Lucemsire, 
6* (45-44-5784) ; Grand Pavots. 15* 
(45-54-4085). 

LA PETITE APOCALYPSE (v-o.) : Stu- 
dio 28. 18* (46-068687) : Aecetone, 
5* (4683-8086). 

LES PETITS CHAMPIONS (v.o.) : 
Forum Orient Express. 1> (4283-42-26, 
36-65-70-67) ; George V. 8* 
(4582-41-48, 3065-7074) ; v.f. : Rex. 
2» (42 86-83-93. 36-65-70-23) ; 
George V, 8* (45-62-41-48, 

3065-7074) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31, 3685-7018); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-4381-59, 
3065-70-84) ; Gaumont Gobelins (ex- 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES AMIES DE CŒUR. v.o. : Labna, 
4» (42-78-4786) ; Reflet Médicis 
Logos safle louis -Jouve t, 5* (43-54- 
4284) ; EJysées Lincoln, 8* (43-59- 
36-14) ; Gaumont Parnasse. 14» (43- 
35-3040). 

AVRIL ENCHANTÉ, v.o. : Forum 
Horizon . 1- (4588-5787. 3665- 

70- 83) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
1030. 3065-7072) ; La Pagode. 7* 
(4785-12-15) ; UGC Champs-Ely- 
sées, 8* (4582-20-40. 36-66 
7088) UGC Opéra. 9* (45-74-95-40, 
36807044) ; 14 Jufflet Bastife, 1 1* 
(43-57-9081) ; Gaumont Grand Ecran 
hafie, 13* (45-807780) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-2082-20) : 14 JiN- 
fet BaaugreneUe. 15* (45-75-79-79) ; 
v.f. ; Français. 9* (47-703388) ; Les 
Nation. 12- (43-438487. 3065- 

71- 33) ; UGC Gobelins. 13- (4581- 
94-95. 3885-70-45) ; Gaumont Par- 


nasse. 14* (438580-40) ; Gaumont 
Alésia, 14» (3065-75-14) ; Pathé CB- 
chy, 18* (3068-2022). 

DANf. MICHI, RENATO UND MAX. 
v.o. : Utopia. 5* (43-268485). 

LE JEUNE WERTHER. : Gaumont 
Opéra, 2* (47-428083) ; Crié Beau- 
bourg. 3* (42-71-5286) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) : UGC 
Rotonde. 6» (45-74-94-94, 3685- 
7073) ; Gaumont Amb as sade. 8* (43- 
59-1988. 30607588) ; Les Trois 
Balzac. 8* (4061-1080) ; 14 JuOet 
BastiBa, 1 1» (43-57-9081) : Escuriai. 
13* (4787-2884) ; Gaumont Alésa. 
14» (30607014) ; 14 Juillet Beau- 
grenefle. 15* (407079-79). 

SANTA SANGRE. (**) v.o. : Ciné 
Beaubourg, > (42-718286) ; Espace 
Saim-Mchd, S* (4487-2049). 

UNE SACRÉE CHABINE. v.o. : 
Images d'aifleura, 5» (46*87* 1889). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 31 MARS 


i L'art du meuble dans les misées 
fistons : eu Musée d'Orsay* (imité 
rente personnes), 13 h 30. dans le 
Il d'accueil, pré» de la caisse 
onumams historiques), 
i L’église Saint-Augustin : moder- 
ime et tradition du second 
ipira», 14 h 30, sonie métro Samt- 
gustm (Monuments historiques). 

i Des hauteurs de Paasy aux jardins 
Trocadéro», 14 h 30, métr o 
ssy (Paris pittoresque et msofite). 

iHflusfe et jardins du Marat. Place 
s Vosges». 14 h 30, sortie métro 
int-Paul (Résurrection du peeaé). 
île Théâtre de i'Odéon, avec une 
ne des confisses ». 14 h 30, 
théâtre, place Peul-Claudel (Paris 
son histoire). 

iLUe Saint-Louis pas è p«». 
h 45. sortie métro Pont-Marie 
Fleuriot). 

i Traditions du compagnonnage è 
Maison des compagnons du tour 
France», 15 neures, devent 


l'église Samt-Gervais (Approche de 
l’art). 

CONFÉRENCES 

Maison de La Vftette. angle du quai 
de la Charente ot de l’avenue Coren- 
tin-Cariou. 15 heures ; «La parc de 
La Vi nette, ou le genèse d’un parc 
urbain. 1974-1982», par A. Orfantfni 
(Maison de La ViSette). 

Sorbonne (amphithéâtre Des- 
cartes), 17, rue de la Sorbonne, 

18 h 15 : «Histoire et démographe», 
par J. Dupaquer (Mouvement univer- 
sel de la responsabilité scientifique). 

5, rue de l’Abbaye. 18 h 16 ; «La 
situation de fa femme dans le 
Judaïsme », par J. Gladia (Fraternité 
d’ Abraham). 

Cité universitaire, 19, boulevard 
Jourdan, 21 heures : «Le cas de 
F homme aux loups. S. Freud ». par 
A. Bedouefla et C. Hochart {Sémi- 
naires psychanalytiques de Paris. 
Tél. ; 46-3382-93], 


3685-7 1-88> ; Gaumont Gobelins (ex? 
Fauvette). 13» (4787-5588) ; Gaumont 
Alésia. 14» (36-65-75-14) ; Miramar, 
14» (3885-7089) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* {48-23-42-27) ; Grand Pavois. 
15* (45-54-4885) ; Saint-Lambert, 15* 
(4582-9188). 

LA JOIE DE VIVRE : Français. 9* 
(47-70-3388). 

L 627 : Cinoches. 6* (46-33-1082). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (vxt.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-7 1 -52-36j ; 
Grand Pavois. 15- (45-54-4685). 

UGHT SLEEPER n (v.o.) ; Gaumont 
Les Hafles. 1- (4086-12-12) ; Gaumont 
Hautefeui&e, 6* (46-33-79-38) ; Gau- 
mont Marignan-Consorde. 3* 
(43-598282) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-358040). 

UOUBÛV (v.o.) : Epée de Bois. 5* 
(4387-57-47). 

LOIN DE BERLIN (v.o.) : Epée de Bais, 
S» (438787-47). 

LUNE DE MIEL A LAS VEGAS (v.o.) : 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94. 
36-85-70-14) ; George V. 8* 
(4582-41-48. 3685-7074). 

LUNES DE FIEL O fv.o.î ; Lucerrare, 6» 
(45-448784). 

MALCOLM X (v.o.! : Gaumont Les 
Halles. 1- {40-26- Î2-Î2) ; 14 JwÜei 
Odéon. 6» 143-25-5083} ; Gaumont 
Marignan-Concorde. 8* (43-59-9282) : 
Gaumont Grand Ecran Iraiie. 13* 
(45-8O7780) : v.f. Paramount Opéra. 
9* (47-42-56-31. 3685-70^8) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59. 
36-65-7084) : Montparnasse, 14* 
(43-20 12-061 ; Patbe V.'epto n. 1B- 
(3688-2022). 

MARIS ET FEMMES i#.c ! ; Lucerrare. 
6* (45-44-57-34} ; UGC Tr.cmphe. 8* 
(45-74-93-50. 36-65-73-76) ; Sant- 
lamfaen. TS* (4582-9:85!. 
MENSONGE ; Sep: Pa.-.as$:er». Î4» 
(43-2032-20) 

LES NUITS FAUVES ;-i ; : Rex. 2* 
(428683-93. 3685-70-23) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-7 : -52-365 ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94, 
36-65-70-14) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30. 36-65-70-72! ; UGC 
Triomphe, 8» {45-74-93-50. 

36-65-70-76} ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40. 36-65-70-44) ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-57. 

3685-71-33) ; UGC Lycr. BastiTe. 12* 
(43-4381-59. 3685-70-84) : UGC 
Gobeüns, 13* 145-61 -94-95, 

36-65-70-45) ; Mistral. 14» 
(3685-70411 ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40. 36-85-7047); UGC 
Maillot. 17- (40-88-00-16. 

3685-7081) ; Pathé Weptor H. 18* 

(3068-20-2 2). 

L'ŒIL OE VICHY : Forum Orient 
Express. 1- (42-33*42-26. 

3685-7087) ; Europa Pant h éon le* -Re- 
flet Panthéon), 5- (43*54-1584) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08, 
36-65-75-08! ; UGC Opéra. 9* 
(45-748540. 3885-704 4) ; 14 Juillet 
Bastille, 11» (43-57-9081) , Gaumont 
Gobelins (ex-Fauvette). 13* 
(4787-55-88) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

ORLANDO (v.o.) : Crié Beaubourg, 3* 


Fauvette), 13* (4787-5688) ; Miramar, 
14* (36-65-70-39) ; Mistral, 14* 
P 685-70-41) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40. 3686-70-47) ; Pathé Cfl- 
chy. 18* (3688-2022) ; Le Gambetta, 
20* (46-36-1096, 3685-71-44). 

PIÈGE BV HAUTE MER (v.O.) : George 
V. 8» (4582-41-46. 36-65-70-74) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93. 
3685-70-23) ; Les Montpamos. 14» 
(3685-7042). 

PROSPERO'S BOOKS (v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3» (42-71-52-36) ; Denfert. 
14» (43-21-4181). 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE 
(v.o.) : Saint- André-des^ -Arts I. 6* 
(43-26-48-18) ; Gaumont Convention. 
15* (48-28-42-27). 

RESERVOIR DOGS n (v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Utopia. 
5* (43-268485) ; Grand Pavois. 15* 
(45-544685). 

RETOUR A HOWARDS END (v.o.) ; 
Epée de Bois, 5* (4387-5747) ; Gau- 
mont Champs-Elysées. B» 
(43-5984-67) ; Saint-Lambert, 15* 
(4582-9188). 

RIENS DU TOUT : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-5286) ; 14 Juffiet Parnasse. 6* 
(43-28-58-00). 

SAMBA TRAORÉ (v.o.) : Utopia, 5* 
(43-26-8485) ; 14 Juüfec Parnasse. 6* 
(43-26-58801. 

SARAF1NA i (v.o.) -. Images d'aiBeurs. 
5* (4587-1889). 

LA SÉVILLANE : Epée de Bois, 5* 
(43-37-5747) 

LE SILENCE DES AGNEAUX 
(v.o.) Grand Pavois, 16* 
(45-644685) ; Saint-Lambert. 15* 
(4582-9188). 

SIMPLE MEN (v.o.) . Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; Utopia, 5* 

(43-26-8485). 

StSTER ACT (v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert. 15» 
(4582-9188) ; v.f. : Gaumont Alésia. 
14» (3885-75-14). 

LE SOUPER : UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94. 36-6 5-70-1 4) . UGC 
Borner. 8» 14582-2040, 3885-7081). 
STALINGRAD (v.o.) ■. Geumont Ambas- 
sade. &• (43-59-1988. 3685-7588). 
TALONS AIGUILLES (v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54*72-71) ; Stucfio des 
Ursulines. 5* (43-26-19-09) ; Denfert, 
14* (43-21-4181) ; Grand Pavois. 15» 
145-54-46-85) ; Saint-Lambert. 18* 
(«582-91-681; v.f. : Rex. 2* 
(4286-83-93. 3685-70-23), 

TANGO ) ; Impérial. 2* (4742-7282) ; 
Gaumont Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-9282) ; Les Montpamos. 14* 
(3685-7042).. 

LE TEMPS D'UN WEEK-END (v.o.) : 
Forum Horizon, 1- (4588-57-57. 
36-65-7083) ; UGC Danton, 6» 
{42-25-10-30, 3685-7088) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94, 

36-65-70-73) ; UGC Normandie. 8* 
(4583-16-16. 36-65-7082) ; UGC 
Lyon BssTiile. 12* (43*4381*59. 
3685-70-84) ; 14 Juillet Besugrenelle. 
15- (45-75-79-79) ; UGC Maiaot. 17» 
(406880-16, 3685-7081) .‘v.f. ; Rex. 
2* (42-3683-93, 3685-70-23); UGC 



Montparnasse, 6* (45-74-94-94. 
3685-70-14) ; Sarë-Uare-Pwqwr. 8» 
(43-87-3543. 36-65-71-88) ; Para- 
mount Opéra. 9* (4742-58-31. 
3685-70-18} ; Les Nation, 12* 
(434 3 84-67, 36-66-71-33); UGC 
Gobelins, T3* (45-67-94-95. 

36-66*70-45) : Mistral. 14* 

(36-65-7041) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-9340. 3685-7047) ; Pathé 
Wepler fl, ia* (3688-20-22). ■ 

THE CRYING GAME H (v.o.J : Crié 
Beaubourg, 3* (42-7182-36); 14 Jujfert 
Odéon. 6* (43-25-69-83) ; Sysées tri* 
coin, 8» (438986-14). , 

THE UNBEUEVA&LE TRUTH (v.oj .: 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Lucemeirt, 6* (46-44-57*34). 

THELMA ET LOUISE (v.o.) : Crié Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Cinoches, 8* 
(48-33-1082). 

TOM ET JERRY. LE FILM (v.f.) : 
CJnochas. 0* (46-33-1082) ; Club Gau- 
mont (Publicis Matignon). 8* 
(42-58-52-78) ; Le Berry Zèbre, 11* 
(43-57-51-55) ; Denfert. 14* 
(43-21-41-07) ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-9188). 

TOUS LES MATINS DU MONDE : 
Cmé Beaubourg. -3* (42-71-52-38); 
Grand Pavois. 15* (468446-85) ; Sarit- 
Lamben. 1 5* {45328188). 

UN COEUR EN HIVER : Sept Parnas- 
siens, 14» (43-2082-20). 

UN UEU DANS LE MONDE (v.o.) : 
Letina. 4* (42-78-4786). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(v.o.) Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; Geumont Ambassade. 
8» (4389-1988, 3685-7588) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2032-20). 

UNE ÉTRANGÈRE PARMI NOUS 
(v.o.) : Efysées Lincoln, 8* 

(438986-14). 

LES VAISSEAUX DU CŒUR (v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* (428342-26. 
36-65-70-67} ; George V, 8» 
(45824146, 3685-70-74). 
VERSAILLES RIVE GAUCHE : Utopia. 
5* (43-26-8485). 

LES VISITEURS : Gaumont Les Halles, 
1- (40-26*12-12) ; Gaumont Opéra. 2» 
(47428083) ; Rex. 2* (42-368383, 
36-65-70-23) ; Bretagne, 6* 
(36-65-70-37) ; UGC Odéon. 6» 
142-25-1030, 3585-70-72) ; Gwsnonr 
Ambassade, 8» (43-59-19-08, 

3685-75-08) ; Publicis Champs-By- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; Français, 9* 
(47-7083-881; Les Nation. 12* 
(434384-67, 3686-71-33) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-4381-69, 
3685-7084) ; Gaumont Gobelins (ex- 
Fauvette). 13* (478785-88) ; Gaumont 
Alésia, 14» (3685-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-20-1286) ; 14 Ju3tet 
Beaugrenefle, 15* (45-75- 79-70)7 Gau- 
mont Convention. 15» (48-2B42-27) ; 
UGC Maillot. 17» ' (40-6 380-16. 
3685-70-61); Pathé Cllchy. 18* 
(3B88-20-22J ; Le - Gambetta. 20* 
(4586-K>-96 1 3685r7144). 

LES SÉANCE&SPÉCIALES 


A KJ RA (v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45844685) mer. 18 h. 

ALPHA BRAVO (v.f.) : Cinaxe, 19* 
(4289-3480) mer., jeu., ven.. sam., 
dlm.. roar., de 1 1 b à 18 h. 

LES AVENTURES DÉ PINOCCHIO 
(v.f.) ; Le Berry Zébra, 1 1» 
(43878185) mer. 16 h 30, sam. 

16 h 15. dim. 15 h. 

BEETHOVEN (v.f.) : Sorit-Lambert, 15» 
(45-328188) mer., dan. 13 h 30. sam. 

17 h. 

BRAZ1L (v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-4685) mer., sam. 22 h 10, 
ven., mar. 13 h 45. 

CERCLE DE FEU : La Géode, 19» 
(4085-8080) f 3m mar.. jeu., ven.. 
sam., dm., mar., de 10 h i 21 h. toutes 
las heures (sf ven. sam. tfim. pour 
séance de 21 14. 

LE CHARME DISCRET OE LA BOUR- 
GEOISIE ; Denfert. 14» (43-21-41-01 ) 
mer. 19 h 30, ven.. km. 17 h 50. sam. 
12 h. 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(v.f.) : Saint-Lambert. 15» (45-32-9188) 
mar. 16 b 45. 

CHET BAKER. LET*S G ET LOST 
(v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 

(42-7182-36) mer. 10 h 35. 

LES CONTES SAUVAGES : Grand 
Pavois. 15» (45-54-4685) mer., sam. 

18 h30 

CROC-BLANC (v.f.) : Saint-Lambert. 
16 (45-32-9188) mer. 16 h 45. 

LE CUIRASSÉ P0TEMK1NE ; Denfert. 
T 4* (43-21-4781) mar. 12 h. 

DANS LES TÉNÈBRES (v.o.) ; Stucfio 
Galande. 5» (43-54-72-71) mer., ven. 
16 h. sam. 18 h. mar. 20 h. 

DIÈN BIÊN PHU : Sant-Lambart. 15* 
(4532-9188) mer. 21 h. ton. 14 h. 
L'ENFANT SAUVAGE ; Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77, 

3665-70-43) mer., ven.. dim., mer. 
12 h. 

FANFAN LA TULIPE : Escuriai. 13* 
(4787-2884) mer., dim. 10 h M T.U. : 
30 F. 18 F pour les -de 14 ans. 

FLESH D (v.o.) : Crié Beaubourg, 3* 
(42-7182-36) mer. 10 h 50. 
GLENGARRY (v.o.) ; Grand P&vots, T6 
(45-54-46-85) mer. 18 h. dm. 20 h. 
ton. 16 II 

LA GUERRE DES BOUTONS : Saint- 
Lambert, 15 (4632-91-68) mer., dim. 
17K 

L'INSTINCT DE L'ANGE : Images cf afl- 
tours. 5 (4587-18-09) mer. 21 h 30, 
ven. 14 h 30. 

J F PARTAGERAIT APPARTEMENT 
f") (v.o.) ; Grand Pavois, 15* 

(45*5446*85) mer. 22 h. 

LA MAIN SUR LE BERCEAU {*) (v.oj : 
Grand Révois, 15* (4564-4685) mer. 
20 h 10. 

MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (v.f.) ; Saint-Lambert. 15 
(45828188) mer w sam., dim. 15 h. 
LES MILLE ET UNE FARCES DE PIF 
ET HERCULE : Grand Pavois. 15 
(4584-4685) nw, sam., dim. 13 h 30 
Gr. ; 20 F. 

LES MÜLE ET UNE NUITS : Aceatone, 


c: (46-338686) mer. 17 h 10, sam. 

r7hl2tfm.18h50.mar.17h. 
ORPHÉE ; Reflet Môdïds Logos saSe 
Loute-Jouvet, 5 (43-54-42-34) jeu. .12 h 
T.U. : mer., ton- . 

PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 

53): LEntrapôL JJ-ijMM 1-«l 

mer- ven., mar. 16 h 30, 21 h 30, ja/„ 
ton. 14 h. 19 h, sam. 19 h. 
PICKPOCKET : Reflet 
«alla LouJs-JflüVOt 5* (4384-42-34) 
mer. 12 h. 

P1NK FLOYD THE WMi feo J : Le 
Berry Zèbre, 1 1- (43878185) mer. 
18 h 30, 21 h 15, sam., mar. 21 h 30, 
dm.. 19 h 15, ton. 20 h 30. 

POISON (v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-38) mer. 10 h 45. 

QUERELLE D (v-O-1 : Crié Beaubourg. 
3* (42-718286) (version anglaisa) mar. 
10 h 40 : v.f. : Studio Gatonde, 5* 
(43-54-72-71) mer. 22 h 10. 

QUOI DE NEUF PUSSYCAT? (v.o.) : 
Grand Pavois. 16* (4584-4685) mer. 

20 h. sam. 18 h. 

ROGOPAG (v.o.) : Aceatone. 5* 
(46338886) mer. 15 h. 

LE ROI ET L'OISEAU : Denfert. 14» 
(43-21-41-01) mer. 10 h, 15 h 30. 
sam., dm. 15 h 30. 

ROLUNG STONES (v.o.) ; La Géode, 
19* (40-0580-00) ven., sam. è 21 h, 
dlm. 22 h (dernière séance) PI. : 100 F. 
TÜ. : 75 F. Les mar., mar- jeu., forfait 
séances de 20 h et 21 h : T.U. : 54 F, 
2 films. _ 

SABINE : Reflet Médicis Logos salle 
Louis-Jouvet. 5* (43-54-42-34) mar.. 
ven.. sam.,' mar. 12 h 10. 

SAUVE QUI PEUT {**) - Reflet Médfcfa 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(438442-34) mer., ven. 12 h. 
SHUIÊON : Images d'ailleurs, 5* 
(4587-1609) mer. 16 h. ven., dlm. 

18 h. . 

LE TEMPS DES GITANS (v.o.) : 
L’Entrepôt. 14» (45-43-41-63). mer.. 
ven., mar. 14 h, 19 h, jeu., km. 16 h 30. 

21 h 30. ssm. U h. 21 h 30. 

TRAINS ÉTROITEMENT SURVBUÉS 
fv.oj : Aceatone. 5» (46-338686) mer. 

13 h 10. 

37*2 LE MATIN f) : Studio Galande, 5 
(43-54-72-71) | version courte) mar. 

14 h. 

UN LOUVETEAU PARMI LES 
HOMMES (v.f.) : L» Berry Zèbre, 1 1* 
(43878185) mer. 15 h. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (v.f.J ; 
Sam-Lambert. 16 (458281-68) mer. 
13 h 30. 

VifGMEN IN LOVE (v.oj : Aceatone, 6 
(46838686) mer., sam., mar. 

19 h 30. ven. 13 h, dim. 21 h. 
ZABRISKIE POINT (v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (46828188) mer. 21 h, ton. 

16 h 46. 

ZAZJE DANS l£ MÉTRCTi E&ürtat 43* 
(47-07-2604) iribr- dm. 10 h 30 T.U. : 
36F,T8fF «ta ; Den- 

fert. 14* (43-21-4181) mer., sam. 

17 h 20. 

LE ZÈBRE : Saint-Lambert, 15* 
(45828188) mer. 18 h 45. van. 
16 h 45. 

LES GRANDES REPRISES 

A BOUT DE SOUFFLE : Lee Trois 
Luxembourg. 6» (46-33-97-77. 

3665-70-43). ’ 

LA BELLE ET IA BÊTE : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77, 

3665-70-43). 

LE CHARME DISCRET DE LA BOUR- 
GEOISIE : Reflet Logos II, 5* 
(43844284). 

LA DAME DU VENDREDI (v.o.) : 
Action Christine. 6 (43-29-11-30. 
3665-7682). . 

LES DIABOLIQUES : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 6 (43-5481-60). 
EUROPE 51 (v.oj : Les Troie Luxem- 
bourg, 6 (468387-77, 3665-7043). 
LE FANTOME DE LA LIBERTÉ : Reflet 
Logos L 6 (43-64-4284). 

LES HAUTS DE HURLEVENT (v.o.) : 
Action Ecoles. 6 (43-25-72-07. 
36-65-7084). 

LE JOURNAL D'UNE FEMME OE 
CHAMBRE ; Sarit*Aixfc6das-Aru D, 6 
(43-26-80-25) ; Denfert, 14- 
(43-21-4181). 

LE LIVRE DE IA JUNGLE (v.0.) : Forum 
Horizon. 1« (45-08-57-57. 

36667083} ; Publicis Saint-Germain. 
6 (42-22-72-80) : Gaumont Marignan- 
Conoorde, 6 (43-5692-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16. 

36867082) ; Geumont Kriopanorama. 
16 (43-0650-50) ; v.f. : Forum Hori- 
zon. 1** (458887-57. 3685-7083) ; 
Rex (le Grand Rex). 2* (42868383, 
36867623) ; Publias Sarit-Gertneri. 
6 (42-22-7280) ; UGC Montparnasse, 
6 (45-74-94-94. 3665-7614) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82J ; UGC Normandie. 6 
(45-63-16-16, 36867082); UGC 
Lyon Bastille. 12» (43-4381-59, 
3685-7084) ; UGC Gobelins, 13* 
(45818485. 3665-70-45) ; Geumont 
Alésia. 14* (3685-75-14] ; Montpar- 
nasse. 14» (462612-06) ; Gaumont 
Convention, 16 (48-28-42-27) ; Gau- 
mont Kinopanorsma. 15* 
(4386-5650) ; Pathé Weptor. 16 
(3588-20-22); Le Gambetta. 26 
(46361696. 366671-44). 

LE MÉPRIS : Les Trots Luxembourg. 6 
(463387-77. 36667643). 

ORANGE MÉCANIQUE r) (v.o.) : 
Criodies. 6 (4633-1082). 

REBECCA (v.o.) : La Chain pû - Espacé 

Jacques Tan, 6 (43-54-51-60). 

BOOM SERVICE (v.o.) ; Le Champo - 
Espace Jacques Tan, 6 (43-54*51-60). 
LE SPORT FAVORI DE L'HOMME 
(v.o.) ; &and Action, 6 (43-29-44-40, 
36667663). 

THE PLAYER (v.o.) : Sept Parnassiens. 
14* (43-2082-20). 

UNE VIE DIFFICILE (v.oJ : Reflet Logos 
I. 5* (4384-4284). ■ ' 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 30 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 


RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNE1DERMANN 



Le redressement en Safrane 


L ES uns attendaierrt M. Balladur. 
D'autres, dans l'ombre, 
i (levaient bien attendra Bor- 
deaux- Valenciennes. Les ims et les 
autres avaient quelques raisons de 
se méfier. Un homme capable de 
visiter, une exposition le jour oti 3 
est nommé premier ministre ne 
doit pas âtre un obsédé du chrono- 
mètre. Bref, au premier étage de 
l’Elysée, ils étaient deux à laisser le 
temps au temps, mais, heureuse- 
ment, Paul Amar s'étart offert pour 
meubler, un compagnon brillant 
causeur en b personne de M. Gis- 
card d' Estai rvg. Amar avait même 
déjà interrompu une fois son confé- 
rencier pour regarder en direct 
M. Balladur emprunter le boulevard 


Saint-Germain à contresens (ça 
commençât bien}, et r ancien prési- 
dent savourait è présent sa 
revanche. Il avait gardé un slence 
pof quand Amar avait avancé que 
M. Balladur ressortirait rapidement 
de TBysée, mais n’en pensait pas 
moins. D avait vécu ces choses. B 
avait môme fréquenté- M. Baladur. 
tUn homme intettigant Cest une 
qualité importante, Hmeffigeoce. » 
A la bonne heure. On ne Tombait 
pas entre n’importa quelles mains. 

A cet homme intelligent, M. Gis- 
card d 'Es tain g, alors président, 
avait. d'ailleurs confié une mission & 
sa mesure : définir un statut pou* 
les veuves de présidents de la 
République. L'intéressé s'en était 


brilamment acquitté.. C'était capti- 
vant, mais on attendait toujours. 
Autoritaire, aussi, poursuivait 
M. Giscard d’Estaing. Amar, qui 
écoutait d'une oreï/le, fut soudain 
saisi d’une angoisse : et s'ils 
allaient nous sortir un gouverne- 
ment de l«ur poche, b, sur le per- 
ron? On n’avait pas préparé les 
portraltsl Sur TF 1, Gérard Carrey- 
rou se montra rassurant : ce ne 
serait certainement pas pour ce 
soir. Et B en pariait sous le contrôle 
de Claire Chazal, qui publiait préci- 
sément un Bvre sur Baladur. EBe en 
brossa, comme Giscard, un por- 
trait-TGV doit on ne ratait & vrai 
dire pas grand-chose, occupés que 
Ton était - 3 fallait bien meubler. 


nous aussi - à regarder PPDA 
écouter Claire ChazaL Edouard Bal- 
ladur ressortit enfin, serra longue- 
ment la main de Védrine (le temps 
au temps, toujours}, promît pour la 
plus tôt possible un gouvernement 
resserré et cohérent - on attend 
celui qU promettra pour le plus tard 
possible un gouvernement foison- 
nant et incohérent - et dès 
demain, hop! redressement de la 
France. Avec Albert du Roy, on 
jugea è chaud que ça commençait 
plutôt sympathiquement mais, si 
l’on peut se permettre, pour 
l'image, attention au redressement 
en Safrane, surtout è contresens è 
l'heure des embouteillages, et 
avant un seizième de finale. 


PRÉVISIONS POUR LE 31 MARS 1993 



Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté (fimanche-lundL Signification des symboles : 
P signalé dans « le Monde rwfio-télévisian i ; □ Film è éviter : ■ On peut voir ; Ne pas manq uer ; aie Chef-d œuvre ou classique. 

Mardi 30 mars 


Marisredi : nuages et quelques 
phries en «xd-ouest. EnsotaSé par- 
tout ailleurs. - Sur l'ouest de la Bre- 
tapte, le temps sera gris et pluviaux 
dés le matin ; I ne s'arnéBorarâ qu'en 
fin d'apitemidl. 

Sur Test de la Bretagne et la Bassa- 
Normamfie. les nuages, déjà abondants 
le matin, dameront da ta phi» reprit s- 
midî. - • •. 

Sur to. Bassin fwWea, le Nord-Picar- 
die et b Champagne-Aidames, b jour- 
née sera wés- nuageuse-, mais sens 
pluie. 

Sur le Poitou-Charentes, b Centra, ta 
Bourg et b Nord-Est, ta dei hési- 
tera tout au long de ta journée entra la 
soleil et les nuages. 

Dans la Sud-Ouast. B fera beau jus- 
qu'à la mHoumée, pu» des nuages à 
caractère Instable se formeront ; fis 
pourront donner çé ex b une peine 


ondée dans repris-midi. .Sur tout le 
quart sud-est du paya, ce sera une 
journée ensoleillée et chaude ; toute- 
fois, sw ta côta du Lenguedoc-RoussB- 
ion, des nuages bas pourront {'après- 
midi envahir le dd. 

Les températures seront printan- 
râères : tas minimales seront générale- 
ment comprises entre 3 .et. 7 degrés, 
mata pourront encore, s'abefaser jusque 
vers O degré sur lé Massif Centrai et 
les Alpap., qt. ay ^contraire ne pas 
s'ababsérferi destfoes- «MA degrés sur 
les région» côtières : quant aux maxi- 
males. eBes s'étageront entre 14 et 
18 degrés au nord de là Loife, entre 
18 et 21 degrés eu sud. 

Le vent de sud soufflera assez fort 
sur les côtes bretonnes, jusqu'à 
76 k mlh en pointe , et plus modéré- 
ment effleure. 


PRÉVISIONS POUR LE 1* AVRIL 1993 AO HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxiraa - mïnfma at temps observé 
Vatena extrêmes ratantes «are te 30-3-93 

ta 29-3-1993 fc 19 heures TUC ta te 303-1993 à g heures TUC ' ’ ' 
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; heure legs» moins i neuio an m»™. 

- U support ifchnme Spécial de ta Méttonlagie naüonalej 


20.50 Cinéma : Opération Tonnerre. ■ 

Film britannique de Terence Young (1965). 


23.00 Sport : Football. Coupe de France 
(16- de finale} : Rouen-Olympique de Mar- 
seffle, en différé de Rouen. 

0.45 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

, . . FRANCE 2 

. 20.50 Cinéma ^Le Garde du corps. □ 

F3m français de François Letarrier (1983). 

22.20 Magazine : Bas les masques. Présenté 
par MïmSe Dumas. Mon pramier amour. 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel Fidd. 

FRANCE 3 

20.45 Feuilleton : 


Football. Coupe de France 


TF 1 

Club Dorothée. 

Série : Premiers baisers. 

Série : Hélène et les garçons, 
i Magazine : Coucou, c'est nous! 
Divertissement: 

Le Bébdte Show (et à 23.55). 
i Tirage du Loto (et è 20.40). 
i Journal et Météo. 

Variétés : Sacrée soirée. 

L'élection de «Monsieur France»; Coup de 
cosur è la Fête nationale des animaux, 
i Magazine : Ex libris. 

La diable, ta Bon Dieu et les sectes. Invités : 
Génrid Massadtt (Histoire générale du (Sa- 
bla); Georges Morand (Sors de cet homme, 
Satan); Bernard FRhdre 0e Grand Oécerve- 
iege); Michel d’Astier de La Vjgerie 0e 
Tourment et ta Grâce); Henri Ttaot (Un 
Français fou de Dieu); Reportage de Jac- 
ques Collet à propos du Ivre d Eugen Dro- 
wermenn Fonctionnaires de Dieu. 

\ Journal et Météo, 
i Série ; Intrigues. 

FRANCE 2 

I Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Bou- 
levard Aragon, dix ans déjà ( 
i Jeu : Des chiffres et des lettres, 
i Feuilleton : Boa uma noir. 

I Magazine : Giga. 
i Jeu : Que le meilleur gagne plus, 
i Journal. Journal des courses et 
Météo. 

I Téléfilm : Une partie en trop. 

De Pierre Maneuzri. 
i Première ligne. 

Demain l'apocalypse, le trafic nucléaire. 

I Journal et Météo. 

I Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Field. 

FRANCE 3 

l Série : La croisière s'amuse. 

I Las Minlkeums. Peter Pan; Denver. 

I Magazine : 

Fractales. Dossier : ta géothermie. 

> Magazine : Une pêche d'enfer, 
i Jeu : Questions pour un champion. 

I Un livre, un jour. 

La Méditerranée, de Fernand Braudel. 

I Le 19-20 de l' in form a tion. 

De 19.09 è 19.31, ta journal de ta région, 
i Jeu : HugodéDre [et è 20.40}. 
i Divertissement : La Classe, 
i La Marche du siècle. 


Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beaudn (18* épis.}. 

21 .35 Débat : Planète chaude. La justice en 
marche, le poids de l'aveu. Après 1e procès 
des accuses de l’assassinat do ta petite 
Céline Jourdan. Avec la participation de 

' M-* Joflfie Maiael, mère de Câline Jourdan ; 
Alain Delon; le commissaire N'Guyen Van 
Loc. 

22.35 Journal et Météo. 

23.00 Téléfilm : Point d'orgue. 

De Paul Vecchtali. 

0.30 Continentales. 

L’Eurojouma! : l'info en v.o. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Troubles. ■■ 

Film américain de Wolfgang Petersen 
(1990). 

22.05 Flash d'informations. 

22.15 La Cérémonie des Oscars. 

Les meilleurs moments proposés par Isa- 
belle Giordano. 

23.45 Cinéma : Méchant garçon. ■ 

FJm français de Charles Gassot (1991). 

ARTE : 

20.41 Documentaire : 

• Botho Strauss et son théâtre. 

De Benediki Gondotf. 

21.10 ► Théâtre: Chœur final. De Botho 
Strauss. Mise en scène de Luc Bondy. 

23.15 Documentaire : Zeltgerst. 

Le fin des idéologies, l'effondrement des 
repères, ératanr crans l'air du temps (Zeit- 

S 'st) en Allemagne dans les années 80. 

rte atmosphère imprègne r œuvre de 
l’écrivain Botho Strauss. 

23.35 Théâtre : Le Déménagement. 

De Chantal Akerman (38 min). 

Mercredi 31 mars 

Hors série Etats d’urgence n* 2 : la France 
au chômage. Comment vit-on le chômage 
au quotidien ? Reportages : La dernière 
charpente et Les secrets de la réussira; 
Allez Forbach ; 70 contre 1 ; Les Arbeito ; 
Saint-Cyprien se met en quatre. 

22.25 Journal et Météo. 

22.55 Mercracfi chez vous. 

Programme des télévisions régionales. 

CANAL PLUS 

15.35 Téléfilm : L'Amour coté en Bourse. 

De Charlotte BrandstrOm. 

17.05 Divertissement : 

Ce soir avec (es Nouveaux (redrff.j. 
18.00 Canaille peluche. Ravel. 

■ — — — En clair Jusqu'à 21.00 • 

18,30 Ça cartoon, 

18.50 Le Top. 

19.15 Magazine : BVP, 

Baffle vérifie la pub. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

21.00 Cinéma : Di en Bien Phu. ■ 

Film français de Pierre Schoendoerffer 
(1997). 

23.05 Flash d'informations. 

23.10 Cinéma : Bestofthe Best. □ 

F3m américain de Bob Radier (1989). 

0.45 Cinéma ; il Maestro. ■ 

Film franco-belge de Marion Hanse! (1989). 

ARTE 

Surfe câble jusqu'à 19.00 ■■■ 

17.00 Magazine r Mégamïx (retfiff.). 

17.55 Chronique : La Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor (necfiff.J. 

18.00 Documentaire: 

Histoire parallèle (reefiff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Safzman/Paui ffeon. 

19.30 Documentaire : Terra X. 

De Gottfrtad Klrchner. Les îles de ta forêt. 
Sur tas hauts plateaux du Venezuela. 
20.10 Documentaire: 

Les Collecteurs de caoutchouc. 

De Thomas Rau. 

20.30 8 1/2JoumaL 

20.40 Magazine : Musîca -Journal. 

De B e m ha rd Pris ter. 

21.15 Documentaire : Cuivres débridés. 

De Johan Van der Keuken. 

Les cuivras d travers le monde. Une vérita- 
ble étude sodologkpia de l'instrument. 
23.00 Débat : Club de Strasbourg. 

De Miche! H armant. Invités : Peter Wton, 
directeur de l'information d*ARTE; Daniel 
Verne» (ta Monde): Mfchei AJbea PDG des 
Assurances générales de France. 


20.45 Téléfilm : Les Mama's en délire. 

De Richard Michaëls. 

22.25 Série : Amicalement vôtre. 

Le Coureur de dot. 

23.20 Série : Sa ko, brigade des stups. 

0.10 Informations ; 

Six minutes première heure. 

0.20 Musique : Flashback. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. Sida : plaidoyer pour 
un dépistage volontaire. 

21 .30 Débat. Mémoire de villas mythiques : 
Constantinople. Alexandrie. Satanique. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Le Théâtre du Vieux-Colombier. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Patrick Renou (Sorianoda). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné ta 12 jufflat 1992 lors du 
Festival de Fribourg) ; La Jusra, ensatada à 
quatre voix, El Fuago. ensatada è quatre 
voix, de Flécha ; La Trulla. ensatada è quatre 
voix, de Carceres, par ta Chapelle royale de 
Catalogne. c®r. Jordi Sevall. 

22.00 Les Voix de la nuit Par Henri Goraieb. 
Yvonne Brothtar, soprano. Extraits d'oeu- 
vres de Saint-Saéns. Donoam. Verdi. Sou- 
quai. Ravel, Weber, Gluck. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit Œuvres de Haydn, Chopin, 
Brahms, Schubert. 

0.33 L'Heure bleue. Cornets de route, par Phi- 
Gppe Caries. 


0.00 Magazine : Mégamix 
(rsdnf., 52 m'm). 


1 5.25 Magazine : Fréquenstar. 

Yannick Noah. 

16.30 Magazine : Nouba. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Séné: Le Joker. 

19.00 Série: 

Les Rues de San- Francisco. 

19.54 Six minutes d'informations, Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Magazine : Ecolo 6 (et & 0.40). 

20.45 Magazine : Etat de choc. 

22.25 Téléfilm : Obsession coupable. 

De Sylvie Hoffman. 

0.00 Magazine : Vénus. 

0.30 Informations: 

Six minutes première heure. 

0.45 Magazine : Nouba. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. Regard croisé des irteHectuete 
du Nord et du Sud sur ta notion de progrès. 

21.28 Poésie sur parole. 

21.32 Correspondances. Des nouvelles de ta 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. L'environnement ou ta 
patrimoine urbain de Québec intra-muros. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Carnaval : tas Gilles de Binche. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné 1e 28 mai 1992 tors du 
Festival du tac de Constance): Concerto 
pour deux pianos et orchestre en mi majeur, 
de Mendefssohn; Symphonie rr> 1 en sol 
mineur, de (Câlin nlkov, par J'Orchestre sym- 
phonique de ta Suddweatfunk de Baden-Ba- 
den, dtr. : Yuri Ahronovftch. 

21 .45 Concert (donné le 15 février safle Olhrier- 
Messiaon) : Esquisses en duo pour un pla- 
niste, Trois études en duo. Nouvelles 
éludes en duo. de Risset; Variations pour 
piano op. 27 n* 2, de Wobem ; Oiseaux 
tristes, de Ravel. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit. Quatuor è cordes en ut 
majeur op. 64 n* 1. de Haydn; Trio pour 
piano, violon et violoncelle en mi bomol 
mqjeur D 929. de Schubert. 

0.33 L'Heure bleue. 


. 


F A----.. 


7 *!*? • ‘ ■ 








32 • Mercredi 31 mars 1993 





20 


ETC 


'1 


*4 


ü 

fawt 

nier 

fait 

min 

voq 

feir 

mir 

apF 

2a 

les 


rin 

qu: 

Ikr 

sut 

Eci 

ces 

pa 

trc 

de 

nu 

m: 

un 

ce 

pa 

bi- 

m 

ta 

m 

dt 

tr 

t» 






-ttTfv' 


■r-rrr 






Après les élections françaises 

Bonn : inquiétude face à la poussée néo-gaulliste 


BONN 


de notre correspondant 

L'ajournement des négociations 
entre Américains et Européens sur 
le GATT donne trois semaines au 
nouveau premier ministre français, 
M. Edouard Balladur, pour fixer sa 
ligne de conduite dans ses relations 
avec ses principaux partenaires. 
Les éditoriaux de la presse alle- 
mande, mardi JO mars, sont élo- 
quents à cet égard. Tout en cher- 
chant à se rassurer, les Allemands 
se demandent si la poussée néo- 
gaulliste dans la nouvelle Assem- 
blée nationale ne conduira pas iné- 
vitablement à une confrontation au 
sujet de la politique européenne 
entre Paris et Bonn. Les yeux sont 
donc fixés sur le prochain round de 
négociations du GATT. 

La désignation de M. Balladur 
pour former le nouveau gouverne- 


ment est toutefois rassurante pour 
Bonn. Les portraits du nouveau 
premier ministre français dans la 
presse sont plutôt flatteurs. On le 
tient pour un homme de mesure et 
de décision, et ses prises de posi- 
tion en faveur de la poursuite 
d'une étroite coopération entre les 
deux capitales, notamment en 
matière monétaire, constituent une 
promesse de stabilité. M. Balladur 
s'était rendu en personne en Alle- 
magne en décembre dernier pour 
rencontrer les dirigeants politiques 
allemands et connaître les inten- 
tions de ses partenaires. 

Fermeté 

vis-à-vis de la France 

Les supputations vont néan- 
moins bon train sur la capacité des 
chefs de la nouvelle majorité à 
réiister aux sirènes des anti-euro- 
péens. La plupart des éditoriaux 


Rome : peu de temps pour réussir 


Tous les grands journaux italiens 
ont consacré, lundi 29 mars, une 
partie de leur «une» et leur édito- 
rial aux élections françaises. Tandis 
que fa Siampa évoque un « plébis- 
cite pour la droite», le Corriere 
défia Sera résume : «C’est le centre 
droit». Plusieurs journaux mettent 
en exergue l'échec de MM. Rocard 
et Le Pen. Sur le fond, la presse est 
partagée entre la crainte d'un repli 
de la France dans une position 
hostile à l'Europe, et l'envie pour 
un type de scrutin qui permet d'as- 
surer sans heurt L'alternance. 

Le Corriere délia Sera souligne 
qu’a au-delà des peurs justifiées 
quant au destin de l’Europe l’alter- 
nance qui s’est produite est le signe 
d'une démocratie vivante» qui a 
permis aux Français de « changer 
de régime sans contorsions trauma- 
tisantes»; même s'il y aurait 
a beaucoup à dire sur les effets du 
scrutin majoritaire uninominal à 
deux tours... » Pour il Giomale. qui 
relève que «le système majoritaire 


a permis aux électeurs, fatigués 
d’un pouvoir, de tourner ta page 
sans la nécessité d'un déplacement 
dramatique de voix », le gouverne- 
ment de centre droit «n’aura pas 
d'excuses» en cas d'échec et pourra 
être «puni» dans cinq ans de la 
même façon. 

Pour la Siampa, qui se demande 
si la France restera « loyale » à 
Maastricht, la victoire du «centre 
droit» « fait plus craindre le rapetis- 
sement des ambitions et l'introver- 
sion que l'hégémonie ». Pour ce 
journal, « l'Europe reprendra 
confiance» seulement si «les Fran- 
çais croient de nouveau en eux». 
Enfin, il Sole 24 ore, journal éco- 
nomique de Milan, écrivait mardi : 
«La méfiance de l’opinion publique 
est telle qu’elle ne frappe pas seule- 
ment un parti, mais tout le système 
politique. Le centre droit a peu de 
temps pour démontrer sa diversité : 
au moindre faux-pas. le consensus 
des électeurs se dissoudra. » 
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«Education-Campus» : aide aux nouveaux étudiants 

Les expériences de tutorat se multiplient dans les universités 
pour favoriser l'accueil, l'insertion, voire l’aida pédagogique aux 
nouveaux étudiants. Également dans ce numéro : une initiative 
originale d’enseignement simultané des quatre langues romanes 
â l université d'Aix-Marseüto-l. 

« Arts-Spectacles de nouveaux parcs urbains 

Après une longue éclipse, on réimplante h Paris des parcs 
urbains, considérés aujourd'hui comme des équipements cultu- 
rels en soi : banc d’essai pour La Ville rte et André Citroen. 


soulignent que leur plus grande dif- 
ficulté va être maintenant de gérer 
cet énorme succès. « Les déchire- 
ments Internes sont programmés», 
prévoit le quotidien conservateur 
Pie Welt. La presse économique 
redoute des conflits avec l'Alle- 
magne. Le quotidien des milieux 
d'affaires, le HandeisblatL, très pro- 
européen, estime que te président 
du RPR, M. Jacques Chirac, pous- 
sera pour que «les intérêts français 
à Bruxelles soient défendus bec et 
ongles » et craint que le compromis 
négocié l'année dernière entre les 
Etats-Unis et l’Europe sur le 
GATT ne soit définitivement mort. 

L’autre grand quotidien conser- 
vateur, le Frankfurter Allgemeine 
Zeitung , dénonce les atermoie- 
ments du chancelier Helmut Kohl 
et l'appelle à faite preuve dans ces 
négociations de fermeté face A la 
France. Dans le même quotidien, 
Karl Jetter explique dans un long 
éditorial que la victoire massive de 
la droite française met en danger 
«le libéralisme de la Communauté 
européenne». « Le penchant natio- 
nal à la résistance, à la défense 
contre toutes les dominations étran- 
gères monte, monte», écrit-il, en 
prévoyant une offensive française 
pour tenter de faire de l'Europe un 
bastion protectionniste. Appelant 
lui aussi les dirigeants allemands à 
ne pas se laisser faire, r éditorialiste 
estime que les nouveaux gouver- 
nants français reconnaîtront vite 
les limites de leur marge de 
manœuvre. «La France sans l’Alle- 
magne fédérale, écrit-il, serait 
encore beaucoup moins que la 
République fédérale sans le parte- 
naire français.» 

H. de B. 


Deux cantonales 
partielles 

MEUSE : canton de Vott-Vacon 
(2* (on). 

3 800; V. 2 985; A.. 29.10 96; 
EL, 2 763. 

Daniel Dupuis, div. (L, c. m. de 
Sorey, 1 085 (39,26 %) ELU. 

Paul-Pierre Martin, UDF-PR, 
938 (33,94 %); Marie Maron, div„ 
m. de Pagny-sur-Meuse, 740 
(26,78 %). 

[Ajii.é en tête m prunier tour, Daniel 
Dâpafs, diras droite, Indratrid dn bob, 
pmMeflt dn syndicat départemental des 
exploitants forestiers et sricore de h 
Mme, emporte b fif a mbfr e ftxmsaat 
à Marie Maron et Pmu-Ptm» Martin, 
agrireUear ad bénéficiait dn désistement 
de Denise Rmssd, dtms droite, et dn 
soutien dn maire dn dxf-fien de canton. D 
snccède à Jm-Lnli Gilbert (UDF), 
décédé. 

An premier tsar, les résahats étalent 
les «mirants ; L. 3 800; V. 2 948; 
A, 22,42 %; 2 800; Dante! Dopais. 

639 (22.83 %); Marie Maron, 556 
1935%); Pail-PItire Martin, 393 
14,03 %}; Goy Vigneron, dit. iL, 340 
12,14%); Denise B nêi wri , dlr. 4L 312 
11,14 %); Philippe Sfancrmua, dh* 284 
10.14%); Christ!»» Battier, FN. 122 
!-U5 %): Fmçotx Hestfngs, dh. i L, 95 
(3J9 %); Eric Picard, PC 59 <2,10 %). 

Jean-Lonb Gilbert. UDF, avait été 
lééta an monter tonr des cantonales de 
septembre 1988, avec 1 804 «alx (80 %) 
contre 308 (13.65 %) à VnctT Hamas*. 
PS, 75 J3LJ1 %) h Richard Mcadma, FC 
et 68 (i6l %) h Pierre 1». FN. fl y 
atak ev 2 215 snflhves exprimé* et 2 374 
rotants (soit 35.82 \ d'abstention) w 
3 699 inscrits^ 

SEINE-MARITIME ; autos de 
Ronéo n (2 a tour). 

!.. 6 923; V.. 4 531; 

A.. 34.55 %; E.. 4 153. 

Jacqueline Lecanuet, U PF. 2 710 
(65.25 %) ELUE 

J car.- Pierre Lancry. Verts, 1 443 
(34,74 %). 

[Verne de Jeu Lecann, Jaceecüne 
L ieu se » a (Ut le plein des vm oMenam 
ta premier tonr par Ire candidats de 
droite. Son a m ar r ent écologiste, Jean. 
Pierre Lancry. réa&ae de sem cédé, u bon 
résattat pafegaU obtient pins de saffiagre 
g«c le fatal da ses rote da premier tonr 
additionnées à celles ère candidats PS. 
MSG et PC vd se sent désisté* pore teL 

. L'élection de M" Lecreact ne modifie 
pas l'équUbrr da csascU général «ai M 
r éunira le 5 anfl pom Ore te successeur 
de Jeu Le es Mut t sa pcé sMenr e. 

Les résulte» da îremier tear étateae tes 
mirante : L. 6 923; V„ 4 516; 
A, (348%); IL. 4 367: Jacgnefiae Lee*- 
auet, UFF, 2 UO (4&31 %); Jean-Pierre 
Lmny. Verts, 546 (1*44 %); Taapy U 
Breton. db>. 4. 4S7 (U, 15 %): Dcmfniq» 
Chabacbe. FN, 478 ( 10^4 %); Chantal 
Bsdmt, PS. 416 (9,52 %); Hdeny Cbar- 

tfe~FC 219 (5ftl %>; JdfrCWt St- 
rate. MSG, ira Ôsi %); Patrick Hwr, 
UDF-CDS, 1 (9,92%}. 

Jeu Lccnoet, décidé dus te uft ite 
20 u 21 tfirfer dereter, malt été rééfa M 
premier conr des encrâtes de l ep tem b u 
1988 inc 1 914 mis (63 Jî %) contre 
547 (18,15 %) i Christophe Goetz, PS, 
191 (6JU %) & Domkbree Gnèocfat, FN, 
154 (5,11 %) à Asdrf L^onrorar. éfôL, 
119 (iNWà Gtmgrs Hftdn, PC, » 
«#%) à Jean-Pwl Detetenétre, dfo. d. 
H y mit en 3 013 suff re g es exprimés et 
3 635 rooutt (soft 59<«9% dMHendao) 
«r 7 009 imam,] 


Au lendemain des incidents de Cherbourg 

Paris et Londres s’efforcent d’atténuer 
les conséquences de la « guerre dn poisson» 


LONDRES 


de notre correspondant 

Les gouvernements français! et 
britannique se sont efforcés, lundi 

29 mars, de foire retomber la ten- 
sion provoquée par les incidents 
navals de la veille (le Monde du 

30 mars), tout en qualifiant, à 
Paris comme & Londres, ce nouvel 
épisode de la «guerre du poisson», 
de « sérieux ». L’ambassadeur de 
France en Grande-Bretagne. 
M. Bernard Dorin, a été convoque 
au Foreign Office, où M. Christian 
Gard-Jones, secrétaire d’Etat 
chargé des affaires européennes, lui 
a fait pan de la protestation dn 
gouvernement britannique. Parmi 
fis incidents de dimanche, le plus 
sérieux est la prise de contrôle 
momentanée d'une vedette de la 
marine britannique par un groupe 
de pêcheurs français. 

L’entretien s'est cependant 
déroulé «cordialement», la France 
condamnant «le comportement 
Inadmissible des pécheurs dans 
cette affaire», notamment le fait 
que le pavilloo du bâtiment britan- 
nique ait été brûlé, et s’engageant à 
prendre «toutes dispositions pour 
faire en sorte que de tels incidents 
ne se reproduisent pas». Les autori- 
tés britanniques hésitent entre 
deux attitudes. Si M. John G uni- 
ra er, ministre de l'agriculture, per- 
siste à indiquer que les contrôleur 
anglais pourraient être armés en 
cas de nouveaux incidents, le 
ministre de la pèche, M. David 
Curry, a estimé que le gouverne- 
ment * réagirait hystériquement» 
s’il changeait la règle qui exclut 
l’usage des armes contre des 
pêcheurs désarmés. 

Londres veut croire que ies 
pécheurs français ont cherché i 
profiter du flottement qui marque 
la période de transition gouverne- 
mentale en France et que l’ incident 
est d’une nature « exceptionnelle ». 
Quant an contentieux (la revendi- 
cation des Français de pêcher sur 
un banc au sud de ITIe d*Aurigny, 


à la limite de la zone des 6 milles 
marins), une sorte de trêve est 
intervenue lundi pour un mois. Les 
Français pourront pêcher sur la 
Shole et les Britanniques vendre 
leur poisson & Cherbourg et & 
Granville, qui leur étaient jusque-là 


de facto interdits. Le compromis 
est cependant fragile : outre qu il 
doit être officiellement entériné, il 
ne signifie pas la fin des aérions de 
boycottage du poisson britannique 
dans d’autres ports fran ça i s. 

L. Z. 


Les limites contestées du «haricot» 


CHERBOURG 


do notre correspondant 

Précédé par deux arrateonr»- 
ments que fea pécheurs de 
crustacés des quartiers de Cher- 
bourg et Granville ont vécus 
comme une insupportable tenta- 
tive d'intimidation britannique, 
le raid qu'une quarantaine de 
caseyeura (pêcheurs eux 
casiers) ont conduit lundi 
29 mars sur Saint-Peter, capi- 
tale du baffîege de Guemeeey, a 
débouché sur un gentlemen 'a 
agréa ment qui remet an cause 
une négociation diplomatique 
franco-britannique sur les zones 
de pêcha remontant h juillet 
1992. 

Aux termes de cet accord, 
les habitudes de pêche de cer- 
tains patrons avaient été recon- 
nues jusqu'en 2010. Bénéfi- 
ciaires d uns sorte de droit 
viager, ces pêcheurs, nominale- 
ment désignés, peuvent conti- 
nuer de mouiller leurs casiers 
sur le banc de te Shole, haut- 
fond rocheux qui abrita da nom- 
breuses espèces, è mi-chemin 
du Cotentin et de Guemesey. 

Dans le même temps, une 
zone appelés Je «haricots. avait 
été définie par les diplomates, 
dans laquelle de nombreux 
pêcheurs non titulaires de ce 
droit ont estimé pouvoir conti- 
nuer leurs activités, ce que leur 


reprochent (es gardas-pâcfie 
anglais. Déterminés è partir de 
données, depuis longtemps 
contestées, du partage de la 
zone économique entre la 
France et les fies anglo-nor- 
mandes, ces parages sont 
contrôlée par Londres. 

Londres prétend que Gueme- 
sey étant un Etat indépendant 
non membre de la CEE, ses 
eaux ne peuvent être considé- 
rées comme communautaires. 
Aigument spécieux, selon les 
Normands, qui répliquent que ta 
Grande-Bretagne ayant la res- 
poneabffitê de ta défense et de 
ta diplomatie du bailliage, te 
«haricots en question est, per 
le biais du nouvel accord, 
.devenu britannique... et partant 
communautaire. 

Forts daa bonnes relations 
qu'fis ont toujours entretenues 
avec taure homologuas gueme- 
slate, les pêchem normands de 
crustacés, qui estiment avoir 
été bernés, ont entrepris d'affer 
leur réclamer directement le 
rétablissement du stâtù qùo. 
Accueillis è Saint-Peter après 
une longue tractation conduite 
par té consul de France, les qua- 
rante patrons ont obtenu un 
délai de quatre semaines sans 
contrôle qui devrait permettre è 
Paris de reprendre tangue avec 
le Foreign Office. 

RffiUÉ MOIRAND 


Le Portugal 
est le pays rêvé 
pour organiser 
un congrès. 

Ce n’est pas nous 
qui le disons. 


Portugal 

Quand l'Europe redécouvre l'Atlantique 

Du 18 au 21 mars Lisbonne a accueilli . 
le Congrès du Syndicat National des Agents de Voyages 
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La vraie fausse solution des emplois aidés 


Tous les gouvernements depuis 1974 ont mis en place des politiques en faveur de l'emploi. 
Ces efforts n'ont pourtant pas arrêté la vague des trois millions de chômeurs 


XÔNÉRATION de charges ou traite- 
ment social, aucun des gouvernements 
, qui se sont succédé depuis la première 
crise, en 1974, n'a ignoré l'on de ces 
moyens; pour contenir l'augmentation du 
chômage. Qu'ils soient de gauche on de droite, 
tons ont eu recours à ces remèdes selon des 
dosages à peu près équivalents, au moins sur la 
forme. Les seules différences, entre les deux, ont 
été fonction de la période et de la gravité suppo- 
sée de la situation, tout autant que de l’accent 
mis, par tel ou tel ministre de l’une ou l’autre des 
équipes, pour traduire dans les faits une orienta- 
tion politique donnée. Car, sur le fond, des cli- 
vages demeurent, qui ne relèvent pas uniquement 
des discours électoraux. 

Au moment de l’alternance, le bilan de ces 
actions devient un exercice délicat. Bonnes ou 
mauvaises, efficaces ou pas, les opérations enga- 
gées relèvent d'une logique dont on peut préten- 
dre qu’elle a été désavouée par les urnes. Mais ce 
serait supposer que le cours des choses peut être 
immédiatement et simplement inversé par l’arri- 
vée d’une nouvelle majorité au pouvoir, sans plus 
de considération pour les éléments extérieurs. 

En 1986, M. Philippe Séguin mit quelques 
semaines avant, de comprendre que la fin des 
stages pour les chômeurs de longue durée, ïnveit- 
tés au cours de l’été précédent par M. Michel 
Delabarre, sou prédécesseur au ministère du tra- 
vail, allait mathématiquement produire des ins- 
crits supplémentaires à TANPE. Ayant découvert 
les effets pervers de la mécanique enclenchée, il 
dut batailler encore des mois pour en convaincre 
M. Jacques Chirac, premier ministre; et 
M- Edouard Balladur, ministre des finances. Ce 
qui ramena, ainsi réduit à l'impuissance, à assis- 
ter à une affiravation comptable du nombre de 
demandeurs d’emploi, avant qu’une formule 
identique ne soit- mise en œuvre... 



:ÿà iè premier salarié exonéré 

îjnô décision {^préctàe , . . : 

por jeàn Men uB te au 




Lessuccèsde là qualification 

f^cætsrflnsdrtfon des jeunes \ 


ÿm X*« Exo-jennes », à petits pas 


.fiicouragér les non-diplômés 
è se tourner vers l’emploi . 


porOfMerPfot 


H Retour À l’emploi : . 
valeur sôreMv-, ; ; 

•Venir en aide aux chômeurs 
de langue durée ... 

par Mario-Claucl» Batboder 


% 
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Simplifier l’orientation 

•Améliorer le montage déâ procédures 
entre tas différants protagonistes 

p arMarlu-Bétitrlcu Baudot 


C ETTE fois, avant . d'incriminer l’héritage 
socialiste,, la marge de manœuvre _eqt tout 
aussi étroite, si ce n’est plus. A moins de prendre 
$ risque de jeter par-dessus bord tous les disposi- 
tifs existants, il y a fort & parier que le «super- 
tanker» de la politique de l’emploi ne déviera- 
que lentement de son cap. Quant axa effets posi- 
tifs provoqués par une inflexion, s’ils doivent se 
produire, ils n’interviendront que très tardive- 
ment. 

Quelles sont, en l’état, les données du pro- 
blème? Sans parler de tous les types de stages, 
souvent assimilés au traitement social du 
chômage, les divers emplois «aidés» du secteur 
marchand ou non marchand, qui donnent tous 
lieu à une exonération de charges sociales, sont, 
au bas mot, 1,5 million alors qu’ils avaient pla- 
fonné à l 150 000 en 1991. Un effectif colossal, 
dont le coût aura largement pesé sur les financés 
publiques, et qui n’aura pourtant pas empêché 
que l’on flirte avec la barre des trois millions de 
chômeurs. Dans ces conditions, et pour un résul- 
tat tout aussi hypothétique, il est difficile d’ima- 


giner de foire plus. A Traverse, il n’est pas davan- 
tage envisageable dé faire moins. 


Quant à faire autrement, et donc prendre le 
risque de provoquer des ruptures momentanées, 
cela s’avérerait tout aussi périlleux. D'autant que 
les solutions possibles, techniquement, sont limi- 
. ttes, Par exempj^pourra-t-on admettre sans dan- 
ger la suppression pure et simple des contrats 
emploi-solidarité (CES, successeurs des TUC), 
alors que 558 000 jeunes et surtout chômeurs de 
longoe durée sont entrés dans ce dispositif, soit 
100 000 de plus que Tannée précédente? 11 fau- 
dra bien reconduire une formule équivalente, 
sous peine de les voir déferler dans le chômage 
en mai. 

De même, et également pour des raisons idéo- 
logiques, il ne sera pas facile de contester d’autres 
dispositifs qui ont obtenu des résultats significa- 
tifs, quoique contrastés. L’exonération de charges 
pour L’embauche de jeunes sans qualification a 
d’emblée séduit les chefs d'entreprise puisqu’elle 
a permis 115 000 recrutements en année pleine, 
après 15 000 pour les trois derniers mois de 
1991. Le patronat y. a d'ailleurs vu un outil com- 
mode et attractif pour remplacer l’ancien SIVP 
(stage d’initiation à la vie professionnelle) au 
point de délaisser sa propre création, le tout nou- 
veau contrat d'orientation (1 878 seulement en 
1992). L’exonération pour l'embauche du premier 
salarié, puis du deuxième, voire du troisième a 


également plu (76 000, au total) et si les contrats 
de retour Â l’emploi pour les chômeurs de longue 
durée plafonnent (100 000 environ, en 1992 
comme en 1991), ce n'est pourtant pas foute de 
les avoir rendu intéressants pour les employeurs. 

Pareillement, personne n’envisagerait de reve- 
nir sur les contrats de qualification proposés aux 
jeunes (103 00 en 1992 comme en 1991) ou les 
contrats d’adaptation - ces derniers en perte de 
vitesse. Le système de formation en alternance a 
survécu à l’alternance précédente, il est le fruit 
d'une politique contractuelle entre les partenaires 
sociaux, et il a fait ses preuves. On ne voit pas 
non plus les chefs d’entreprise renoncer aux aides 
pour l’emploi à temps partiel améliorées par 
M. Bérégovoy. D'autant que la nouvelle majorité 
s’est prononcée pour des mesures identiques.» 

Alors? H y a de fortes chances pour que, toute 
polémique surmontée, les «emplois aidés» soient 
maintenus. Si ce n’est que, dans un prochain 
bilan, il faudra ajouter à La panoplie soit l’exoné- 
ration totale des charges pour les nouveaux 
emplois, soit l’exonération sur les premiers mille 
francs destinée à favoriser l'embauche des bas 
salaires. Un choix fondamental sur lequel on ne 
tardera pas à être fixé. 


'■■ jm Un domaine à explorer 
.fia. famille * V- 
Do. grandes possibilités offertes 

parUUairaD«Jwa*so 


■ La diversité des contrats 

• - . •> . 

Lfrw diza/no de dispositifs existent 

par Alain Lebaube \ ./■*.*- 
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INITIATIVES 


DOSSIER • La vraie fausse solution des emplois 


Le premier salarié exonéré L’Exo-jeunes à petits pas 


Une mesure qui a porté ses fruits 
en suscitant le réflexe d'embauche 


Q uelque 280000 embau- 
ches réalisées en moins de 
quatre ans - dont 70 000 la 
première année, - le dispositif 
d'exonération totale de charges 
patronales de Sécurité sociale 
pendant deux ans pour ('em- 
bauche d'un premier salarié a 
porté scs fruits. Et cela d'autant 
mieux que Je dispositif réservé 
au départ aux seuls entrepre- 
neurs individuels a été étendu 
aux gérants minoritaires ou éga- 
litaires de SARL, les trois quarts 
de ces nouveaux employeurs 
appartenant au secteur tertiaire 
marchand et la moitié au secteur 
des services marchands. 

Le service des études et de la 
statistique du ministère du tra- 
vail a tenté de mieux cerner les 
bénéficiaires de la mesure. Une 
étude réalisée au printemps 1991 
fait apparaître que celle-ci avait 
concerné plus d’hommes d'âge 
intermédiaire que de jeunes 
(65 % contre 31 %). Ceux-ci se 
sont révélés mieux formés (un 
sur quatre a le niveau bac et 
au-delà). A noter : leur situation 
avant l'embauche correspondait 
pour plus de 50 % à des deman- 
deurs d'emploi. 

En 1991, les emplois offerts 
ont été principalement des 
postes d’ouvriers (62 %) et des 
postes d'employées pour les 
femmes (47 %). La part de 
main-d'œuvre très qualifiée a, 
quant à elle, progressé de cinq 
points, surtout & l'avantage des 
cadres, dont la proportion, 6 % 
du total, a plus que doublé en 


un an. Une hausse du niveau du 
recrutement donc, qui a débou- 
ché depuis la mise en place du 
dispositif sur des postes à temps 
plein à raison de 80 %, et des 
salaires en hausse de 13 %. en 
moyenne. 


Incertitude 


Comment le dispositif en lui 
même ainsi que ces résultats 
positifs ont-ils été appréciés par 
les principaux responsables pro- 
fessionnels? Cette mesure n’a 
pas déçu, commente la Confédé- 
ration des petites et moyennes 
entreprises (CGPME) en ne 
manquant pas de souligner 
qu’elle l’avait proposée dés 1986. 
Par ailleurs, et ceci est très pro- 
met leur, elle a le mérite de 
déclencher chez les micro-entre- 
prises - elles sont au nombre de 
un million deux cent mille - le 
réflexe d’embauche. Cela prouve, 
s'il en était besoin, que, lorsque 
le niveau des cotisations obliga- 
toires est baissé, les résultats sui- 
vent. Aussi la CGPME souhaite- 
rait-eiie aller plus loin : * Rien 
ne nous prouve que le dispositif 
d’exonération soit maintenu. 
Pour l'heure, il a été simplement 
reconduit. Il faut lever cette 
incertitude, qui s'avère être un 
frein . Nous voudrions qu'il soit 
pérennisé. » Autre vœu exprimé : 
l'allégement des charges adminis- 
tratives. En effet, pour ces entre- 
prises le plus souvent uni-per- 
sonnelles, la rédaction d'une 


Jean Menant eau 


Les succès de la qualification 


Un atout important d'insertion 
et de lutte contre l'exclusion 


L ES contrats de qualification 
ne progressent plus depuis 
bientôt trois ans. Leur nombre 
annuel s’est stabilisé un peu au- 
dessus de 100 000. Pourtant, du 
CNPF à la CFDT en passant par 
le ministère du travail, tout le 
monde est unanime pour faire 
remarquer que, compte tenu de 
la situation économique et du 
marché de l’emploi, cette stagna- 
tion est somme toute un résultat 
positif. «On pourrait peut-être 
gagner encore 10 %, mais guère 
plus», affirme Raymond Pou- 
pard, directeur de l’enseignement 
et de la formation au CNPF, qui 
estime que » l'outil a pris toute sa 
place». 

« Cette stabilité prouve que les 
entreprises ont un certain intérêt 
à s’investir dans ce mode de for- 
mation», souligne-t-on au minis- 
tère du travail II est clair que les 
employeurs ont privilégié le dis- 
positif le plus qualifiant et le 
plus favorable en termes d’exoné- 
ration de charges sociales, au 
détriment des contrats d’adapta- 
tion par exemple, moins intéres- 
sants pour les employeurs depuis 
qu’ils ne bénéficient plus des 
exonérations. 


Une mesure qui a abouti, soit 
dit en passant, à l'émergence de 
contrats qui n’étaient en fait que 
des contrats adaptations déguisés. 
Une pratique que le gouverne- 
ment a essayé de contrer en limi- 
tant, à partir du 1 er juin 1992, 
l’exonération à la partie de 
rémunération n’excédant pas le 
SMIC 

Quel bilan peut-on faire 
aujourd’hui sur ce dispositif qui 
a accueilli prés de 550 000 jeunes 
de 16 à 25 ans depuis 1985? 


Une élévation 
du niveau 


«C'est tut outil important d'in- 
sertion des jeunes et de lutte con- 
tre l'exclusion, affirme Christiane 
Bressaud, secrétaire confédérale 
CFDT, car il permet aux jeunes 
qui n'ont pas de qualification ou 
une qualification obsolète d'en 
acquérir une en situation de tra- 
vail. Dans les trois mois qui sui- 
vent la fin de leur contrat de qua- 
lification. près de deux jeunes sur 
trois ont un emploi, et plus de 
quatre sur dix un emploi stable », 
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relève une enquête du ministère 
du travail (1). 

«Aucun autre dispositif d'inser- 
tion. en dehors des contrats d’ap- 
prentissage, ne donne d'aussi bons 
résultats», analyse de son côté 
Raymond Poupard. Toutefois, 
l’enquête annuelle effectuée 
depuis maintenant trois ans par 
les partenaires sociaux relève une 
élévation du niveau de formation 
des jeunes entrant dans le dispo- 
sitif. Et si les jeunes de niveau 
cinq (CAP. BEP) restent majori- 
taires (58,48 % en 1991 contre 
63,43 % en 1 990), la part des 
bacs + 2 augmente sensiblement 
(40 % en 1991 contre 34 % en 
1989 et 1990). Une évolution 
due notamment à l'apparition 
des contrats de qualification dans 
les banques et les assurances. 

Au cœur de ce système pas 
trop mal ficelé, quelques dysfonc- 
tionnements se sont cependant 
glissés. Ainsi, des organismes de 
formation préparant notamment 
à des BTS tertiaires (technico- 
commerciaux) se sont mis à pas- 
ser de grands placards de publi- 
cité dans la presse, appelant les 
jeunes à venir préparer leur BTS 
en contrai de qualification. A la 
rentrée, les jeunes devaient trou- 
ver une entreprise susceptible de 
leur offrir un tei contrat. Un 
véritable détournement de procé- 
dures. puisque ce sont ies entre- 
prises qui sont censées chercher 
des jeunes. leur proposer un 
contrat de qualification, avant de 
contacter un organisme de forma- 
tion. Par ailleurs, des organismes 
de formation sont aîlés jusqu’à 
débaucher des élèves ou étu- 
diants à l’issue de leur première 
année de bac pro, ou de BTS, 
leur proposant de continuer leur 
formation dans ie cadre de 
contrats de qualification. 

Ces dérives, même si elles sont 
minoritaires, ont amené le minis- 
tère du travail à chercher à y 
mettre fin. Le décret du 25 mai 
1992 et la circulaire d'appliauion 
de mars 1993 rappellent le bon 
usage des contrats de qualifica- 
tion. Reste à l'Etat â sc donner 
les moyens d'exercer son pouvoir 
de contrôle. 


Catherine Leroy 


(H «La formation en alternance 
des jeunes en 199! », premières syn- 
thèses (SES). 9 juillet i99 2. . 



Assurer h stabilité aux « non-qualifiés », 
un objectif qui reste à atteindre 


seule fiche de paie s’avère être 
un casse-tête. Et les comptables 
extérieurs rechignent à traiter de 
si faibles volumes. Enfin, cas de 
figure fréquent, une petite entre- 
prise du bâtiment peut se trou- 
ver dans la situation d'employer 
plusieurs personnes sous des 
contrats différents (apprenti. 
CES, contrat de qualification...), 
ce qui pose des problèmes d'or- 
dre administratif et d’assiette 
que l'on imagine aisément 
L’Assemblée permanente des 
chambres de métiers (APCM). 
pour sa part, souligne que la 
mesure s'avère « positive sur 
l'emploi au regard des résultats 
cumulés », d'autant plus que les 
chambres des métiers ont voulu 
aider de nouveaux employeurs 
par l’obtention des fonds régio- 
naux d’initiatives locales pour 
l’emploi (FRILE). En revanche, 
la Confédération de l’artisanat et 
des petites entreprises du 
bâtiment (CAPEB), qui regroupe 
92000 entreprises sur 300000, 
se montre pins circonspecte : 
« Comme toutes les autres exoné- 
rations, cette mesure risque de 
susciter des comportements anti- 
concurrentiels ». souligne à ce 
sujet Denis Joly, chef du service 
travail-emploi. Cela s'explique 
par ie fait que le coût de la 
main-d'œuvre doit être multiplié 
par deux dans notre secteur. 
a Aussi préférerions-nous un allé- 
gement global de cotisations 
plutôt que des mesures ciblées.» 


E NDIGUER le chômage des 
jeunes en proposant aux 
moins qualifiés d'entre eux de 
trouver un emploi stable sans 
passer par le dédale, souvent 
décourageant, des différentes for- 
mules de formation : tel est le 
choix du gouvernement lors de 
l’adoption, le 16 octobre 1991, 


du dispositif Exo-jeunes. Lancé 
peu après l'opération Can 


Carrefours 
jeunes, dans une logique d'inser- 
tion par remploi plutôt que par 
des mesures d'assistance, il s’agit 
alors d’innover en incitant les 
jeunes sans diplôme à aller 
directement vers remploi. 

Encore faut-il que les entre- 
prises offrent à ces jeunes du 
travail, alors même que les 
employeurs relèvent leurs critères 
d’embauche. On les y incite. 
Misant sur Vu effet d’aubaine », 
le contrat Exo-jeunes offre aux 
employeurs une exonération à 
100 % des cotisations patronales 
pendant douze mois, puis de 
50 % au cours des six mois sui- 
vants. 11 s'applique aux entre- 
prises de moins de cinq cents 
salariés qui s’engagent à recruter, 


sous contrat à durée indétermi- 
née (CDI), un jeune de moins de 
vingt-cinq ans ayant un niveau 
de qualification inférieur au CAP 
ou au BEP. Le ministère du tra- 
vail mise à l’origine sur l’em- 
bauche de 100 000 à 130 000 
jeunes avant le 31 mai 1992. 
Mais, à cette date, seulement 
85 000 jeun» en bénéficient. 


Un bilan 
dérisoire 


Reconduite une première fois 
jusqu'en septembre, la formule 
est â nouveau prolongée à deux 
reprises, la dernière échéance 
étant fixée au 31 juillet pro- 
chain. Selon (es derniers chiffres 
fournis par l’ANPE, 146 000 
contrats étaient signés à la fin 
février, dont prés de 64 % par 
des entreprises de moins de dix 
salariés. Sur les 120 000 jeunes 
çiui ont bénéficié d'un Exo- 
jeunes en 1992, 45 K> étaient 
dans la tranche vingt-vingt-deux 
ans, 57 % avaient interrompu 



leurs étiidcs en classe de 
seconde, CAP ou BEP, et 54 % 
étaient préalablement inscrits à 
l’ANPE. 

U aura fallu plus d’un an au 
dispositif pour atteindre les 
objectifs que le gouvernement 
s’était d’abord fixés dans un 
délai de sept mois. « L’emploi ne 
se décrète pas», précise-t-on à 
l'Union des industries métallurgi- 
ques et minières (UIMM) o ù 
l'on reconnaît volontiers que la 
formule s’adresse aux petites 
entreprises, «les plus touchées 
par les difficultés », donc lés plus 
réticentes i l'embauche. U est 
vrai que si le dispositif a été 
conçu dans une période où Ton 
pensait encore motiver les incer- 
titudes «passagères» des 
employeurs, la conjoncture a, 
depuis, montré ce qu’il est 
advenu des créations d’emplois. 

Mais la formule a fonctionné. 
Dans une enquête réalisée en 
juin 1992 auprès de 1 000 entre- 
prises, un tiers des employeurs 
reconnaissaient qu’ils auraient 
embauché plus tard, sans exoné- 
ration, et la moitié l’aurait fait 
sous contrat à durée déterminée 
(CDD) plutôt que sous CDI. Un 
bilan positif que l’on souligne à 
la CFDT, précisant que, pour 
une fois, «on a incité à l'em- 
bauche en évitant de toucher au 
SMIC' et en assurant un CDI». 
Reste une critique :1e dispositif 
ne donne aucune place à la for- 
mation et «lès jeunes sans quali- 
fication demeurent dans une 
situation fragile au sein de l'en- 
treprise ». 

Ce n’est d'ailleurs qu’en avril 
que l’on pourra évaluer la situa- 
tion de la première génération 
d’ Exo-jeunes. Car, pendant dix- 
huit mob, en cas de rupture de 
contrat de travail Ira employeurs 
s’engagent 1 -rembourser la tota- 
lité des exonérations. En tout 
état de cause, - le bilan reste 
« dérisoire » pour Chantal Rey, à 
la CGT : «La dernière enquête 
de l’INSEE le montre : malgré 
l'allongement de la scolarisation 
entre mars 1991 et mars 1992, le 
chômage des jeunes a progressé 
pour la première fois depuis 
1985. Songez que. chaque année, 
120 000 jeunes quittent l'école 
sans vraie qualification!» 


Olivier Plot 


Retour â l’emploi : valeur sûre 


Donner à ceux que l’on rejette 
l'occasion de montrer leurs capacités 


R esponsable du bureau 

municipal de remploi, dont 
s’est dotée une ville de près de 
40 000 habitants. Franklin Corcos 
connaît bien le contrat de retour 
à l’emploi (CRE) : «C'est une 
bonne mesure. Très valable !» Il 
dit avoir trouvé un travail grâce à 
elle pour une quinzaine de per- 
sonnes de plus de cinquante ans. 
une vingtaine de RMIstes. et - 
ces derniers temps - pour une 
quarantaine de personnes qui sor- 
taient de CES (contrat emploi 
solidarité), grâce à une disposition 
récente qui favorise le passage 
d'un système â l'autre. Mais cet 
ancien chômeur de longue durée, 
qui garde la blessure de cette 
épreuve, n'omet pas d'ajouter 
aussitôt : « C'est très peu ; ne 
nous leurrons pas!» 

«On me téléphone pour me pro- 
poser un travail, explique-t-il : le 
candidat employeur pense â une 
jeune fille. Je réponds : prenez 
plutôt une femme qui a de l'expé- 
rience. qui a déjà élevé ses 
enfants : vous aurez quelqu'un de 
sûr. de stable, et vous pourrez 
bénéficier d'un CRE si die est en 
chômage de longue durée; ainsi, 
vous ne paierez pas de cotisations 
de Sécurité sociale pendant un 
minimum de neuf mois, et vous 
recevrez en outre 10 000 francs 
d’aides de l'Etat, si etle cherche 
un emploi depuis plus de trois 
ans.» 

Franklin Coreos n’a rien contre 
le travail des jeunes filles, et ce 
n’est pas sans malaise qu’il retire 
à Pierre ce qu’il donne à Paul. 
«Mais, s'excuse-t-il, il faut bien 
que je fasse la promotion des 


mesures qui me permette d'aider 
ceux qui en ont ie plus besoin. » R 
note la montée des cadres dans 
son public : ne vient-il pas de 
« recaser» un directeur commer- 
cial de quarante-quatre ans au 
chômage depuis deux ans, et «qui 
en était aux bons d’alimentation 
de la marrie»? 

Nés de la fusion de deux 
mesures votées en 1987 et 1988, 
rodés et progressivement élargis 
en 1989 et 1990. les CRE ton- 
chent depuis lors chaque année 
un peu plus de J 00 000 per- 
sonnes. Us constituent une incita- 
tion à l’embauche de ceux que les 
employeurs sont le pins tentés de 
laisser de côté : chômeurs de lon- 
gue durée (et plus particulière- 
ment personnes restées pins de 
trois ans sans travail), RMIstes. 
handicapés, chômeurs de plus de 
cinquante ans. 


«profiter» des CRE en ne gar- 
dant les personnes embauchées 
que tant qu’elles procurent des 
avantages, l’effet global des CRE 
est néanmoins largement positif. 
Près d’un contrat sur deux est à 
dorée indéterminée; et un nom- 
bre non négligeable de contrats i 
durée déterminée débouchent sur 
Une embauche durable, si l’on en 
croit une enquête malheureuse- 
ment un peu ancienne, seule dis- 


ponible (juin 1990). Les cas (es 
plus difiicües (tous les cas cités 


Un effet 

largement positif 


L'aide est plus ou moins 
importante, et plus ou moins lon- 
gue, selon la gravité du cas, mais 
- exception faite des chômeurs de 
plus de cinquante ans - elle est 
temporaire : clic ne vise pas à 
compenser une insuffisance objec- 
tive et permanente, mais à don- 
ner d ceux que f’on rejette a 
priori une possibilité de montrer 
qu'ils sont aussi capables que 
d’autres ’ de remplir un poste 
(pour certains, après un temps de 
remise â flot). 

.S’il est des entreprises pour 


plus haut, sauf les chômeurs de 
moins de trois ans), r e pré se ntent 
à peu près un bénéficiaire sur 
deux. 

Entre un tiers « ta moitié, tout 
au plus, des emplois procurés par 
cette mesure peuvent être consi- 
dérés comme une création de 
poste, ou un supplément d’emploi 
par anticipation d’un poste envi- 
sagé pour une. date ultérieure. Le 
mérite des CRE est moins de 
: réduire le chômage que d'amorcer 
une rotation parmi ceux qui le 
subissent : rotation qui, si elle se 
développait, contribuerait à le 
rendre moins insupportable». 

En attendant sa peu probable 
disparition. Votée par la droite 
comme par la gauche, d’une uti- 
lité reconnue par tous, la mesure 
a d’assez bonnes chances de sur- 
vivre au changement de majorité. 
Mais elle pourrait se trouver 
vidée de sa substance si l'exoné- 
ration des charges sociales était 
accordée à toute embauche de 
chômeur : les «cas difficiles» y 
perdraient leur atout maître. 


Marie-Claude Betbeder 
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DOSSIER • La vraie fQusse solution dos emplois aidés 


Simplifier l’orientation 

Le dispositif actuel est trop bridé 
pour être efficace 


La diversité des contrats 


L E contrat d’orientation se 
veut une clé d’entrée & l’en- 
treprise. Réservé aux. jeunes de 
moins de vingt-trois ans non 
qualifiés, il est & durée détermi- 
née (trois à six mois non renou- 
velables) et impose également des 
actions de formation (trente-deux 
heures par mois). La rémunéra- 
tion (de 30 à 65 % du SMIC 
selon l’&ge du jeune) est assurée 
par l'employeur, qui bénéficie de 
l'exonération des cotisations 
sociales. Les partenaires sociaux 
sont à l'origine du dispositif 
(accord du 31 juillet 1991), sou- 
haitant remplacer le stage d'ini- 
tiation à la vie professionnelle 
(SI VP) par une formule plus enri- 
chissante pour les jeunes. Le 
contrat d’orientation n’est donc 
plus un stage, mais bien un véri- 
table contrat de travail, diffé- 
rence majeure. 

La mesure, validée par l’Etat 
(loi du 31 décembre 1991), n’est 
devenue opérationnelle qu’à la 
fin de l’année dernière. Cest une 
des premières raisons qui expli- 
quent que la montée en charge 
reste faible. Les chiffres du 
ministère du travail, jugés «opti- 
mistes)» par te CNPF, annoncent 
ainsi deux mille contrats d’orien- 


tation recrutés à la fin décembre, 
le rythme actuel étant de cinq 
cents à six cents contrats par 
mois. 

Même si on tient compte des 
retards d’application,. 1 est clair 
toutefois que les' résultats enregis- 
trés sont encore très éloignés des 
objectifs visés par les partenaires 
sociaux (deux cent miÜe contrats 
par an). La conjoncture non plus 
n’est pas vraiment porteuse, c'est 
vrai, mais l'expérience de- quel- 
ques mois donne aussi à réfléchir 
aux- organismes initiateurs de la 
formule. Le CNPF regrette la 
complexité des procédures, s Les 
entreprises ont besoin du contrat 
d'orientation, explique Raymond 
Poupart, directeur de l’enseigne- 
ment et de la formation au sein 
dé l'organisme patronal C'est un 
bon outik mais U est trop bridé 
pour être efficace. » Un sentiment 
partagé par Christiane Bressaud, 
secrétaire confédérale CFDT, qui 
réclame elle aussi « une simplifi- 
cation des procédures». 

Cés reproches visent en grande 
partie T ANPE qui représente 
l'Etat pour la_ signature de la 
convention avec l'entreprise dési- 
reuse de recruter un jeune en 
contrat d’orientation. «Ce type 


de dispositif, explique-t-on à 
l'ANPÊ est celui employé pour 
d’autres formules : les contrats de 
retour à l'emploi et l’exo-jeune 
par exemple, sans qu'aucune diffi- 
culté majeure n'apparaisse. Il 
faut, en revanche, plutôt réfléchir 
au montage des procédures entre 
les organismes de formation, l’en- 
treprise et l'ANPE, où là, effecti- 
vement, tout n'est pas parfait.» 

. Des procédures de simplification 
étaient en cours d'étude avec les 
services de Martine Aubry, les 
acteurs imaginent pouvoir les 
faire aboutir quels que soient les 
résultats des élections législatives. 

Nouvelles 

pédagogies 

Le chantier est ouvert, en effet 
Sx le contrat d’orientation veut 
décoller, les organismes de for- 
mation doivent aussi, par exem- 
ple, étoffer leur offre concernant 
des pédagogies d’orientation de 
trente-deux heures mensuelles, 
alors qu'ils ont davantage l’habi- 
tude de travailler sur des stages à 
temps plein. Dernier point plus 
fondamental celui-là, le contrat 


d'orientation va-t-il trouver sa 
place au sein du dispositif déjà 
très étoffé des emplois aidés? Le 
CNPF explique ainsi qu'il y a un 
effet de «cannibalisme» entre le 
contrat d’orientation et l’exo- 
jeune. Pourtant, a priori, les deux 
dispositifs, comme le note 
l’ANPE n'ont rien en commun : 
l’exo-jeune permet d’embaucher 
un jeune en contrat à durée -indé- 
terminée en faisant bénéficier 
l’entreprise de l’exonération des 
cotisations sociales pendant dix- 
huit mois, tandis que le contrat 
d’orientation est une phase d’im- 
mersion pour le primo-deman- 
deur, qui. a priori, n’a pas voca- 
tion à occuper véritablement un 
poste de travail. A moins que 
certaines entreprises, comme ce 
fut le cas pour les SIVP, ne 
détournent le dispositif de ses 
objectifs premiers, au grand dam 
des partenaires sociaux, qui, à 
travers la voix du CNPF comme 
celle de la CFDT, précisent que 
«le contrat d’orientation doit être 
l'antichambre à un contrat de 
qualification ou à un contrat 
d'apprentissage». Cela afin de 
mettre Taccent sur l’avenir. 

Marie-Béatrice Baudet 


Un domaine à explorer, la famille 

Un gisement de travaux peu valorisés 
par une absence de formation 


U N enfant au retour de 
l’école, une femme sortant 
de son travail, une personne âgée 
recevant ses petits-enfants le 
mercredi : ces spots télévisés évo- 
quant des soènesi courantes de la 
vie quotidienne ont été diffusés 
près de cent... cinquante fois 
eatee janvier et mars 1992. Us 
ont, fait partie d’une vaste cam- 
pagnède communication visant à 
tore connaître les emplois farai- 
innx. Cest au conseil des minis- 
tres du 16 octobre 1991 qu’ils 
ont été évoqués pour la première 
fois. L'objectif du gouvernement 
étant d'aboutir & la création de 
100 000 à ISO 000 emplois. 

Si la principale motivation des 
pouvoirs publics est la création 
d’emplois, le second objectif est 
le blanchiment du travail au 
noir, si fréquent dans le secteur 
encore mal organisé des emplois 
familiaux. Ceux-ci sont, par défi- 
nition, les emplois qui s'exercent 
au domicile de l'employeur : 
garde d’enfants, garde de per- 
sonnes âgées ou handicapées, 
repassage, ménage ou cuisine, 
etc, tout ce qui contribue à faci- 
liter la vie des familles dans leur 
foyer est considéré comme un 
emploi familial. La loi de 
finances du 3! décembre 199/ 
annonce une mesure fiscale desti- 
née à encourager les particuliers 
h déclarer leurs salariés s’ils en 
ont, ou à en embaucher si le 
besoin s’en fait sentir. Une 
rédaction d’impôts de la moitié 
des somma annuelles engagées, 
plafonnée à 25 000 francs, est 
consentie/ L’employeur peut 
déduire jusqu'à 12 500 francs par 
an de ses impôts, soit plus de 
1 000 francs par mois. Cette 
incitation est applicable à tous, 
sans aucun critère restrictif de 
revenus. En un an, 180 000 nou- 
velles déclarations, d’employeurs 
ont été enregistrées. La popula- 
tion des employeurs familiaux 
était jusque-là de 500 000 
ménages. La moitié de ces décla- 
rations correspondent, au flux 
annuel de renouvellement. Lés 
95 000 autres emplois ne sont 
pas cependant créés , de toute . 
pièce. Un bob nombre, évalué à 
20 % mais sans aucune certitude, 
et pour cause, .concernent des 
salariés autrefois au 'noir qui se 
blanchissent ainsi, "gttce-. au : 
dégrèvement fiscal. Une enquête' 
d’évaluation menée par le minis- 
tère du travail apporte des élé- ’ 
ments d’appréciation intéressants 
sur les profils des nouveaux 
employeurs et des nouveaux 
employés. Le dispositif a attiré 
de nouvelles catégories d’em- 
ployeurs plus jeunes, au statut 
plus modeste. Alors que lés 
anciens appartenaient, pour plus 
de la moitié, aux professions' 



libérales et cadres supérieurs, et 
pour 20 % aux couches 
moyennes, les employés et pro- 
fessions intermédiaires sont à 
présent 32 %. Les revenus sont 
moins élevés. 34 % déclarent dis- 
poser de moins de 10 000 F par 
mois, contre 30 % des anciens. 
La ménages disposant de plus 
de 20 000 francs par mois ne 
sont plus que 32 % alors qu’ils 
étaient 37 %. Rajeunissement 
aussi : les moins de trente-cinq 
ans représentaient 3 % des 
anciens, ils atteignent 12 % du 
Qux actueL 


95 000 postes 
ainsi créés 

La garde d’enfants est devenue 
la tâche la plus demandée. De 
13 % des emplois contre 4 % 
auparavant: La modification du 
nombre d'enfants au foyer ou 
L’augmentation des contraintes 
horaftes représentent 85 % dre 
raisons invoquées. Pour les acti- 
vités constituées par les tâches de 
ménage, Ire problèmes liés à l’âge 
ou A la santé dominent (47 % des 
cas). Le marché du travail dre 
emplois familiaux se caractérise 
par l’exeTcice de plusieurs 
emplois à temps partiel chez des 
employeurs différents. La durée 


hebdomadaire moyenne par 
ménage de recours au travail 
familial s'élevait à 8,3 heures en 
moyenne. Elle est descendue à 
7,7. Les deux tiers des emplois 
de ménage n’excèdent pas 
5 heures par semaine et 90 %, 
10 heures. On estime que les 
95 000 emplois ainsi créés ont 
; été occupés par 28 000 salariés 
nouveaux cumulant les postes. 

La «nouvelle employée» est 
une femme dans 99 % ‘dre cas, 
âgée de quarante ans en 
moyenne. Les deux tiers sont de 
nationalité française, plus de 
80 % cumulent plusieurs emplois. 
Au moment de l’embauche, les 
deux tiers avaient déjà un tra- 
vail. Près du quart étaient au 
chômage. 

Si les pouvoirs publics veulent 
aller plus loin, il est indispensa- 
ble à présent de faciliter la ren- 
contre entre la demande et l’of- 
fre. Afin d’organiser cette 
dernière, ils ont donné un vérita- 
ble statut juridique aux associa- 
tions dont l’objectif est de propo- 
ser des services à domicile. I 725 
associations ont ainsi reçu un 
agrément en 1992. L'exonération 
des charges sociales prévue pour 
l'embauche d’un premier salarié 
leur a été appliquée. L’Etat a 
voulu en outre encourager la for- 
mation des salariés familiaux. 
20 millions de francs ont été 


consacrés au financement de 
2 200 places de préparation au 
certificat d’aptitude aux fonctions 
d’aide à domicile (Cafad). C’est 
jusqu'à présent la seule filière de 
formation existant pour . .ces 
métiers. . ^ ' 

Métiers, vous avez dit 
métiers? Cest là où le bâf blesse; ^ 
On ne considère pas que ces 
emplois soient de véritables pro- 
fessions, qu’ils exigent une for- 
mation^ ni qu’il existe dre pers- 
pectives d’évolution. Leur image, 
chez les employeurs aussi bien 
que chez les salariés, est très peu 
valorisée. Petits boulots, appren- 
tissage sur le tas, font partie, et 
pour longtemps, de ce que le 
public pense de ces carrières. Or 
s'occuper de jeunes enfants ou de 
personnes du troisième, voire du 
quatrième, âge exige de vraies 
capacités : un savoir-être, un sens 
des responsabilités, une écoute 
aux autres, une adaptation aux 
situations et aux gens, une huma- 
nité en somme. Pour être non 
formalisées, ces qualités n’en 
sont pas moins indispensables. 
Tant que ces emplois seront 
considérés comme des occupa- 
tions au rabais, des «jobs» 
d’étudiants ou de femmes sans 
aucune qualification, les emplois 
familiaux ne seront pas pris pour 
de véritables professions. Or il 
existe un immense potentiel 
d’emplois dans tout ce qui 
touche à l'aide à la personne. 

Liliane Delwasse 


P AS moins d'une dizaine de 
dispositifs de soutien à l’em- 
ploi aidé existent, anciens ou 
récents, tous créés par les pou- 
voirs publics. Les plus importants 
sont les suivants. 

- CES, contrats emploi-solida- 
rité. Depuis rété 1990, ils ont 
remplacé les anciens TUC (tra- 
vaux d’utilité collective) qui 
étaient de plus en plus dédaignés 
par les jeunes de dix-huit à 
vingt-cinq ans et diminuaient en 
effectifs accueillis. 

Les bénéficiaires obtiennent 
désormais un contrat de travail à 
durée déterminée et, pour vingt 
heures de travail par semaine, 
sont rémunérés sur ia base d’un 
SMIC à mi-temps. Selon les cas. 
la durée des CES varie de trois 
à douze mois pour les jeunes, 
peut atteindre vingt-quatre mois 
pour les chômeurs de longue 
durée et même trente-six mois 
pour les situations exception- 
nelles. L’employeur pouvant être 
une collectivité locale, une asso- 
ciation ou un établissement 
public, l’Etat prend en charge de 
65 % à 85 % de la rémunération. 
Mais un foods de compensation 
peut lui aussi intervenir pour 
financer de 50 % à 100 % du 
coût restant, pour les chômeurs 
de longue durée et les handica- 
pés, les conseils généraux en fai- 
sant de même pour les RMistes. 
Ces emplois sont exonérés de 
charges sociales, sauf des cotisa- 
tions (Tassurance-chômage. 

- CES pérennisés. Pour tenir 
compte des situations les plus 
délicates, 25 000 CES devraient 
être pérennisés. Dans ce cas, 
l’Etat s'engage à financer le coût 
du CES pendant cinq ans, mais 
selon un mode dégressif, l’em- 
ployeur s'engageant à prendre 
progressivement le relais afin de 
créer un poste de travail durable. 

- Emplois familiaux. Mis en 
œuvre à. la fin de 1991, les 
emplois familiaux se sont surtout 
développés en 1992. II s’agissait 
de favoriser l’embauche de sala- 
riés à temps réduit par les 
familles de façon à accomplir des 
tâches ménagères' Du assurer ia 
garde à domicile d’enfants et de 
personnes âgées. Pour ce faire, 
«l’employeur» bénéficie d’une 
réduction d’impôt qui correspond 
à 50 % de la dépense totale dans 
la limite de 25 000 francs. En 
outre, les procédures de cotisa- 
tion à l’URSSAF sont simpli- 
fiées. 

- Contrats de qualification. 
Tout employeur privé paît recru- 
ter sous contrat de (qualification, 
d’une durée déterminée de six à 
vingt-quatre mois, un jeune sans 
qualification ou titulaire d’un 
diplôme ne permettant pas l’ac- 
cès à l’emploi. En fonction de 
l’âge et de la durée de présence, 
il Te rémunérera de 30 % à 75 % 
du SMIC ou du salaire mini- 
mum hiérarchique et bénéficiera 
alors d'une exonération totale des 
charges sociales patronales. Pen- 
dant un quart du contrat, une 
formation sera dispensée au 
jeune, le plus souvent par un 
oiganisrae extérieur, et l'entre- 
prise recevra, pour ce faire, une 
aide forfaitaire de 60 francs par 
heure de formation. 

- Contrat d'orientation. Sous 
certaines conditions, un 
employeur privé peut conclure 


un contrat d’orientation pour un 
jeune de moins de vingt-trois ans 
afin de lui donner une première 
expérience en entreprise. D’une 
durée de trois à six mois non 
renouvelable, le contrat de travail 
comporte au minimum trente- 
deux heures par mois d’actions 
d’orientation, réalisées le plus 
souvent à l'extérieur, pour les- 
quelles l’employeur reçoit une 
aide forfaitaire de 50 francs par 
heure. Le jeune est rémunéré de 
30 % à 65 % du SMIC et l’em- 
ployeur est, lui , exonéré des 
charges sociales patronales. Une 
variante, appelée contrat local 
d'orientation, est destinée aux 
collectivités locales, aux associa- 
tions et aux établissements 
publics. Elle compense la dispari- 
tion des TUC et l’orientation des 
CES vers des publics plus âgés. 

- Exo-jeunes. La disposition 
vise à favoriser l’embauche de 
jeunes de moins de vingt-six ans 
ne possédant aucun diplôme, sur 
des emplois stables en contrat à 
durée indéterminée. La rémuné- 
ration doit être normale, mais fa 
formation est facultative, et F em- 
ployeur est exonéré des charges 
sociales patronales, dans la limite 
d’un salaire n’excédant pas 
120% du SMIC, en totalité pen- 
dant les douze premiers mois, à 
50% pendant les six suivants: 

Seules conditions : être un éta- 
blissement de moins de 500 sala- 
riés et ne pas avoir procédé & 
des licenciements économiques 
au cours de la dernière année. 

- Exonération pour Fentbanche 
du premier salarié et du deuxième 
salarié. Toute forme d'entreprise 
qui embauche son premier salarié 
bénéficie d'une exonération des 
cotisations patronales dues au 
titre des assurances sociales 
pendant deux ans. La formule a 
été étendue, sous certaines 
conditions, au recrutement du 
deuxième salarié. 

- Contrat de retour à l’emploi. 
Cette disposition a été prise pour 
faciliter l'embauche de personnes 
en" grande difficulté (chômeurs de 
longue durée, RMistes, chômeurs 
âgés,' etc.). L’employeur peut Jes 
recruter sous contrat à durée 
indéterminée ou déterminée de 
six à dix-huit mois, à temps 
plein ou i temps partiel. Pour 
certaines catégories d’employés, U 
bénéficiera d'une aide forfaitaire 
de 10 000 francs et, de toute 
manière, d’une exonération des 
charges patronales qui, selon les 
cas, pourra s'étendre sur neuf 
mois, dix-huit mois, ou jusqu'à 
l’âge de la retraite pour les plus 
de cinquante ans au chômage 
depuis plus d'un an. 

- Temps partiel. Lors de l’em- 
bauche pour une création de 
F>oste, ou lors de la transforma- 
tion d’un emploi à temps plein, 
l’employeur est aidé afin de 
développer le travail à temps 
partiel (dans la limite de dix- 
neuf à trente heures par 
semaine). A l'origine, en septem- 
bre 2992, une réduction de 30% 
des cotisations sociales patronales 
pour une durée de 
trente-six mois était prévue. 
M. Pierre Bérégovoy l’a finale- 
ment portée à 50% avant même 
que le décret d’application ne 
soit publié, en février. 

A. Le. 



Executive MBA : faire la différence. 

Echelonné sur 16 mois et compatible avec la vie professionnelle, 
^Executive MBA d’ESSEC 1MD s'adresse à de jeunes cadres à fort 
potentiel. 

Pour faire la différence, ce graduate program est fondé sur 
l'engagement de B partenaires: un jeune manager, son entreprise 
et ESSEC IMD. 
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DOSSIER • La vraie 


INITIATIVES , 

fausse solution des emplois 


un statut a consolider i L'ambiguïté des contrats emploi-solidarité 


y, T TNE fois que les CES 
\v U sont là, on s'aperçoit 


\\ KJ sont là, on s'aperçoit 
qu'ils rendent bien service à la 
population,..» Cette remarque 
de Georges Chavannes, maire 
(UDF-CDS} d'AngcufSrrw, traduit 
bien l'intérêt que peut, à 
l’usage, représenter pour une 
munie ipafité, par exemple, l'em- 
ploi de bénéficiaires d’un contrat 
emploi-solidarité (CES). Mais à 
partir du moment ôù les 
employeurs de ces CES recon- 
naissent que ces derniers com- 
blent des besoins jusque-là 
ignorés, accepteront-ils de payer 
à leur juste valeur ces presta- 
tions subventionnées jusqu’à 
présent à plus de 80 % par 
TEtat? 

Le ministère du travail en a 
pris le pari en décidant, à l’au- 
tomne dernier, d'offrir à 25 000 
CES ta possibifité de consolider 
leur statut pendant cinq ans au- 
delà de la fin théorique de leur 
contrat Moyennant une partici- 
pation financière de l'employeur 
de plus en plus importante au 
fur et à mesura que se réduit 
celle de l'Etat 

Cette i ni tiative répond directe- 
ment aux interrogations de la 
délégation interministérielle au 
RMI qui, depuis la fin de l’armée 
1990, se demandait ce qu'il 
allait advenir, chaque année, des 
40 000 RMistes bénéficiaires 
d’un CES arrivés en fin de 
contrat «La moitié d'entre eux 
n'ayant que très peu de 
chances de retrouver un emploi, 
B fallait éviter de les voir revenir 
au PM», explique François Lan- 
dais, secrétaire général de la 
délégation. C'est la raison pour 
laquelle le ministère a réservé 
80 % des emplois ainsi consoli- 
dés aux allocataires du RMI. 

Mais l’effort que l’Etat 
demande ainsi aux employeurs 
de CES est d'importance : cela 
revient, pour ce qui les 
concerne, à multiplier par sept 
le coût actuel des CES. Une 
surcharge budgétaire difficile à 
supporter au moment où la 
masse salariale de toutes les 
municipalités augmente, par 


exemple, de façon substantielle 
sous l'effet des différents 
accords nationaux signés dans 
la fonction publique (rénovation 
des classifications, revalorisation 
de certaines fifièras territoriales}. 

En dépit de ces réserves, cer- 
tains employeurs ont sauté le 
pas, à P instar de Georges Cha- 
vannes qui est sur le point de 
passer une convention avec le 
ministère du travail pour la 
consolidation de 15 des 100 
CES employés par la muracipa- 
lîtô. Reste que, pour le maire 
d’Angouléme, il s’agit d'abord 
de * trouver une solution à des 
personnes condamnées au 
chômage*. 

Sachant que les possibilités 
financières de Strasbourg ne 
sont pas extensibles, Catherine 
Tnautmann estime, de son côté, 
que la mission d'une municipa- 
lité consiste moûts à réafiser «un 
coup de bluff» en embauchant 
des CES superfétatoires qu'à 
rendre le plus crédible possible 
l'expérience professionnels que 
ceux-ci ont acquise lors de leir 
passage dans les services muni- 
cipaux. «Les CES auront d’au- 
tant plus de facStés à retrouver 
un emploi ailleurs qu'Bs pourront 
se targuer d'avoir obtenu au 
sein de la munidpatité un vrai 
certificat de travail», précise le 
maire (PS) de Strasbourg. C'est 
pourquoi les 200 CES employés 
par la Communauté urbaine l'ont 
été sur fa base d’une analyse 
précise des besoins des (Affé- 
rents services municipaux (sécu- 
rité, environnement, culture) et 
bénéficient de conçStions de tra- 
vail identiques aux autres 
agents. Le maire a, de plus, fait 
adopter un plan local d'insertion 
par lequel la Ville s'engage à 
créer, dans les cinq ans à venir, 
300 emplois destinés à ces 
CES parvenus en fin de contrat. 
*A charge pour nous, précise 
Catherine Trautmann, de leur 
faciliter la tâche en multipliant 
les projets d'insertion économi- 
que viables» ... 


Valérie Devlllechabrolle 
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Un remède à court terme , qui profite plus aux adultes qu'aux jeunes 


S IMPLE «jeu statistique» sur 
les chiffres du chômage. 


scion la formule de Marc Blon- 
del, ou véritable outil de réinser- 
tion? Il s’agit en tout cas d'une 
mesure massive puisque, depuis 
leur création, en janvier 1990, 
les contrats emploi-solidarité 
(CES) ont concerné 950 000 per- 
sonnes, recrutées par prés de 
70 000 associations, collectivités 
territoriales et établissements 
publics. 

Ce s contrats à mi-temps, 
rémunérés sur la base du SMIC 
et dont (e financement par l'Etat 
peut atteindre 100 % pour les 
personnes les plus en difficulté, 
durent au minimum trois mois 
et au maximum un an, renouve- 
lables une fois. Avantageuse 
pour l'employeur, considérée 
comme un pis-aller par les 
chômeurs, cette formule a connu 
une montée en puissance sans 
égale. Ainsi, en 1990, 
255 000 contrats (nouvanx ou 
reconduits) sont signés en 
France métropolitaine. 11 y en 
aura 405 000 en 1991 et 
560 000 en 1992. 

Le CES profite majoritaire- 
ment aux femmes (64% des 
CES en 2992) et de moins en 
moins aux jeunes de moins de 
vingt-cinq ans, dont la part est 
passée de 68 % en 1990 à 51 % 
en 1992. La paît des RMistes 
augmente, quant à elle, de 16 % 
en 1990 à 25 % en 1992, et celle 
des chômeurs de longue durée 
croît de 33 % à 40 %. Ce recen- 
trage vers les personnes les plus 
en difficulté découle du pro- 
gramme « 900 000 chômeurs de 
longue durée» (CLD) lancé, il y 
a un an, par Pierre Bérégovoy. 

Quels débouchés pour les 
bénéficiaires d'un CES? Trois 
mois après la fin de leur contrat, 
41 % se retrouvent à nouveau au 


chômage et 50 % ont un emploi, 
révile une enquête menée eu 
1990 et 1991 auprès de jeunes 
et de chômeurs ayant bénéficié 
d'un CES en 1989 et 1990. Pour 
26 % des CES, cet emploi est de 
droit commun, mais à durée 
indéterminée pour 7 % seule- 
ment. Par contre, pour 22 % il 
s’agit d'un nouveau CES. Par 
ailleurs, Anne-Lise Aucouturier, 
auteur de cette étude baptisée 
«Contribution à la mesure dé 
l’efficacité de la politique de 
l'emploi», souligne que les CES 
s procurent plus d'emplois aux 
adultes qu’aux jeunes ». et ce 
d’autant plus « sous la forme 
d’un second CES que le bénéfi- 
ciaire est âgé». Une insertion en 
e circuit fermé » en quelque 
sorte, qui peut, selon le but 
recherché, être considérée 
comme un échec ou une réus- 
site. 

Au-delà de ce résultat ambigu, 
la question de la qualité de f ex- 
périence vécue au cours du CES, 
et donc de la préparation à la 
sortie du dispositif, reste entière. 
Non défini par les textes, le 
contenu des CES donne lieu, en 
effet, & des réalités très diverses. 
L’hôpital de Blois, par exemple, 
s’est fait tirer i’oreUle en recru- 
tant 80 CES - dont la majorité 
dans les services soignants - 
alors que l’objectif fixé par les 
pouvoirs publics était d'une cen- 
taine. v Nous avons voulu privilé- 
gier la qualité par rapport à là 
quantité», précise Patrick 
Colombe!, directeur des res- 
sources humaines. 

Des profils de postes, majori- 
tairement non qualifiés, ont 
donc été définis et une sélection 
opérée selon la motivation des 
candidats, mais aussi s de 
manière que ces CES ne coûtent 
pas d'argent à l’hôpital», c’est-à- 


dire en choisissant en priorité 
les CLD, les handicapés et les 
RMistes. Surveillantes et radies 
constituent les tuteurs «infor- 
mels» des CES. 


Préparer 
à l’après-CES 


Toutefois, une dizaine de per- 
sonnes en CES ont déjà suivi 
une formation de remise à 
niveau, en sport ou en bureauti- 
que, et une action plus large va 
démarrer en liaison avec la 
DDTE et la mission locale pour 
aider ces personnes à définir un 
projet professionnel pouvant 
déboucher sur une formation 
qualifiante. En outre, grâce & 
des subventions, un travailleur 
social va être recruté pour le 
compte dé l’hôpital dé Blois et 
de deux établissements voisins. 
Après les hésitations dn début, 
on convient aujourd’hui que les 
CES ont apporté «me améliora- 
tion de la qualité dans les ser- 
vices». La plupart ne seront pas 
recrutés à l’issue de leur CES, - 
e car les besoins concernent le 
personnel soignant, d’où l’impor- 
tance de les préparer à l’après-. 
CES», conclut Patrick Colom- 
bel. 

Chez EDF-GDF, il est clair 
aussi que la plupart des trois 
mille personnes en CES ne 
seront pas embauchées, d’autant 
que l’entreprise publique sup- 
prime des effectifs, notamment 
sur les postes les moins quali- 
fiés. Mais «4 à 5 % d’entre eux 
ont retrouvé un emploi grâce à 
l'intervention d’EDF-GDF, 
affirme Etienne Marie, adjoint 
au chef du service des relations 
du travaiL Nous espérons faire 
beaucoup mieux». Un tuteur 


Franche Alzlcovici 
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s’occupe de deux ou trois per- 
sonnes en CES et, côté forma- 
tion, «il y a eu de multiples ini- 
tiatives», poursuit Etienne 
Marie. Pas assez, en tout ras, 
pour la CFDT, qui s’est forte- 
ment impliquée dans l'opéra- 
tion, signant par exemple nn 
accord à la centrale de Saint- 
Laurentrdes-Eaux, ou négociant 
des conditions d'accueil et des 
formations, comme à Lyon. 
L’entreprise « doit prendre des 
engagements pour l’après-CES», 
estime Bruno Lèche vin, sec ré- 
taire général de (a Fédération 
gaz-électricité (FGE) de la 
CFDT. 

Formation qualifiante, contrat 
d’apprentissage ou de qualifica- 
tion, recherche d’on emploi dans 
et hors de l’entreprise, pour la 
FGE, EDF-GDF, par son impor- 
tant appareil de formation et ses 
multiples contacts, a les moyens 
de trouver «une solution pour le 
maximum de personnes. Si la 
direction ne le fait pas, l’opéra- 
tion aura été un échec». Eu 
revanche, au Centre Georges- 
Pompidou, à Paris, rien n’est 
prévu pour préparer l’après-CES, 
même si quelques personnes ont 
déjà retrouvé un emploi. 
« Quelle est la mission du cen- 
tre? interroge Bruno Lavoüée, 
directeur général. Offrir des 
expositions ou être un organisme 
de réinsertion? La maison a déjà 
Une foule d’autres problèmes à 
régler. » 

La CGT estime, quant à die, 
que les CES prennent la place 
des vacataires. Elle demande 
qu’ils soient donc employés en 
sureffectif uniquement et qu’ils 
bénéficient d'une formation. 
Une négociation devrait prochai- 
nement s'ouvrir sur ce thème. 
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La qualité de la formation 


par Guy Le Boterf 


' TORMAUSAliON», «label qualité», 
Æ J I «charte qualité», «horootogtâoii», 

m# I ^1 «habUitatioB »... Ces termes ne ces- 
A\-L ^ sent d’agiter les organismes de for- 
mation et leurs bailleurs de fonds. La loi de juillet 1990 
sur la qualité et le contrôle sur la formation continue 
ont fait quelques remous. Que la profession fasse lé 
ménage . et s'engage sur une .clarification des rapports 
entre tes entreprises et les organismes de formation ne 
peut être que positif. Maïs l'exigence qualité se limito4- 
elle au contrôle des organismes prestataires ? Une exces- 
sive focalisation sur 1e fournisseur ne risque-t-elle pas 
de masquer l'essentiel? Au fond, Farbre ne cadie-t-il 
pas la f&tft? 

L’csôgence de qualité dépasse largement te. souci de 
mamHsarion des offieurs et la simple chasse aux «for- 
mations bidon ». Notre société entre dans une écono- 
mie où la qualité du service rendu prend une place 
déçoive dans te bataille de te compétitivité. La forma- 
tion continue n’échappe pas à cette évolution. L'inves- 
tissement qu'elle représente implique un véritable 
management de te qualité. Cest probablement te défi le 
■plus important qu’elle dévia relever pour cette décen- 
nie. 

Les principes dés (Ton tel management se résument 
en trois thèmes : penser client, prévenir et mesurer. 

Tout d'abord a penser client». Le mettre au centre 
des projets et des contributions des divers acteurs (hié- 
rarchie, service fonnation_) engagés dans la production 
des compétences nécessaires a l’entreprise. Plusieurs 
conséquences pratiques en découlent : 

- Connaître le client, ou plutôt le «système dieni» 
demandeur des compétences & produire. Car il y a plu- 
ralité d’acteurs. Qui est client? Lé conducteur dé. 
machine qui se forme, le chef tfatdicr qui a prescrit sa 
formation, le responsable de formation qui a élaboré le 
pian de formation?- U est essentiel de savoir caractéri- 
ser 1e réseau de clientèle et d'e ntrepre ndre te négocia- 
tion nécessaire pour stabiliser une demande de forma- 
tion.- Aux AGF, le secteur formation redéfinit son 
activité en termes de services rendus aux clients. 
Renanlt et la Société générale mettent en place une 
politique d’achat dé h formation. Le responsable de 
formation devient «acheteur». 

“ Identifier le service attendu. Qui ne souscrirait à 


cette évidence’ Et pourtant : combien de plans de for- 
mation précisent-ils à quoi servent les compétences 
qu’ils sont censés produire? Sont-elles nécessaires à la 
réussite de tel projet d’investissement, à te prévention 
des dérives de 1a qualité des produits, à l’adaptation aux 
évolutions de tel ou tel métier? Sur plusieurs sites de 
Thomson TCE les cahiers des charges des principales 
actions de formation comportent systématiquement le 
chapitre «Contribution attendue de Faction de forma- 
tion». 


gner d'un cahier des charges formation leur cahier des 
charges techniques en oigamsatiooneL Telle chaîne de 
télévision met en cohérence un projet de nouvelle régie 
et te cahier des chaiges de la formation de ses techni- 
ciens. 


- Définir la qualité escomptée des compétences pro- 
fites: Ce que produit la formation, ce sont des com- 


dmtes. 

pétences. A quels critères reconnaîtra- t-on qu’elles sont 
de qualité? Plusieurs peuvent être avancés. 

La pertinence : les compétences fournies sont-elles 
bien celles dont le client a besoin? 

Le délai : sont-elles disponibles au moment oppor- 
tun? L’arrivée tardive des compétences nécessaires i 1a 
mise en place d'une nouvelle installation de production 
entraînera des surcoûts ; retentissement de la montée en 
régime, pannes fréquentes, appel à du personnel addi- 
tionnel. 

La masse critique : a-t-on te produit, l'ensemble des 
compétences nécessaires pour améliorer les objectifs de 
performance fixés? 

Le coût : les compétences sont-elles produites avec 1e 

- La raü&ur* d'utilisation : les conditions sont-elles 
réunies pour que tes compétences acquises soient effec- 
tivement mises en œuvre? Cest tout l'effort actuelle- 
ment réalisé par Renault pour assurer un «accueil des 
compétences» dans des usités élémentaires de travail 
ou par Pechiney dans sa recherche d’une organisation 
qualifiante. Dans une économie de service, la valeur 
d'une prestation de formation se se mesure pas à Faune 
de son coût mais à sa « qualité d’usage». 

- Rédiger les cahiers des charges. S’inspirant des pra- 
tiques d’ingénierie industrielle, tes cahiers des charges 
décrivent Ire spécifications attendues des actions de for- 
mation. Charnières entre les clients et les fournisseurs, 
ils ont pou: fonction d'orienter rapport des prestataires 
de formation tout en laissant place à Texercice de leur 
professionnalisme spécifique. Des entreprises apparte- 
nant i Thomson TCE, à Pechiney, & EDF, & la SNCF 
ou au Comptoir Lyon-Aleman d-Louy ot font accompa- 


M ANAGER la qualité de te formation, c'est non 
seulement contrôler ses résultats, mais veiller au 
bon fonctionnement du processus qui la produit. Plu- 
sieurs conséquences en découlent : 

- Mettre en place une assurance qualité. Les condi- 
tions ont-elles bien été réunies pour que la possibilité 
d’obtention des compétences souhaitées soit maximisée. 
Les objectifs de formation sont-ils formulés de façon 
claire et évaluable? Les actions de formation, dorment- 
elles lieu 2 des descriptifs de cahiers des chaiges? Les 
managers aident-ils leurs collaborateurs à mettre en 
application leurs acquis? Quand une entreprise comme 
te SNCF lance un audit de la qualité de la formation, 
c’est bien une procédure d’assurance qualité qu’elle 
induit Quand un site de production de Thomson traite 
systématiquement le volet compétences d’une procé- 
dure ISO 2000, c’est la maîtrise de la qualité de la 
formation qui progresse. 

- Exiger fa qualité des organismes prestataires : c’est 
ici que prennent place les engagements formation ou les 
chartes qualité concernant Ire organismes de formation. 
Les initiatives de te chambre de commerce et d’indus- 
trie de Paris sur la passation dre contrats d'assurance 
qualité, le label Qualiform, les dix commandements 
qualité de l’Union nationale dre organismes privés de 
formation continue (UNORF) en sont des illustrations. 

- Gérer les risques . Les dispositifs de formation 
continue sont vulnérables. Un contexte de ralentisse- 
ment économique, dre difficultés financières, un chan- 
gement de direction générale de l’entreprise, Fanivée 
d'une offre concurrentielle de formation sont autant 
d’événements susceptibles de constituer des facteurs de 
risques pour la politique de formation de l'entreprise. A 
F image des politiques dre ride-managers, il est souhaita- 
ble d’identifier, d’évaluer et de contrôler ces risques. 

Mais la précaution ne saurait être la bureaucratie 
procédurière ou la frilosité : la négociation est toujours 
préférable au décret 

Certes, comme bien des services, la formation n’est 


pas aisément quantifiable. 21 s’agit davantage d’appré- 
cier que de se livrer à dre calculs d'orfèvre. Mais que 
fout-il et que peut-on mesurer? 

- La satisfaction des clients. Dre sondages réguliers 
permettent d'établir dre documents de satisfaction dre 
clients (formés, prescripteurs). Mais l'expérience sug- 
gère 1a prudence. La satisfaction dre formés n’ret pas 
toujours un critère d’acquisition de compétences. On 
pariera ici davantage d’indices que d'indicateurs. 

- L'évaluation des effets de la formation. Comparer 
les résultats obtenus par rapport aux objectifs fixés avec 
Ire clients constitue une opération fondamentale dans 
toute démarche qualité. Les objectifs pédagogiques ont- 
ils été atteints en fin de formation? Les cahiers des 
charges ont-ils été respectés? Les acquis de formation 
ont-Qs été mobilisés â boa escient et en temps opportun 
dans les situations de travail? Les effets attendus sur les 
paramétres d’exploitation (taux de rebuts, indices qua- 
lité, consommation d’énergie, durée d’une opération, 
délai de traitement d’un dossier...) sont-ils constatés? 

Les outils d’évaluation existent. L’acceptabilité 
sociale de révaluation et La coopération des acteurs 
(hiérarchie, formateurs, formés...) dans Pinterprétation 
dre résultats restent des difficultés majeures à résoudre. 

- L’évaluation des coûts. La conjoncture économi- 
que s’y prête, mais le souci de vigilance économique 
relève d'une tendance forte. Fait significatif : la multi- 
plicité des demandes d’audits pour mieux évaluer et 
maîtriser tes coûts de formation. 

Mais attention! 0 y a mesure et démesure! Le suivi 
dre indicateurs ou des indices ne doit pas conduire i 
Péchafaudage de dispositifs d’évaluation trop sophisti- 
qués. Les décideurs d'entreprise sont toujours pressés et 
il faut souvent conjuguer rigueur et simplicité. 

En résumé, c’est bien à un processus de production et 
de maintenance des compétences que doit s’appliquer 
une démarche de management de 1a qualité. L’enjeu est 
de taille et 1e prestataire de formation n’est qu’un acteur 
parmi bien <f autres. 


te Guy Le Boterf est directeur général délégué 
de Quaternaire, auteur de Comment manager 
la qualité de la formation (avec Francine Vin- 
cent et Serge Barzucchettî), Editions d’organi- 
sations, 1992. 


STAGES : 


La service des offres dé 
stages est désormais eocas- 
sible m tapant directe- 
ment : 3615 LEMONDE. . 
Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 

STAG’ETUD IZ. av. Raspaïl, 
94257 GentiUy Cedex, té», r 
49-08-99-99. 


GESTION 


Profil : bac + 4/6 en sociologie ou 
compétences dans ce domaine, 
connaissances micro et TTX. Mis- 
«ion : étude sur /‘absentéisme su 
sein d’un groupa de renommée 
nationale. 04391. 

□ Lieu : Cacha n. Date : Immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind. : 30% du SMIC. 
Profil : bac + 2. connaissances en 
micro-informatique et gestion des. 
ressources humaines, avec conven- 
tion de stage. Mission : participer h 
l’éhboration du bHan social et misa 
en placé d'un module de gestion de 
la formation sur logiciel HËRA pour 
une société de construction et de 
lestton de logements sociaux. 


. martiale déterminée au moyen de 
questionnaires et de phoning pour 
l’organisation de séjours linguisti- 
ques. 04383. 

□ Lieu ; Boulogne. Date : avril. 
Durée : 6 mois minimum. Ind. : 
3000 F/4000 F. Profil : bac + 2, 
publicité, marketing. Mission : au 
sein d’une agence de promotion : 
assistant chef d’opération, factura- 
tion et tout contact avec clientèle. 
04280. 


sélection de médias nationaux et 
internationaux et suivi de budgets. 
04290. 

□ lieu : Boulogne. Date : juin. 
Durée : 6 mois. Ind. : 

2000 F/10000 F. Profil: bac 
+ 3/5, anglais courant, avec conven- 
tion de stage. Mission : dans le 
domaine de l’événementiel, vous 
assisterez le directeur de produit et 
participerez au montage d’une opé- 
ration. à caractère international 


ration 

04385. 


COMMERCE 

INTERNATIONAL 


gesuor 

04095. 


□ Lieu : Argenteuü. Date : mai. 
Durée : 2/3 mois. Ind. : h définir. 
Profil : bac + 4/5. Gestion finan- 
cière, connaissances du mffleu ban- 
caire et/ou des instituts financiers, 
avec convention de stage. Mission : 
montage' financier d’une activité 
nouvelle relevant des marchés 
pubfics, 04384. 

□ Lieu : Bordeaux. Date : immé di at 
Durée : 5 mois. Ind. : h définir. 
Profa : bac +2 minimum. Com- 
merce, gestion des ressources 
humaines, avec convention de 
stage. Mission : stage eu sein d'ww 
agence organisatrice de manifesta- 
tions : assistance au recrutement, 
gestion du personnel, relations com- 
merçâtes. 04382., 


a Lieu : Bordeaux. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ind: : è définir. 
Profil : bac + 2, ressources 
humaines, commerce, psychologie 
du travail, avec convention de stage. 
Mission : au sein d'un cabinet de 
conseil en' recrutement : assister le 
consultant dans la réalisation de 

nrisskx» de recrutement (recherche 

de candidats sur fichiers ou par 
approche cBrecta}. 04300. . 

□ lieu : Boulogne. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : non rémunéré. 
Profil : bac + 2, gestion du person- 
nel, connaissances informatiques, 
bffingùe, avec convention de stage. 
Mission : assistante en recrutement 
pour un organisme de formation lin- 
guistique et technique. 04315. 


□ Ueu : Vïïleneuva-d’Ascq. Date : 
avril. Durée : 4 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2, commerce interna- 
tional, vente, avec convention de 
stage. Mission ; vous aurez notam- 
ment à prospecter sur le plan mon- 
dial et à suivre tes exportations dans 
te cadre d'un grand rpoupe distribu- 
teur de matériel sportif. 04347. 


□ Ueu : Mérignac (33). Date : 
immédiat. Durée : 3 mois. Ind. : à 
définir. Profil : IS1C. CELSA, école de 
commerce. Mission : assister le 
directeur de cRentète pour le compte 
d’une agence de eonsefl en commu- 
nication. 04264. 


DROIT 


VENTE 


COMPTABILITÉ 


MARKETING 


□ Lieu : Paris. Date 
Durée 2/3 moi*, ^rrd. 
8000 F/mote.- Profil : bac +2, BTS 
gestion comptebfité, . connaissance* 
Lotus PC. anglais courant, avec 
convention de stage. Mission : au 
sein d'une institution prestigieuse, 
votre mission consistera è suivre tes 
contrats, la facturation et à réafisar 
différentes analyses. 04287. u : ‘ 

□ Lten : Boulogne. Date : imméd ia t. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 700 F. 
Profil : bac/2, comptabilité, connais- 
sance d'Excel (tableur) souhaitée,, 
avec convention de stage. Mission : 
dans une agence de publicité : 
comptabilité générale, gestion des 
dossiers techniques, pointage des 
comptes généraux, établissement 
de tateaux, réguiarisation.^04348. - 

□ Ueu : Paris. . Date : avrë. Durée - 
2 mois. Ind. : h définir. Profil : bac 
■+ 2. BTS comptabilité, connsfs- 
sancaa informati q ues, avec conven- 
tion de stage. Mission : au sein 
d‘t*u agence de cotise! en commu- 
nication, mise en place du fichier 
clients et fournisseurs, saisie comp- 
table et budget prévisionnel. 04262. 


□. Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3/6 mois minimum- Ind. : h 
définir. Profil : bec + 4/5, ou double 
to n n atio n BTS action Co. + maîtrisa, 
□ESB,- connaissances. TTX, DB4 
4 Excel, anglais, qualités rédaction- 
nelles et relationnelles. Mission 
dans 1e cadre d’un groupe d’études 
et de conseil, vous participerez è 
une étude de marché et. t de. 
enquêtes. 04289. 

a lieu : Parte. Date : immédiat. 
Durée : 1 mois. Ind. : 30 % du SMIC 
' + prime de résultat. Profil : bac + 2, 
marketing, expérience du marketing 
téléphonique, avtic envention de 
stage. Mission : développer un por- 
tefeuille : recherche de nouveaux 
Clients par téléphone. 04168. 

□ Ueu : Boulogne: Date : Immédiat. 
Durée: 2 mens, Ind.': '4000 F. 
PlTOfif : bac + 2. école supérieure de 
commerce, RIT, université, connais- 
sances du secteur du bâtiment sou- 
haitées. Mission : b partir d’entre- 
tiens semi-directifs et de recherches 
documentaires : analyses de don- 
nées qualitatives et quantitatives 
afin dé déterminer le profS de cer- 
tainas professions du bâtiment. 
04342. 


□ Lieu : Aquitaine, Languedoc. 
Date : immédiat. Durée : 1 mois. 
Ind. : à définir. Profil : bac + 2, école 
de commerce, IUT TC, BTS force de 
vente, action Co., avec convention 
de stage. Mission : négociateurs de 
publications auprès de cotlactivîtés 
territoriales, occasionnellement 
prospection de ces revues. 04221. 

□ Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois;. Ind. : commissions. 
Profil : bac + 2 IUT, BTS force de 
vente, tech. de Co. Mission : dans te 
secteur de l’agroalimentaire, vous 
aurez & prospecter une cCemèle de 
restaurateurs et de traiteurs et 
mener différentes actions commer- 
ciales. 04258. 


a Lieu : la Défense. Date : juin. 
Durée : 6 mois. ind. : 6 000 F. 
Porffl : bac + 4, droit privé, expé- 
rience du secteur de l'assurance, 
anglais courant, avec convention de 
stage. Mission : au sein du départe- 
ment juridique d’une société de 
réassurance (de 10 personnes), 
mener des études juridiques sur le 
secteur de l’assurance et gestion 
des dossiers contentieux. 04345. 


LOGISTIQUE 


COMMUNICATION 


□ Lieu : Reims (51). Date : 15 avril. 
Durée 3 mois. Ind. : 
3000 F/5 000 “F. Profil : bac 
+ 2/bac + 5 hygiène et sécurité, 
avec convention de stage . Mission : 
or ga ni sa tion et suivi d’un chantier de 
reconstruction d’un four verrier; 
organisation des conditions de tra- 
vea. Groupe international. 04386. 


PERSONNEL 


/□ lieu : Rodez (12). Date : avril. 
Durée :.1/3 mois. Ind.':. à définir. 


a Lieu : Montreuil. Date : -avril. 
Durée ; 3 mois. Ind. :3000E/moteL 


Profit ; bac > 3, école da commerça, 
avec convention de stage. Mission : 
étude de (Impact d'une action corn- 


□ Ueu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2/3 mois minimum, ind. : 
1 600 F/mois. Profil : bac + 3/4, 
communieetian, avec convention de 
stage. Mission : dans l'univers ban- 
caire, vous participerez à notre 
développement et notamment aux 
relations médias, & ta revue de 
presse et è te réalisation de sup- 
ports d’informations. 04387. 

o. Lieu : Boulogne. Date : avril. 
Durée : 3 mois. Ind. : non rémunéré. 
Profil : bac -t 3, anglais souhaité, 
avec convention de stage. Mission : 
assister te service commercial d'un 
groupe d'érfitions financières dans la 
réalisation de brochures. 04388. 

□ Lieu : Boulogne. Date : avril. 
Durée : 6 mois. ind. ; 6 définir. 
Profil ; bac + 3, communication, 
école de commerce, connaissances 
de l'anglais et d'Excel, avec conven- 
tion de stage. Mission : chargé 
d'études : suivi et gestion de bud- 
gets, participation aux stratégies de 


SECRÉTARIAT 


□ Lieu : Paris. Date : immédiat 
Durée : 3/6 mois. Ind. : 

1 600 F/mois + prime de résultat. 
Profil : bac. connaissance Word 5 
sous Windows, avec convention de 
stage. Mission : dans te cadre de la 
promotion de la construction euro- 
péenne. assister la secrétaire de 
direction. 04317. 


MISSIONS 

HUMANITAIRES 


o Ueu : Bosnie-Herzégovine. Date : 
immédiat. Durée : 3 mois. Ind. : 
4 000 F. Profil : bac -t- 3, anglais 
courant, forte motivation, fige (23 
è 30 ans). Mission : réalisation 
d'enquêtes et rapports auprès de ta 
population sur l'aide humanitaire dis- 
tribuée dans le cadre d’un pro- 
gramme. 04380. 
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JOURNEE PORTES 01 VERTES 
LE SAMEDI 3 AVRIL 


MS 


ESCP 


MASTERE SPECIALISE MANAGEMENT 
DES PROJETS INTERNATIONAUX 


Spécialisation de haut niveau, en un an, 
pour maîtriser fans les aspects d’un projet tnternatranaL 

Sélection ouverte aux te 

DEA, DESS ou équivalent 

Dossier de candidature et renseignements 
en appelant au : 49.23.21.40 


É GROUPE ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE DE PARIS 

AUSTERES SPECIALISES 

E5CP 79, avenue de la République - 75543 Paris Cedex 11 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE PARIS 
Fondé en 1969, 1‘I.FJV.C.E. propose 2 programmes : 


FORMATION DE FORMATEURS ET 
DE CONSEILLERS EN FORMATION 


Programme homologué ‘NIVEAU 1 Cadre de la Fonction 
Formation “ d'une diaée de 2 ans à temps plein. 

. il est ouvert aux diplômés du 26me cycle de ['enseignement 
supérieur ayant au moins 3 ans d*axpérience professionnelle; 

. il consista en une alternance de mises en situation et da réflexions 


. il prépare à des fonctions d’animateur, de formateur ou de 
conseHer dans cflverses organisations (entreprises, établissements 
d’enseignement et de formation continue, sociétés de consefi-J 
Une admission directe en 2àme année peut être accordée aux 
candidats ayant une expérience significative da la formation 
cfaduttes. 


PROGRAMME EUROPEEN DE FORMATION DE 
FORMATEURS ET DE CONSULTANTS 


§ 

£ 


En partenariat avec des organismes allemand, britannique et 
espagnol, d’une durée de 2 ans à temps plein : 1 ère année en 
Ftence, 2éma année dans un ou plusieurs pays, de la CSE. honnis 
la France, où se trouvent les partenaires de VI.F.A.C.EL 
. il est ouvert à des ressortissants des pays de la CEE. cfiptômès du 
24me cycle de renseignement supérieur ayant au moins 3 ans 
d'expérience professionneie, partant français et anglais. 

Ces 2 programmes peuvent donner lieu à une rémunération des 
staglares au titra des A.F.R.,des .C.I.F. et des pians de formation. 
Rentrée prévue : septembre/octobre 1893. 
inscriptions doses le 30 AVRIL 1893. 


RENSEIGNEMENTS ET DOSSIERS PEUVENT ETRE OBTENUS à 
LT.F.A.C.E., 79 avenue de la République, 75543 PARIS 
CEDEX 11 -T*: 49 23 22 25/26. 
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Unicef ii 

UnrtedNations Children's Fund 

The United Nations Children's FundLwîth Headquartersin New York and offices throughout 
the worîd, seeks qualifiée! candidates for the folfowing position: 


ACCOUNTANTCOST ANALYSIS (P3) 

Greeting Card Operation, New York, USA 


Responsible for analyzing profîtabiEty of ail inoome and expenses rebted to Greeting Card 
Operation (GCO) GVAO activées. To détermine the provisiorud profïtability based on 
income and cost estimâtes. To supervise cost accounting and inventory controL 

Minimum qualifications: Unrversfty degree in accounting; finance or business administra- 
tion ( spécial ized in accounting). Knowledge of computer software such as Lotus, Harvard 
Graphics, WordPerfect, Excel, etc Ftve years of expérience in cost accounting and/or 
profita bilîty analysis in an industrial and commercial environment at the international EeveL 
Fluency in French and Englïsh. 

UNICEF, as paît of the United Nations common System, offers compétitive international 
salaries, benefits and allowances. 

Please send detailed résumé, in Englïsh, quoting référencé VN-92-076 to: Recru itment & 
Placement Section, UNICEF, 3 United Nations Plaza, (H-5F), New York, NY 1001 7, USA. 

Qualified women are encouraged to apply. Applications for this position must be received 
by April 13, 1993 Adcnowledgement wiü be sent onfy to short-tisted candidates. 

UNICEF is a smoke-free environment 


CARRIERES 
EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 

Partenariat avec 9 journaux, européens 


pàfg^^clpaux groupes dans le monde actifs dam le àmujgg Ai j>étrafc/dü 
V nous sommes à la recherche de candidats (rrVfl poürliédF 


AREA SALES MANAGER - EUROPE, AERIQUE & MOYEN ORIENT 


Produits Chimiques (fonction basée h Péris) 


Réf . : YL 1/932 


Vcws assumerez la responsabilité des ventes, du marketing et des »ryicK.pp_uHa gamme des 
’ftDBlL, comprenant les huiles de base synthétiques, les carburants, 

t Moyen OrienL 

■"'"f . r * 1 jt ^ * 

‘ ; Dans cette fonction, vous aurez à diriger un grouoaîfeiiMft«niyÉMBàâl&i - 

' Exigences: □ diplôme en sciences (par exemple! 

ring dans ('industrie des additifs ou dans^w^i^r ^^gpj 



•A-"-. 


□ excellente maîtrise du français et de l'anglais* 
membre de la CEE; □ disposé à voyager 30' " 
France ou de l'Europe dans le futur. xw?* 


INTERNATIONAL MARKETING & ADMINISTRATIVE SUPERVISOR 

Produits Chimiques i fonction basée à Paris) Réf. YL2/932 


v Vous serez chargé de coordonner et superviser bsïçnricâ admînfffrâtifc auseâf) d»Ûép«fener.l. ce c»i 
• 'de répondre aux questions des clients et des agents, contrôler les imetitairés de pmfatetfrwdre er, ci* 

' •* principaux problèmes de Irvraao." analyser res ventes et éfabKrdesprév»ons, aduafor les données r 
«tirer différentes études de marché, ... ***'■ » .. 

V E^eaces: D diplôme de Chimiste. Ingénieur Chimiste ou en Administration Commerciale: '—2 à 3jmsû^CskAfe *%£ 

tairesfcQWte^awt;..^. 

JOansjGeodpefcfle*-'^ 


* -2** 




S w deos profib vous ressemble, merci de nous adresser votre candidature, accoapagnée tfuBc.it. détaüji ta?/ Tl 5 
mention nant la fonction convoitée, , ' ’ ji ititr 

SBA. ViwtOCEL, Msatm, htebaoaaLVarketi rrç . 
toSepaenfirkxt, C«Jor;^ y208l Paris La Oéfenriî lfefiœK 

^ C: T,. jè ’ "Vt’f'Zï'. ifS ,.!' 1 -■ *S» 





Recrutements Internationaux 

OtMm h 

Avec 14 % de sa diffusion 

1 er quotidien français à l’étranger 


LECTEURS-ATTACHÉS LINGUISTIQUES - CHARGÉS DE MISSION 
pour la coopération linguistique et éducative en Italie 

Le Bureau de coopération Linguistique et éducative de l'ambassade de Franc» en Italie 
recherche pour l’année universitaire 1993-94 

DEUX PROFESSEURS TITULAIRES DE L’ÉDUCATION NATIONALE 
agrégés, certifiés, ou en possession d’un doctorat, ayant une solide formation en didactique du FLE, pour 
les postes de tecteurs-attadiés linguistiques auprès des universités de Bari (A Vérone! (enseignement a 
dominante linguistique et littéraire, et coopération avec les institutions éducatives des régions respectives). 

Contrat de trois ans renouvelable. 

Traitement : de 4 360 000 à 5 000 000 de lires, selon le grade. 

Adresser avant le 24 and 1992 un c.v. détaillé avec une photo 
et tes photocopies des pièces justificatives à: 

Bbcrb linguistique de l'ambassade de France 
via di Montant, 4 - 00186 ROME 

Tour tout renseigna oea complèmeniaire, écrire à l’adresse ü-dessus, ou téléphoner au 06/682-37-36: télécopie; 06/682-36-09. 


LES DIRIGEANTS 


Direction Générale 

Direction Générale Adjointe - Secrétariat Général 


Le Président d’un Groupe de Sociétés de Services informatiques 
à taille humaine, recherche pour Vune de ses filiales, 
leader sur son marché, cotée en Bourse, disposant dé configurations 
JOSM de grande puissance 

Directeur Général 


VOTRE PROFIL: 

De formation supérieure, de 35 à 45 ans, vous justifiez d'une sofide expérience 
dans l’enpadremept commercial de la vente de matériels on de systèmes onde 
FaclHty-nuunagement Main Frame IBM. 

Homme d'action et de stratégie, vous alliez des qualités commerciales à une 
grande capacité d'encadrement et d'animation. ~ 

LA MISSION: 

Sous la responsabilité du Président, outre les fonctions habituelles attachées & 
un Directeur Général, l'accent sera plus particulièrement porté sur les activités 
commerciales et marketing. 

Il supervisera aussi les services techniques et production et l'activité Conseil 
"Réseaux-Télécom". 

La plus grande confidentialité vous est assurée. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, 
curriculum vitæ et salaire) sous la référence EE50 à notre conseil : / 4B4X 

' action j 

ABAX SELECTION - 8. rue Lafayette 75009 Paris 


Institut de. Recherche et de Formation 
Doctorale en Sciences Sociales, 
situé à La Défense recherche son : 



Dans une structure 
nouvellement créée, en 
plein développement, 
va us aurez à l'intérieur 
d’une petite équipe à vous 
occuper du juridique, du 
financier, du personnel et 
cela dans un univers 
spécifique de chercheurs 
de haut niveau, fiés aux 
milieux scientifiques 
internationaux. 

A 30 ans environ, une 
Maîtrise de Gestion ou 
Sciences Po (section Eco-Fi) 


ou un DESS Finances, 
vous avez une première 
expérience en Entreprise. 
Vous y avez acquis la 
technicité nécessaire et 
recherchez maintenant un 
autre environnement avec 
plus d'autonomie. Vous 
parlez anglais. 

Rigoureux, responsable, 
votre jeunesse n'exclut 
pas la fermeté... et la 
souplesse nécessaire à ce 
type de fonction. 


€ 

FAVEREAU 

.CONSULTANTS, 


Vtous «es tenté par notre offre ? 

Merci de note adresser votre dossier 
de candidature (lettre manuscrite + CV.) 
sous référence A3 03 13 & notre 
Conseil Madame Claude Favereau 
FAVEREAU CONSULTANTS 
$2, rue de la Fédération - 75015 PARIS 


; ' 
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Si Marie Curie connaissait La Poste d’aujourd'hui, 
elle se découvrirait certainement 
des atomes croduis avec nos cadres supérieurs. 
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Mue Générai 


Une éxeeDente idée pour votre avenu: 




-S- 


Pour répondre aux 1 

KiinadVig 


APPEL PUBLIC A CANDIDATURE 
POUR LE POSTE DE DIRECTEUR 
DE LA FONDATION 
POUR LES ÉTUDES DE DÉFENSE 

JEjpcEnSï dS 

pïéS.&^éSn s’effectuera sur les cntères suçants : 

1 . Qualités morales. 

2. Dynamisme personnel et sens des relations humaines. 

3 - - - - — ' J " 


Parfaite mafnise de l’anglais et, si possible, d’une autre langue 
étrangère. 

<■ 

nale et mtemationale en la matière. 

5 Aptitude â constituer et à diriger une équipe comprenant des 
' chercheurs et des personnels de soutien. 

‘ 6 Aptitude à gérer un budget de l'ordre de 10 MF .etèorgantewr des 

6 ‘ rencomres, séminaires, colloques nationaux et internationaux. 

Les candidats devront 

ÏSC'd? ST S^SÜ “tibias au plus tard le 1- septembre 
1993, et si possible avant. 

Les candidats sont appelés à transm ^ l eur dossier (lettre motivée 
et curriculum vicse détaOlô), avant le 
VENDREDI 23 AVRIL 1993, dernier délai, au : 

PRÉSIDENT DE LA FONpATION 
POUR LES ÉTUDES DE DÉFENSE 

Hôtel des Invalides - 75007 PARIS 


II 


LE CENTRE INTERNATIONAL DE LA MER 
A LA CORDERIE ROYALE 
DE ROCHEFORT (Charente-Maritime) 
recherche 


DIRECTEUR (trice) 


Pmsf* * 

animer une équipe de 20 posounes: 
développer un projet culturel ambitieux, 
gérer un budget dé 10 MF. 



m «èrer un Duaaw u= *w . . __ 

Le candidat doit être à la, lois créafflet ge^innaire cl avoir une ouverture sur 
K patrimoine et la réalité maritimes d'aujourd'hui. 

Adresser lettre de candidalure ma™»critea^cv. photo 
et rémunération souhaitée et relérences a. 
r I M. Garderie Royale - BP 108. 17303 Kochefort 


Collectivité territoriale attractive, située à 1 heure dePsris, crée, dans le cadre du 
renforcement de ses moyens (Tîntervennon, le poste de . 

— Tf 


;niorucuiciiL uv imv ; — 

Jeune Contrôleur de Gestion 

... . • U. nnlitirPIITIi. Il 


missions ponctuettMtfétudes finaiMâéres et de contrôle de gesnoc externe. 

s^xsr.=ï===r=a®==« 

collectivités territoriales ou/et cabinet. 

Nous tous remercions d’adresser votre candidature (lettre manuscrite et 

XV cumeulûm vhae) avant le 15 avril sous léKlwice “J 

ïjr FRANÇOIS CQRNEV IN CONSEIL - 105, rue Saint H^ot^5001P^^ 

FRANÇOIS CQRNEVIN 


L’UNIVERSITÉ DE REIMS CHAMPAGNE-ARDENNE 

recrute - 


publies (Ministère cto l^ducxriixm Notioncns l'Aménageineni 

...r.a^reATlOK FT PBÉPA BATION PE L» 

‘ ' «■ seetton 


Professeur 
Maître de 


mnwiniwHTiauiMiâirfcfa^ 

1 Maître de conférences : Génie enzymatique 

vvai-fWSATIQMS mWtlS P» IA «ATXÈBE 

1 *> œcHQD 

aepnWQMTE BT i COWOlfll 

64* section 


* BtoeSrateet St^e’cSpUquêes à l'Oenologie 
L. c^d^dotvent é^B 

^ fSSSSTl^SSSSt^SSM Rebçs C^^Ageone : 

23. me Boulaxd - 51097 EHMS CEDEZ! 


26-05-39-56 • FAX : 26-05-39-24 


TôL 
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ECOLE 

SUPERIEURE DE 
GESTION 


LJ 


L *ESG et PLURIAL : 

UNE NOUVELLE INITIATIVE POUR LES RESSOURCES HUMAINES 

L*ESG, Ecole Supérieure de Gestion, est l'un des six établissements d 'Enseignement Supérieur du Groupe 
EPG (Ecoles Parisiennes de gestion). Ce groupe Hgure parmi les premiers centres français de Formation 
au Management et compte plus de 4000 élèves et 4500 anciens élèves. 

PUJfOAL est une Agence de publicité spécialisée dans ta communication de recrutement. 

Sa philosophie : concevoir et réaliser une communication destinée a valoriser le projet de l'entreprise 
auprès de ses différentes cibles, notamment les jeunes diplômés. Son but : générer un courant qualitatif et 
ciblé de candidatures. A ce titre, et brie de ses 8 années d’expérience, PLURIAL s'associe à TESG pour son 

Forum ESG Ecole-Entreprises 93 
Du 30 Mars au 1" Avril 1993 

Lors de ce Forum, de nombreuses entreprises proposeront stages et emplois. Quatre conférences 
permettront de traiter de 

- 'l'essor des relations commerciales France-Japon". 

- "Le management interculturel". 

- "L'actionnaire, personne physique, est-il perdu pour les marchés financiers ?“. 

- "Le recrutement des jeunes diplômés en 1993*. 

ESG - Groupe EPG, 25, rue Saint-Ambroise 7501 1 PARIS à partir de 9 heures. 


Renseignements : Nadine LAZARD (ESG) ou 43 38 74 89 & Eliane DI NATAU (PLURIAL) ou 42 37 22 33 


j .’T • v::;:. cr: ± -a ^kax. --r.-. -.m sgsw.» smot. raVM zx2xs x trrra:acasss*ju g/socg'..». 


CABINET de GASVNES SA 


D. Doua u. N. Garnier. Ch. A. de Gastines et M. Malissard vous informent 
de la nouvelle organisation des activités de leur cabinet, 
désormais réparties en trois pôles : 

• Recherches de Cadres et Dirigeants : CABINET de GASTINES SA 

• Gestion dynamique des Compétences et des Emplois : DELTA (Partenaire : F. DozoJ) 

• Gestion des Carrières : TRAJECTOIRE 

21, .avenue de Suffren - 75007 Paris. TéJ. 45 67 34 15 - Fax 45 67 9416 

: •; •. *7 r •_ irrx .tckt». vv.-s.tq rrryr.rcri : z tr : .r \ 


CENTRE DE GESTION AGRÉÉ DE L’ARIÈSE 



PRORL : 

• Candidat titulaire du DECS ou DESCF; 

• Expérience en cabinet nécessaire (rrananum 3 ans) ; 

• Réelle capacité à animer une équipe jeune de 4 personnes ; 

9 Sens des responsabîtités et goût pour (es relations humaines. 

Envoyer curriculum yrtae {avec phoco et prétentions) 


avec lettre manuscrite de motivations au Monde pûb&crcé sous rr* 8643, 
15/17, rue du Colonel Pierre- Avia. 75902 Paris Cedex 15 


Valeo 


Leader en Europe stur le marché du CHAUFFAGE et de la 
CLIMATISATION AUTOMOBILE, nous recherchons poux notre Siège 
Social deléTEBRIERE (78), un Bespgmahle des Etudes Marketing. 

Semribflisé par la technologie concernée (Automobile. Mécanique, Industrie.-), voua 
serez le maître d’oeuvre des analyses de marché, de la coordination des mfuj ma tio n s 
et des données marketing, en provenance de nos différentes divisions (Europe, 
Amérique du Nord, Amérique du Sud). 

Depuis la mise en place des outils propres à l’analyse des besoins Clients et/ou des 
projeta de la concurrence, jusqu'au pilotage des études marketing relatives à 
l’évolution du CONFORT THERMIQUE de l’HABITACZaE (forte croissance du 
conditionnement d’air), vous agissez en soutien de la force commerciale. 

A 25/30 «wwfrrm, tmmi pnna^Aa» miB loaanatkm 1 ^ 1 * ^T^**"*" * 1 * fVCTV1T ™ w * > "" 

dTagétrienr COtnpl A*éA paT "n> Ii m t i nn nmWmg 

Une grande aisance de contact, une forte capacité d’analyse et de persuasion sont les 
qualités indispensables que vous avez pu acquérir tare d'une première expérience. 
Vous pariez couramment anglais, l'allemand est raphia- . 

Notre Groupe offrira à un oanÆriyt à fort potentiel de réelles p enp ec ffr ez d’évolution 
Hütmi im en viroiaei nent nttftnmtiflnji 

Si vous êtes intéressé, adressez votre candidature sous réf. REM à VALEO 
THERMIQUE HABITACLE - 8, rue Louis Lonnand- 78321 IA VERRIERE. 


Le Groupe Vàled; par ses réalisations, son potentiel, technologique, sou 
implantation internationale, est l'un des principaux partenaires des 
coostrtictËïirs autdmobùes et de véëiàol&VidQ&rjeifdüris ie monde 


Valeo 


AUTOMOBILE. 


PRECONTACT 


S'installe 


partir du 1 . 04 . 199-1 


FKhXBWMTgPCCS: T&; 9020.45.00 
MOffTiCT te Mans: TA: 4323.45.03 
Peêcontact Nantes: TA .-4028.4720 


NANTES... 



Titulaire du Certificat 
d'Etudes Spéciales de 
Médecine du Travail, à 
30/35 ans environ, vous 
justifiez d'une expérience 
réussie dans ce domaine. 
Animant une équipe 
d'infirmières, et un 
secrétariat, vous serez 
chargé du suivi médical 
de nos 2 000 salariés et 
de nos différentes actions 


de prévention en 
collaboration avec la 
Direction des Ressources 
Humaines et son secteur 
social. 

La différence nous la 
ferons sur vos qualités 
relationnelles, votre 
capacité à écouter, à 
manager, à donner à ce 
poste ie relief qu'il mérite. 


S 

FAVEREAU 

.CONSULTANTS. 


Si notre proposition vous tente, merci 
d'adresser, votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite + C.V.), 
sous référence A3 03 10 à notre 
Conseil Madame Claude Favereau, 
FAVEREAU CONSULTANTS, 

52, rue de la Fédération - 75015 PARIS. 


... après Bennes et 
Le Mans, Précontact, 
1ère agence conseil en 
canamnmafacn de 
recrutement du 
Grand-Ouest poursuit 
si» développement 
et aborde les 
rives de la Loire. 



Responsable 

Audio-visuel 


Filiale tfuc important groupe d 1 édition, nous sommes notamment 
présents dans le domaine de l’édition scolaire. 

Notre activité audio-visuelle, en fort développement, a besoin 
d’être encore mieux structurée et organisée. 

D s'agit d’assurer a la fois des tâches de suivi de fabrication et de 
gestion: 

. fabrication des supports audio-visuels (choix de sous-traitants, 
relations studio, comêtfieas, suivi de réalisation.-). 

. gestion administrative (déclaration SDRM. archivage-.). 

En d'autres termes, vous serez le Ben actif entre les éditeurs et 
nos sous -traita nts sous la responsabilité de la fabrication. 

Vous disposez d'une formation supérieure dans le domaine de 
l'audîovisiiel et une expérience d'environ 5 ans de la fabrication et 
du montage de produits audio-visuels, s! possible liée à 
renseignement 

Enfin, vous pariez convenablement anglais. 

^ Merci de bien vouloir adresser votre caadidature. lettre 
O man uscrite et rémunération actuelle sous la réf. M/93207 à MGA, 

m 6 avenue Délaissé, 75008 PARIS. 

O 


Mir'.u; Gui'iiiii' :z .-Ls>v'f 



soBd anent I mplanté e 
sur la centre 
delà France, 
nous contribuons 


DEVELOPPEZ LES PME-PMI DU SECTEUR 
INDUSTRIEL DU CENTRE DE LA FRANCE 


INGENIEUR 

D'AFFAIRES 

De formation Bac +2/+4 en Gestion, 
Finance ou Sciences Economiques, vous 
avez à votre actif une expérience de 
3 à 5 ons dans un organisme de dévelop- 
pement économique, secteur bancaire, 
PME-PMI... 

Vous mcûlrisez les m onta g e s juridiques 
ef financiers et possédez, si possible, 
des connaissances techniques du bâti- 
ment. 

Votre rôle sera de réaliser des études 
de foisabffrfé ainsi que le montage et la 
coordination des opérations, en veillant 
à la qualité des services assurés 6 notre 

“clientèle. 

De réelles capacités d'organisation et 
de rigueur sont indispensables à cette 
.fonction dont l'un des objectifs est le 
développement du volume d'affaires. 

Pour ce poste basé à UMOGES, adres- 
sez votre candkkiîure manuscrite, CV 
photo à M. REGNIER - SOMJVAL - 
BP 28 - 63001 OBÎMONT-FBWAND 
CEDEX 1. 


régions 
an parten a riat 
metourfKKtHjrs 
économique*, 
dans ce contexte, nous 
recherchons pour 


les PME-PNB du secteur 
Industrial du Lknoosin 
un In g énieur tfsfTairas 
connaissant h mSeu 
dsFsnmprise. 
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LE MONDE DES CADRES 


• Le Monde' • Mercredi 31 mars 1 993 41 


voyageurs 


Nous sommes un un 
(3000 personnes). Noos 
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Ingénierie des transports 

Aprèe fonpfltiaii&patre S^Æt 

de notre stxnd^ centrale «rnduiiez entante autonome des missiona 

tâte d’une petite équipe de "t - «tiblics des- études d’infrasteucture 

w. «-«-■*»*-* : 16 — ** ?. JLSLl» de «jetâmes 

(transports on site propre, y j a conception des dessertes 

de transport (ferrés, • x et j^^ntage financier (partenariats, 

vous ^ ^ lea 

in^^^Sdsion (çollectivités territoriales, élus, adnmnstratiomO. 

• ~ m ^ rTT i- Cdnpp cc, imnB ajoutas impérativement une 

qualités retatianBdles à un potentiel d'entrepreneur. 

hto : 

âôuieg . ;ilrueI»Boétfe, 7 5008 PABia T fl:42 66 3839. 
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BERATUNG IN PERSON ALFRAGEN • SUCHE UNO AUSWAHL 

Notre P uïw , S^pW^ XtpwSOTTOntinuelle et 

w ^œ^ p W« P"* te ^ emrepn3e - 

Nous redwrchbns pour ta filiale française . 

■ i sa! A /^ED 


{■ •■ ;Ah<ï. 


. y* , 
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MSOÇli^ ° ,REC 'SXT» rmCE1 HOMME/FMME 

Vnfv» fonction * Votre fonction : 

Votre fonction : ■ ïmniaeé et amônaae- Mise en place et aménage- 

Direction de ia ffliate frança«e, S ^ ^ distribu- ment de points de distribution 

.cofflftmeriu développe me nt S^Affibace oour ie marché dans les principales villes 

de ÇMMrtp^or^hBld -. - françaises selon le système 

ftaaÆSre itoO^s -dépenses . frenpai 8 , aewcao »^ rte c home pùrty ». (présenta- 
fe^j^ ^d^ élection- et • • . tion et motlvat ^ t d ^on à domiSor^nisée pour 

di^Bj^S^Sihagèmeot. . dfeyftiW:«?WPtojfe d petits groupes) ; sélection, 

français, étroite "^apidefor^ration. affectation et formation des 

avec la centrale en Autnche. • France, stages oe romia employés. 

flfea cohdMnw.:;- . • • wJ^S*rf^eurs années, Nos conditions : 

Expérience de plusieurs Expérience de plusieurs 

années comme gérant ou ' Sofés marque en années dans le service à 

cadre supérieur d une entre- W*n d arD r^__ ;h |„ JS!f a i a l'extérieur, si possible dans la 

prise dynamique de la branche selon le wstème vérité directe selon te système 

des biens de consommation ? fSfent de c home party » ; bonne 

en France ; talent * organisa- i^nbÏÏ^ ÏÏde direction, présentation, talent d orga- 

tion et de coordination, ? or9af !f^r n ^iî»^ances en nîsation, motivation et enga- 

bonnes connaissants en ^ de 30 è 35 ans gement ; véhicule pemonnel. 

anglais souhaitables ; fige de angtefa , flgeae^uaoo» référence 3126c. 

30 à 36 ans env. ?T V : .**«„«, 3126b. 

Voiturs de fonction, aussi N* de rétérenca 

pour mage privé. N° de rété- 

MANAGEMENT SELECT Pwsonalberatung GesmbH 

A-4010 Lira, Strassorau 6. Tôi, 0043/732/78 22 90-d 


MANAGER 

HOMME/FEMME 

Votre fonction : 

Mise en place et aménage- 
ment de pointa de distnbutïon 
dans les principales villas 
- -. françaises selon le système 
de « home party ». (présenta- 
, Vi h,_ tion è domicile organisée pour 
petits groupes) ; sélection, 
affectation et formation des 
employés. 

Nos conditions : 
Expérience de plusieurs 
années dans le service è 
l'extérieur, si possible dans 1a 
vente directe selon te système 
de « home party » ; bonne 
présentation, talent d'orga- 
nisation, motivation et enga- 
gement ; véhicule personnel- 
le de référence 3126c. 
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possédant plusieuis nrvarqûc^pamd tes premières; 


\ France rt 


pour là njfce «n oeuvre «teaftttÿe* martetiiig. -* 

nrfiétc nrtrnfnàux. • . ‘ 


prodiéts ridüveâux. 


^^aa*s=s?»3g^S^^ 

ï; - -:, -^portant, ddprffMoicfc chez un de*î •■^nds.du marketing..,. . ^ ; .... . 

•'• ? son wofessiôiidlsrne. lui permettibottte s'affirmer comme ; J. 

ï;,’-.;*.- ^Spn envergure pesw?«Ue, son P vers de'laSes^esponsabîlltés *; : . v-a 

V-- r&l'- '■ \ -V/?ïtete à Paris. très motivar^ ., ’ . • •;/'**•’ *, • . 

EOtréSouStéf- • •'; ’ X : 71 - tue d^uriwiB 

13B;25»3M vff;t '' •-••; .V'jV-. 75016 Paris 


Ebriiti SouSrèf. 
13B;253&3M 
tasosêtion absolue 


71. tue tfAiriêtÆ 
: 35016 1%ris 


— — 1 Vous vous Joignez i notre société qui 

[jjpfiÜ compte, en France, parmi lès premiers cabinets 
d’administrateur de biens spédaiïsés dans 
WÊm l’immobilier d’entreprise. . f 

CELlC Rattaché au Directeur de la Gestion et 

basé à Nanterre &), vous contribuez iPeffiodcé età fequafirè 
des services sur le secteur, nord-ouest de te région P^| c " n 
Superviser l’émission et le recouvrement des loyers, tobbret 
renouveler les baux et les amenants, prendre en charge les 
ces et. h mise au contentieux, font partie de v ® s 

pales. Tout en étant llnteriocuteur. permanent dtes 
locataires, vous rendez des comptMwaux propriéetires, en liaison 

■aire d’une Maîtrise de Droit ou d’un diplôme * FjPSj" 
bénéficiez aussi d’au moins trote ans d’iucpérlenre^ te^on 
locative acquise, si possible, dans le domaine de l’immobilier 

. d’entreprise. 

Nous ^ «m^ora d’èçrira ^vrèf. M932i"o« 

cohstil, Hélène REFREGIER. qui ta.d«era votre cutdidKure 
façon confidentielle. 


3 «IllNl SE FSE G. ER CO 

8. «»« Salnt-Phinppedu Roule - 75008 Paris. 


c O N S E 


jar (Sfhfseur de ro d»#* son dans h monde enner er r 

nouveaux ^ - eSlïSi&A- *- ?***"* 

W ETUDES MARKETING VENTES ABONNEMENTS 

* D ons ce/ environnement évoJurif : TCSCOI/X COOlCS 

ïtstîSS^Hs 

dpe^^oppsm^. Division Côblevot# avez ia 

-ir^iJnBC^^p^pec^^JohAdBd^^ ^ métfxxfes nécesæresàja vente 

Ipc opcflffanife de marché en franos e f o» ^ tyi gf f - vous participez à la définition et au sur* de w m,se ®] 

loules Igs éludes prospectives à moyen d long ferme. De formofion supéneure axoérienca 

CteX ixïfiof’ Ecole d» Commerce ou éautvalent. vous avez spécialisation marketing complétée pa 
W Jr£^^JS/îsotîon Marketing et vous avez' mis en J» ^ on* environ dans le secteur du cawe. 

P«4a-;c votre savoir-faire pendant Vous ôtes imaginatif et créatif avec u" «J 11 pfa j^® 

âSSSsa ^SSâsAü sï^BscMBsr-;^ 
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LE MONDE DES COMMERCIAUX 


Marketing - Vente - Commercial 


: O* : 


;t T • 


Mutuelle Nationale 


recherche 


RESPONSABLE MARKETING DIRECT 


ET MARKETING DE LA DISTRIBUTION 


Responsable 

d'Agence 






Au sein d'une entreprise publique en sec- 
teur concurrentiel (important réseau de 
distribution), nous recherchons un cadre 
supérieur capable, avec une équipe de 
3 cadres: 


M 


Industrie pharmaceutique 


PARIS 


Afin de faire face à son expansion, notre société, 
spécialisée dans la complémentaire maladie, 
l'assurance et les services, met en place un réseau 
d'agences. 

Vous développerez la vente de nos produits et saurez 
créer et entretenir des contacts locaux précieux à la 
réussite de votre mission. 


i d'animer la filière Marketing direct et d’assurer 
l'élaboration, la mise en oeuvre et (e suivi du 
plan d’action de communication vers nos 
clients; 






Vous avez bâti votre réussite sur des stratégies de marketing 
innovantes et sur la réflexion créatrice. Roberts 
Pharmaceuticals s'installe en France et vous donne ainsi 
l'occasion unique de passer à la vitesse supérieure dans votre 
caméra. 


i d'optimiser la performance de nos points de 
vente dans le domaine commercial (chiffre d'af- 
faires, qualité de service, localisation). 


BAC + 4, environ 35 ans, si vous êtes un professionnel 
de la vente dans notre domaine d'activité, si vous 
ôtes dynamique, organisé et manager, vous avez tout 
pour gagner avec nous ce challenge. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature complet 
(lettre manuscrite, CV, photo) sous la référence 5241 
A l'agence AFFLUENTS - 43, rue du Chemin Vert - 
7501 1 PARIS qui transmettra. 


De formation supérieure (école commerciale, 
bac +4 ou 5) avec des connaissances en marke- 
ting, en analyse économique et financière valori- 
sées par une expérience dans le marketing direct 
et dans le marketing de la distribution, vous 
savez communiquer, animer, former, diriger des 
équipes et conduire des projets. 

Poste basé à Clermont-Ferrand. 


Robots est une multinationale américaine tout à la ponte du 
secteur pharmaceutique, caractérisée par un esprit 
d'entreprise. ERe s'est engagée dois l’expansion de la 
thérapie médicamenteuse aux secteurs de la médecine non 
encore couverts actueflement grâce à l'acquisition et à la 
commercialisation de produits a un «fade avancé de leur 
développement Le Directeur du Marketing de notre société 
multiples facettes aura è jouer un rdle de leader an élaborant 
des stratégies de lancement des nouveaux produits « de 
ceux qui existent déjà sur ce marché exigeant 




êm 


Adressez une lettre manuscrite, 
un CV, photo et prétentions è Pierre MARTIN, 
BP 481, 63013 CLERMONT-FERRAND Cedex 1. 


Le cancfidat devra s'appuyer sur un mrëmum de S è 10 ans 
d'expérience en vente/ marketing pharmaceutique, 
sanctionnés par des réafisetions et une excellente 
progression de carrière. L'idéal serait une expérience 
compren an t une bonne formation en étude de marché et 
planification de produit affiôe è des qualités axcaptionneBes 
de (firigeant Une expérience dans l'élaboration d'opérations 
serait appréciée ainsi que la capacité à travailler sur plusieurs 
projets à la fois dans un environnement en rapide évolution. 
BSngusme anglais-français exigé. 


- \r$ 












En étroite Saison avec réqufcie du siège américain auf New 
Jersey, vous aurez des contacts au pfcis haut niveau de la 
société avec dés avantagés substantiels. Si vous souhaitez 
relever ce défi, vêuSez faire parvenr votre CV et vos : 
prétentions è r adresse suivante : 


KH 




Manager, Human Resources, ROBERTS PHARMACEITTICAL 
CORPORATION, 6 Industriel Way West Eatontown, NJ USA 
07724. Tél. : (908) 389-1 182. Fax: (908) 389-1014. 
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Directeur commercial 






ÆKKt ?cxms 

PHARMAŒUTTCAL 

CORPORATION 




A chaque étape de votre carrière. 






'V.-t. 


:W_- 


Notre groupe in ter na tional recherche pour une de 
ses filiales (45 MF), spécialisée dans la location 
de matériels et outillages destinés aux 
professionnels du bâtiment, de l'Industrie et aux 
particuliers, son directeur commercial. 


En collaboration avec le Directeur Général, vous 
serez responsable de la politique commerciale et 
animerez une vingtaine d'agences en France. 
Opportuniste, vous saurez adapter nos services aux 
besoins de la clientèle. 


Après une expérience significative dans l'animation 
d’une équipe si possible dans le métier de la 
location, vous savez mobiliser les énergies tout 
en les canalisant par une gestion rigoureuse. 
Une bonne pratique de la langue anglaise est 
souhaitée. Nous vous proposons un réel challenge 
sur un marché très ouvert. 






Ai 


Mrs 


U’, 


A 


H*.- 


ùm 


Merci d'adresser votre candidature sous réf. MO à 
notre conseil GP INTERNATIONAL 
41, quai Fulchîron - 69005 LYON. 


Industrie pharmaceutique 


SEREZ-VOUS CELUI QUI INTRODUIRA 
NOS PRODUITS ET NOS SERVICES 
SUR LE MARCHÉ FRANÇAIS ? 


V 4- 




«MSSS 


Roberts Pharmaceutical C o rporation est une société mul- 
tinationale de r industrie pharmaceutique dont le siège est 
aux Etats-Unis. EBe fait r acquisition, le développement et 
la commerciafisation de mécficamems è un stade avancé 
de développement pour aider le genre humain. Nous 
sommes en cours d'expansion aggressive sur le marché 


-‘T? 


européen, et 3 nous faut un Directeur Générai dont le point 
fort serait la vents et le marketing pour nous établir et 


tâlftiv.: 


OPÉRATION SPÉCIALE 
OFFRE D’EMPLOIS 


MARKETING , COMMERCIAL 
ET COMMUNICATION 

Le 6 avril (daté 7) dans 


fort serait la vents et le marketing pour nous établir et 
nous développer en France 

Moteur de nos succès futurs, le cancfidat idéal disposera 
d'une réelle expérience de Directeur Général ou de cadre 
supérieur dane l’industrie pharmaceutique ou dans un 
secteur voisin, alliée à une expérience de vente et marke- 
ting d’au moins 8 è 10 ans. Atouts souhaités : une expé- 
rience d'interface avec les organisations sanitaires 
gouvernementales et les distributeurs pharmaceutiques et 
en matière d'élaboration d'alliances marketing. Des réus- 
sites antérieures dans l'élaboration d'opérations seraient 
aussi appréciées. Bilinguisme français-anglais exigé. 

En rapport avec le Vice-Président des Opérations Interna- 
tionales au New Jersey, Etats-Unis, c’est une occasion 
extraoTxünsâre de participer è la croissance d’une des 
sociétés pharmaceutiques les plus innovatrices et les plus 
dynamiques au monde actueHemem I S ce défi vous 
snerpeBe autant que nous, veuillez transmettre CV et 
prétentions è l’adresse suivante : 

Manager, Human Resources, ROBERTS PHARMACEUTI- 
CAL CORPORATION, 6 Industrial Way West, Eatontown, 
New Jersey. USA 07724. Tél. : (908) 389-1182. 

Fax: (908) 389-1014. 




LUIT I A T I V E S 
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iiii RDBERTS 
PHARMACEUTICAL 
CORPORATION 

A chaque étape de votre carrière. 
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PRISES 


Gestion - Finance - Ressources Humaines - Juridique 


■ ■ -, j^t*mo»-i«n 3 »le dn secteur culturel, reconnue et financée par 

à créer le poste de 


Res 


phwrm»ccuttque 


*** r ■ * * • ri ..ii-: n £ 

ift -i i~ t 

•r i ; : •>•-.-« a*. ; 

m * ■ «'tt.rr ar* 1 * : 


et Financier 


es*, -t, V:.‘î .« 




Paris' 

Directement rattaché au Directeur du bureau 
parisien, le titulaire aura la res ponsab ilité 
complète -de toutes les opérations comptables, 
bud gé taires et financières. Encadrant une petite 
équipe comptable <2 personnes). 3 sera chargé 
d’organiser et mettre en place les différentes 
procédures nécessaires à notre bon 
fonctionnement, d’établir et suivre les budgets 
relatifs au suivi de nos projets, d'assurer la 
gestion de noire trésorerie et de créer puis 
développer les différents tableaux de bord unies 
à notre Direction. D senid’antre part responsable 
de la fiabilité des informations dont il assumera 
lachaige. 


±300 KF 

Deformation universitaire ou équivalente, noue 
candidat est âgé de 35 ans minimum. Sa 
maturité, son bon sens relationnel et son 
adaptabilité font de hri un mteriocuîeur capable 
d’intervenir h tous les niveaux avec aisance et 
souplesse. Doté de charisme, rigoureux mais 
également curieux, il - saura s'investir 
durablement au sein de notre organisation pour 
mener IL bien sa tâche . - 

Contacter Fabrice de l'Assomption au (1) 
47.57.24.24 on envoyer CV + photo + n tel + 
rémunération actuelle à Michael Page Finance, 
3 boulevard Bmeau, 92300 Uv ail oi s-Perret, 
sous réfFL8981MO. 


. fil SD IW 


Micbael Page Finance 

mttcraUm^’PiMmdtr 







«„a, mr Groupe Pharmaceutique international 
UnL/UrC. (2,650 salar iés présents dans 7 pays), 

LIPHfl recru,eun 


Juriste 


Lyon 

Rattaché au Responsable du Service 
Juridique, vous aurez notamment pour 
mission de participer à la rédaction et à la 
négociation de contrats français et 
internationaux en matière de licence, 
fabrication, vente de produits 
pharmaceutiques, contrats fournisseur et de 
recherche- 

Agé de 30/35 ans, diplômé d'un DEA, 
DESS, DJ CE, etc... vous justifiez d’une 
expérience réussie du droit des affaires dans 
une entreprise ou en cabinet comportant une 
pratique significative des contrats 
internationaux, du droit communautaire et du 


Micbael Page lia & Legal 


droit de la concurrence. Vous maîtrisez 
l’anglais des affaires et la pratique de 
r allemand sera un atout supplémentaire. 

Rigoureux, vous £Vèz .du travail en 

équipe et sqtfjfckMr ' valoriser. y qualités 
techniques ^'reiationneiles au seip d'une 
stnicn^ ÿjuple et évolutive. .. • . "V 

, Ai * ’ . , ’ • 

ConfîïcfiM Christophe- J9»cbatel liée 
(1) 47i5T.24.24 ou adtffcser ÇV + phoro -f. 
iéntf*tt*lk à Michael Page Tax & LêgHi 
3 bon^aiffVBBïçàu, 92300 Levallois-Perret, 
soœiteg)œ»6Mo^'-' # 






ïmÊSÈ 
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Qtxmt 


rf 


MILL 


Foneûon Personnel 


Droit du travail . ^ ar ® . 

lmnnrtante Enirepri* de Servie» (4 000. personnes), nous 
oCà un jeune juriste la possibilité de se former aux 

relations sockL, en Wégumt noire 

Humaines, dans un contexte original elen mutation. U 

prendra en change différents. 

ckxnaines juridfcwe et gestion administrative du . personne! 

^ijœ^d» hommes et de4a po&ique sociale. Par la suite d 
ÏÏtes opporitaûlés qui se dégaçont, Ü seraamw ô 
Ser SiÆction RH de façon opératonnelfeL . 
Débutant ou première expérience, nous serons avant ta* 
ïïfeû de rigueur, d'écoute et a son sens des 

ratifions humaines. • 

-Olrà vousSaim» uœlfac^ab^rt ^rerr«œ 
d. luioÀwseT votre dos sier d . cond idahire ljethe 

. manuwfc.CV pi**.* prêtait™) s»s la 


31-33 rue de la Bout* 750Q8 Paris 
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MARION MERRELL DOW 


MARION MERRELL DOW INC., basé à Kansas City - Missouri - est un Groupe 

commerciales, des sites de production et des centres de r^ierche- 
MARION MERRELL DOW en France recherche aujourd’hui son 


Juriste 


Amvfede la Direction Générale, vous assurer les fonctions siivanies : 
A ‘S^ Uc f!^a g ement pour l’ensemble des activités en garantit que 
l’enneoRse aeit dans le cadre des lois et des règlements en vipieur. 

- AssmcTles referions juridiques et fiscales ipéaficpiesà rmdiBtrê '^^^ CeatU ^ X ’’ 
. . avec l'Etat, les Administrations spécialisées, les distributeurs « ks dicnis- 

- Tenir k secrétariat juridique de la 6odécé- 

A partir d’une formation très solide (DESS, Doctorat), vous av « ™ 
^nce d’environ 5 ans dans une entreprise multinatiotiale ou dans un cabinet de 
Conseil Juridique tourné vers l’iniemarionaL 

Vous êtes parfaitement bilingue anglais. U 

hauteur de we« l’ambition nécessaires pour être efficace dans cette fonction. 

Nous vous remercions de bien vouloir adresser 

rtCfe«vceMM27 à notre Conseil qui vous garantit une stnere confidentialité. 


oscBua 


[A CAISSE AUTONOME NAT TONA1X M 

d’une Bconco ou Rivaient 

é2 chefs de Service 

" - moinà da ZB ans au P <P ,U ® P rimM > 

- Rémunération mensuelle brute . » ^ 

.3 ATTACHÉS D’ADMINISTRATION 
^■ ngDË s ■ N so R . P T j p^ y E N D .^;^»^ 

P 0 *” 1 10 ^ 18 ranaB l?^ 1 T!^ l ~ cnCY 1W-TAL (Il 46 60 38» 


Le groupe 

pharmaceutique mondial 
qui conjugue 
le futur au présent 


2, rue Louis David - 75782 PARIS Cedex 16 
11, nie Victor Hugo - 69Ô02 LYON 


llle et Vilaine 


Cete PMI à tailla humaine |300 personnes] bénéficie en Fmnœ comme à l'étranger, d’une excellente 
notarié* dans le secteur de la mode er de l'habiaemert. Efo recherche son (so| 

Contrôleur de Gestion 

Sup de Co, Maîtrise de Gestion ou équivalent 

VU. pMüte «p&len ce |™ moi» 3 ans) aJjvtoU “» . am T^. il.” 

ainsi qtÆ fulfeafion de b mksoinbnnoiJque. Aujoutdlwt. vous voulez b valoftseï dans un poste 
complel pcwant évaluer vers b ttnscfian Flnandère. /q p 

Merci efadressw vohB le*» de amefcdaluie a«c CV, photo ei no * ie V. 

Consed :Otvier «ESSE- OUEST BSSOUBCS HUMAMES- 32 nje-SontoBy- 35000 tonna 


JL:i 
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MpnonocnoM nnfflMTE 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


RENFORCEZ LA PRESENCE 
DES CAISSES D’EPARGNE DANS 
LE SECTEUR PUBLIC TERRITORIAL 

La Direction du Développement du Centre National des Caisses 
d'Epargne recrute pour son secteur public territorial : 


De formation supérieure J 
commerciale ou financière, 
vous avez une expérience 
bancaire significative dans les 
engagements et ('exploitation 
commerciale complétée par 
des responsabilités d'encadre- 
ment acquises dans le secteur 
public territorial. 

Votre principale mission est de 
concevoir et mettre en place les stratégies de 
développement commercial des marchés du 
secteur public territorial. A ce titre, vous êtes 
notamment chargé de : 

- concevoir et développer les outils tech- 
niques et commerciaux du réseau des Caisses 
d'Epargne ; 

- participer à l’élaboration du Plan Marketing ; 



- communiquer à destina- 
tion du Vecteur public terri- 
torial ; 

- produire et diffuser vers 
le réseau ('information 
nécessaire pour mieux 
identifier et appréhender la 
cible des collectivités 
locales ; 

- élaborer le processus de 
détermination des objectifs commerciaux, 
en assurer le suivi. 

Au da là de vos compétences, la rigueur, 
l'esprit de synthèse et f aisance relationnelle 
qui vous caractérisent renforceront le 
professionalisme et l’identification de la 
Caisse d'Epargne comme acteur financier 
majeur et reconnu du développement local. 




CA/SSE D'EPARGNE 

CENTRE NATIONAL 


Merci d’adresser votre candidature sous la référence LM/31 à : 

M./œAy Gamin , CENCEP - 27/29 rue de la Tombe bâfre - 75673 Paris Cedex 14. 






Paris 


Le CIC PARIS, 1ère Banque du Groupe CIC, recherche 

Organisateurs 

Diplômé de renseignement supérieur, vous avec entre 30 et 35 ans et bénéficiez d'une 
première expérience en organisation, en bureautique ou en in form a tique. 

Dans le cadre d’une obEgation de performance et d'un objectif de qualité, nous vous 
proposons de participer à 

« F évolution stratégique de notre maison (par des missions transversales), 

■ ta rationalisation de nos structures et procédures, 

■ l'optimisation de nos moyens et ressources, 

• la formation de nos utilisateurs. 

Vous couvrirez un large ensemble d’activités, de produits et services, de systèmes 
d’information, impliquant des actions d’étude, d’assistance, de conseil et de suivi des 
solutions préconisées. 

Dans des locaux neufs et fonctionnels, vous In tégrere z une équipe motivée et solidaire qui 
développe, exploite et diffuse auprès de ses utilisateurs sa propre boite à outils. 

Lieu de travail : CERGY PREFECTURE (RB* A ou SNCF SaintrLazare). 

Merci d’adresser votre dossier de candidature : lettre manuscrite, CV et prétentions à 
Nîcotaza PINTE - QC PARIS - Direction des Ressources Humaines - 66, rue de la Victoire 
75009 PARIS. 


ContrU 


:,»** Ir l“ft* *• A 
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Responsable Juridique France 



ARJO W1GGINS APPLETON, l’un des 
premiers groupes papetiers européens 
(CA 25 milliards de F.), recrute son Chef 
du Département Juridique France. 

Rattaché au Secrétaire Général en Grande- 
Bretagne et â la tête d'une équipe de 
juristes, vous interviendrez sur le suivi 
des filiales françaises et étrangères 
(droit des sociétés, M & A...), la négo- 
ciation et la rédaction des contrats 
français et internationaux et suivrez les 
contentieux. 

Agé d'environ 35 ans. de formation 
juridique supérieure, vous pariez et écri- 
vez couramment l'anglais (allemand ou 
italien apprécié) et vous justifiez impéra- 
tivement de 8 ans d'expérience du droit 
des affaires acquise en entreprise ou en 
cabinet 


Vos qualités personnelles de rigueur, 
votre sens commercial très marqué et 
votre facilité de contact vous permet- 
tront de devenir l'interlocuteur privilégié 
des différentes divisions opérationnelles 
et de susciter leur confiance au sein de 
ce groupe performant riche de perspec- 
tives. 

Contacter Antoine GOLDSCHMIDT, au 
(1) 45.53.26.26 ou adresser CV + photo 
+ n° Tél. + rémunération actuelle à 
Michael Page Tax & Legal, 30 bis. rue 
Spontini, 75116 PARIS, sous réî. 
AG8839M0. 


Aijo Wiggins Appleton 


Noire groupe industriel 
de dûnension i nlen xr 
fonde (6 500 personnes. 
AJ2 m flU ards de CA} appuie 
son dyrtorisme sur vn 
potentiel technique et 
humain de premier plan. 
Vous imfomnrui. féquijw 
na n > es cr pcampenons 
intégrée à la Directio n 
finance s Ges ti o n 
du groupe. 


CL* 

d'affaires 


* - V 

'*■ *\ >V \ 


Vous contribuerez par votre pnofes- 
skxvK fe ma ou dé vel oppe m e nt externe 
de notre groupe. Interface entre la 
dvedion généra® et les Divisions, vous 
assurerez une dcxjbfa mission : 

• participer o efi v eroent aux négooa- 
tkxis d* affaires après avoir constitué 
des dossiers et réafisâ des études 
fin ancières et juridiques co m plè tes ; 

• assurer le contrôle et le suivi des 
filiales par des audits financiers, 
économiques et coranereiaux réguliers 
pour élaborer des oomptes rends 
cfodrvité et des ondyses stratégiq u es. 
A 30 ans environ, de fotmaScn Tonde 


école d’ingénieurs (X, Cenfrde, Mines] ou 
gedon (HEC BSSEÇ, B* Ecofi), si pcssfole 
complétée par une formation juridque, 
vous amz 3 ans d'expérience en analyse 
financière acquise en secteur bonaatre, 
cabinet d'audit et/ou en entreprise. 
Une penonrxJSé fortes ouvert^ œmmuni- 
cante, vous rendra apte à gagner des 
responsabilités dans notre groupe. 

Adressez-nous votre dossier de candida- 
ture (lettre, CV, photo, p ritenlio n» l, sais 
fâh 41668, a Mecfio- System, 6 impasse 
des Deux Gousins,75849 Bais Cedex 1 7, 
qui transmettra. 
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.Négociateur Rrt 
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Important groupe spécialisé en gestion 
des Ressources Humaines lance de 
nouveaux produits adaptés au marché et 
au contexte actuel. Aussi, après avoir mis 
en place une structure de formation et 
de suivi, il recrute des 


cC dé veloppeurs 

en ressources humaines 


bases dans les régions de 


PAfflS réf. MO/RH 1 — STRASBOURG réf. MO/RH2 
LYON GRENOBLE réf. MO/RH3 — NICE réf. MO/RH4 


Si vous avez compris que la crise est une donnée acquise 
mais à partir de laquelle on peut rebondir, si vous croyez 
très fort en votre sens commercial et en votre analyse de 
l'homme dans son environnement de travail, nous 
sommes alors prêts à vous former et è vous suivre sur le 
terrain pour le lancement de nos nouveaux produits 
spécialement étudiés pour les entreprises qui veulent de 
la performance. Vous avez le choix entre une 
rémunération constituée d'un fixe + intéressement, ou 
bien d'une commission qui viendrait compléter vos 
revenus actuels. 

Votre âge et l'origine de votre diplôme d'école supérieure 
(technique, finance, commerce ou gestion de personnel, 
etc...) nous importent moins que votre réelle capacité à 
vous réaliser dans cette fonction. 

Adressez votre dossier de candidature complet (lettre + 
CV + photo) sous référence 21 (sur l'enveloppe) à 
m edi am - 51, avenue Jean Jaurès - 69361 LYON cedex 07 
qui transmettra et vous garantit une entière discrétion. 


BMW Finance 

FiBala co m m un e du Groupe BMW et de Sofinoo, 
BMW Finance est une société financière en 
pleine expansion qui participe pleinement au 
développement de la marque et de ses ventes 
sur le marché français. 

Pour renforcer et accom pa gner sa croissance, 
eOe recherche son futur 


WJ- 


CONTROLE DE 
GESTION 

Dans le cadre d’une réelle autonomie, votre mission sera 
de définir un reporting mensuel dans une perspective 
concrète de décisions opérationnelles, d’être maître 
d’œuvre pour la réa&saîion du Budget et du Plan à partir 
cfoutâs de simulation à développer et de contribuer activement 
â la (érection de la société dans les domaines Bnander et du 


Responsable juridique 


De formation supérieure, type ESC ou DESS, vous avez 
3 à 5 ans d'expérience du Contrôle de Gestion et du Reporting 
international dans une société da financement â la 
consommation. Anglais nécessaire, Allemand souhaitable. 
Adressez votre lettre de canefidatiire, CV, photo et prétenti on s, 
sous référence 93/05/M à : 


BMW Franco 
Département des Ralatians Humains 
78886 Saint-Quentin en YVeünes Cedex 


PARIS 8* 


Numéro un de la diffusion de presse par 
abonnements, nous offrons 200 magazines dans 
notre " kiosque à domicile’'. Le Directeur des 
ETUDES. PUBLICITE et TIRAGES, recherche un 
juriste, responsable de l'organisation des loteries et 
tirages ainsi que du contrôle des documents 
publicitaires. Outre une formation supérieure en 
Droit des Affaires et une formation complémentaire 
en Marketing ou Gestion, vous possédez une 
expérience de trois à cinq ans chez un annonceur 
( publicité, . promotion ) et une bonne maîtrise de 
l’outil informatique. Organisation, méthode , 
vivacité et sens relationnel i exigés pour occuper ce 
poste très évolutif. 

Merci d’adresser lettre + CK + photo à 
TAILLANDIER CONSEIL - 11, rue Jean Mermaz 
75008 PARIS, sous la référence 7022. 


P A U L - E M I L E 

TAILLANDIER 


êthiooe'st recrutements 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


t e c h n o I o g i e 



Grande Ecole de Commerce 


Vous avez 2 à 3 ans. d'expé- 
rience en audit, contrôle de 

gPoHrwv nm itowUn n Bmmritw , 
item un întomnfWml 

En coüaboratten directe avec 
le Responsable Finances. 
Groape, .vcras participerez au 
contirôlêde gestion de fiBales 
dt biu gftres.àlaconsoBdatioh^ 
à fétnde de nouvelles implan- 
tations et aux financements 
internationaux (investisse- 
ments, exportations). 


Cette ntiækm à fort potentiel 
voua permettra par la suite 
d’évoluer au sein du Groupe. 
Bien sûr, vous êtes. bilingue 
anglais, et maBrisee faflemand 
et/an l'espagnoL De fréquents 
déplacements sont à prévoir 
ai France et à l'étranger. 
Merci d'adresser lettre mamts- 
-orii£,CV et photo, sons la. réfé- 
rence 98478, à MécfeSystem, 
6 impasse des Deux Cousins, 
75017 Fazxs, qui transmettra. 


•Y;.£ S *:É 

• •*?*•* i*. 




..!!.*«!•..* ■g?' 
\\ 'h •• • 

. i .'f& ï- 


«cKyant et évcà&&ân^ln de notre; 


Assumer le ' un groupe 

iAés f ■ •‘ir*. • < . 1* 


^Hâmerctaux et 


dans l%)ûést;œ;ia Fiance un posjrê 
e dont la nçj»rtété;èt les stratégie^ 

Aï 

- ainsi que j^re^onsàbUitâ du devenir 

le cadre d t^. ^ârôche globale ^s- 
en fcmcdoBtfc^oèçajible des oi^ecti& 

sur J'enserrfej^ ii région et vis^-vïs^ 


von* prora 




****** 


igt"** 


ochM du Software, leader mondial sur ion marché (CA 1 milliard de francs, farte rentabilité) ayant comme 
ttZ-lb dlenb les grands Groupes industriels mondiaux recher ch e pour son Service Relations Contractuelles un 
Négociateur Rédacteur Accords. 

Sa mission : participer activement soit directement soit en tant que conseil aux négociations stratégiques ; 
définir et formaliser J» aipacb techniques, . coreroerdaux, financiers et juridiques des accords ; assurer le suivi des 
affaires dont B aura la diaige. 

Agi d'environ 30 ans, de formation ESC et maâWsart les mécanismes des contrats internationaux ou Juriste ayant 
démontré des aptitudes à la négociation d'affaires en milieu international, la candidat recherché aura une expériëoce 
réussie d'au moins trois ans dans la négociation avec des partenaires industriels. 

Si vous avez le sens du mot juste en français et en américain, si vous êtes rigoureux et doté d'un bon esprit cf analyse, 
si vous êtes ferme avec au tact, merci d'adresser votre candidature s/réf. M 252 à noir» conseil Linden 
20 rue Fsrgoiè» -75716 PARIS' ' 

- - - „ Z&k&ff . - 


Hous sommes filiale française d'un groupe 
allemand, et recherchons un JURISTE chargé 
notamment des questions juridiques, delà 
rédaction et du suivi des contrats, de la 
constitution des sociétés, des Conseils et 
Assemblées, ainsi que du traitement et du 
suivi des -dossiers contentieux. 


Vous êtes de formation juridique, bilingue 
allemand, et avez déjà une expérience dans 
la fonction. 

Veuillez adresser votre dossier de candidature 
s/rôf. 2313 à EUROMESSAGES - BP 80 - 
.92105 BOULOGNE Cedex.. 


firovsÆsaGs 



Responsable d'un pmjef 


maïTTa 



urbain 


grand 

La Société Lyonnaise des Transports en Commun, fifele 
du groupe VfA TRANSPORT- leader de fexptortation de 
transports urbains en France - gère le réseau urbain 
de raàgfomâration lyonnaise (métro - bus - trolley bus..), 
soft 3-:800 personnes. 

Nous ïnttrWkm ikiùr le co mpte de SYTRAL, autorité 
organisatrice qui ente un nouveau mode de transport 
de surface en site propre ; nous recherchons le 
responsable capable d'assurer en a ssis tance auprès 
de ta mdttrtse a* ouvmoe ta conduite de ce projet sur 
les plans quotité - (Mais - coûte. 

Vous serez notamment chargé de : proposer les éléments 
de décision nécessaires. aux choix stratégiques- appliquer 
les décisions d’orientations - manager l’équipe projet 
depuis les études fonctionnelles, définition des 
infrastructures, réception des ouvrages jusqu'à la mise en 
servie© - coordonner l'activité des maîtres cf œuvra - 
contrôler la rentabBftâ devant le maître rf ouvrage. . 

Ce posté, dè haüt niveau, impfique une solide expérience 
de Ja c onduite de projets lourds (de 2 à 3 ans). 
mu ’bdtactaRnMres (avec des enjeux techniques, financiers 
et surtout humains) acquise dans tin environnement 
industriel, typé ferroviaire. A 35' ans minimum/ vous 
possédez une formation hwénieur grande école (Cëntrale, 
' Ponts, Télécom, SupeJec— ), et si possible la c o nna i ssance 
oœ fi^nroorts en commun et des techniques associées. 
Adaptanffité, persuasion, vue prospective des situations 
sont mcfispensables pour relever ce défi. 

Merci d’adresser votre caivtidature. (lettre manuscrite, CV, 
prétBritions) sous référence 12/030 à Françoise BABS1 


%,.rk Henri Monritar 
75009 Taris ' 


PARIS • I YO*: - r.’UlHOUSF - STRASBOURG 


Cabinet Conseil en Organisation et en Informatique, 
avec une forte compétence dans les moyens de 
paiement, recherche, dans le cadre de son expulsion 

3 Consultante 
an Monétique 

Vous participerez ô dès actions de Conseil et 
d'Organisation en Monétique et en Informatique dans 
les secteurs Bancaire, Financier, Industriel et des 
Services. Vous les frotterez de leur conception jusqu’à 
leur mise en place opérationnelle sous leurs aspects 
stratégique, marketing, technique et économique. 
Vous mènerez à bien ces missions dans le respect des 
contraintes de vos clients. 

A 30 ans environ, vous êtes titulaire d'un diplôme 
d'ingénieur complété Idéalement par une. formation 
en gestion ou en organisation. Vous avez acquis une 
expérience de 3 à 7 ans dans le domaine de la 
Monétique (notamment les aspects commerçants), au 
sein d'un Cabinet Conseil, d'une Banque ou d'une 
grande Entreprise. Des compétences fonctionnelles en 


Vous possédez les nombreuses qualités d'un bon 
consultant : synthèse, clarté, ouverture d'esprit, 
dynamisme et pragmatisme, capacité à convaincre 
et aisance refafionneüé à différents niveaux. 
L'évolution au sein du Cabinet est envisageable vers 
des postes d'Eiqpert ou d'rngénieur d' Affaires. Poste 
basé à Paris. 

SvcxjssoiMtezr$oiï&e 

♦ PI fT! ur»sfïixrfiredynom*qu9 

W iif L .Æpïk. et ambitieuse, merd d'adresser 
x VI F voire dosslgc de cantM^ 

L llflli. sous iêf. CM à SME G 

. . ^ Déparfemefrf Recrutement - 

consflll 24 rue ctes Jeûneurs -75002 PARE 


ADAPTEC 

le leader mondial du SCSI 

recherche 

pour étoffer sa structure sur l’Europe du Sud 
(France, Italie, Espagne, Portugal, Israël) 

et soutenir sa forte progression des ventes 

un 

RESPONSABLE TECHNIQUE 

Vous disposez de solides compétences techniques en 
inicro-isformaiique (matériel et logiciel) et en périphériques 
de stockage (disques, CD-ROM, unités de sauvegarde,...) 
acquises chez un distributeur ou un constructeur. 

Votre anglais est excellent. 

Vous aurez, sous la responsabilité du Responsable de la 
Région de l’Europe du Sud, des missions : 

• d’avant-vente chez les constructeurs, intégrateurs, 
grands-comptes et prescripteurs 

e ae support du réseau de distribution 

• de tests de produits de la concurrence 

• de rédaction d’articles techniques 

• de représentation lors des manifestations prévues en 
France et à l’étranger 

• d’aide ponctuelle à L’utilisateur 

Le poste est basé à Saint-Quentin-en- Y velines - 78 
Envoyer C.V., lettre et prétentions à : 

ADAPTEC FRANCE réf. : FAE 
12, avenue des Prés 

78180 MONT1GNY-LE-BRETONNEUX 


f 


t 


t 
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SECTEURS DE POINTE 


êë hf 

v>- * 



Anglais courant 


La Défense 


Jp&est un des plus grands opérateurs de TELECOMMUNICATIONS 

P ians le monde. 

lïotre envergure internationale nous permet d’offrir aux grandes 
^entreprises des solutions globales. 

Dans le cadre de notre développement en Europe, 
nous recherchons nos 

Responsables Services Clients 

Vous possédez une première expérience d’au moins 5 ans vous ayant 
permis d’acquérir des bases quant aux solutions Télécom après vos 
études supérieures. 

La mission qui vous est confiée fait appel aux qualités suivantes : 
• Sensibilité et large ouverture par rapport aux problèmes du client. 

• Adaptation, motivation et flexibilité. 

• Bonnes communication et présentation. 

• Aptitude à fédérer des équipes, y jouer un rôle participatif et mener 
avec elles des projets à leur terme. 

• Dynamisme et persuasion. 

• Professionnalisme et souci de la qualité. 

Vos responsabilités, au son de notre organisation, sont motivantes pour 
quiconque souhaite un développement vers une fonction commerciale 
(conseil) et de support client 

Elles vous seront explicitées par notre Conseü : 

MERCURI URVAL 95, avenue Victor Hugo 92500 RUEU MALMAISON 
auquel ü convient d’envoyer votre dossier complet sous la réf. 667207 


Bernard Krief Consulting Group 


recherche 


4 Consultants seniors sidérurgie 

■ .1 f 1 /• lu/ • È. 




mgauaa munie, 

Ingénieur stratégie marketing irüernatkmal <vf.mmw 
Expert process LAF n^musm 
Expertprocess LAC w.œucm 


Il faut : pouvoir travailler en anglais (la 
connaissance d'autres langues, notamment le 
russe, est un atout) et justifier d'un acquis 
opérationnel en e n trep ris e. 

Pour chaque poste U est nécessaire d'avoir 
rempli la fonction correspondante dans la 
sidérurgie pendant au moins 5 ans avec des 
responsabilités de conception et de résultats. 
La prochaine mission est en Russie et 
nécessite des séjours prolongés. . 

Il est offert : • la possibilité de 
s'épanouir dans l'approche créative 555 


des solutions telle qu’elle se pratique chez 
Bernard Krief Consulting Group • des 
déplacements couvrant différents pays 
intéressants (Europe, Afrique, Russie, Asie, 
Hongrie) » de réelles possibilités d'autonomie 
et de développement personnel (N-B. : les 
prochaines missions concernent la Russie, 
r Afrique anglophone et l'Asie). 

Merci d'adresser votre candidature 
sous la référence choisie à Bernard 
W Krief Consulting Group, .115 rue du 
T* Bac 75007 Paris. 


Bernard Krief Consulting Group 


" De l'architecture 

Jacques Scarinoff 

réseaux à la maîtrise 
d'oeuvre de grands 

crée 


bhi 


systèmes de 

télécommunications. 

la carrière d'un 

TECHNOLOGIES 


ingénieur ne 
s'improvise pas, 

son recrutement non plus ! ” 

Recrutements - Bilans de compétences 

10, avenue Matignon - 75008 Paris 
Tél : (1) 40 76 06 30 - Fax : (1) 40 76 06 33 " 

. 


Ingénieur spécialiste en 
Systèmes d'Exploitation 


- — Importante Société niq 

TÏT i d'ingénierie recherche int* 

CnCDECin du> le cadre de le cor 
wVTIŒOIl/ modernisation de ses sta 
systèm es et technologies Per 
d'i nf o r mation. Ingénieur sp é ci a liste en dat 
sys tème s d'exploitation. Grandes Ecoles 
(Mines, Télécom, ) Ad) 

30/35 ans, avec une expérience minimale de M/ 
deux ans des systèmes de gestion de bases de Soc 
données réparties et des applications tech-, . MC 

• . - flOfl, . 


niques graphiques, dans un environnement 
intégrant de gros serveurs UNIX et un nombre 


intégrant de gros serveurs uinux. et un nomore 
conséquent de postes de travail (Clients : PC et 
stations UNIX). Anglais indispensable. 


Perspectives d’évolution 
dat de valeur. 


carrière peur candi- 


A dr e s ser lettre manuscrite ■+■ O/ détaillé s/réf. 
M/l à SOFRESID - Direction des Relations 
Sociales- 59 rue de la République - .93100 
MONTREUIL 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 


Yves KEBERS et Marc PARÉ 

vous remercient de votre fidélité. 

Pour participer pleinement à vos projets, ils associent 15 années 
d’expérience du conseil en recrutement de cadres et de 
spécialistes en rejoignant ARCO pour créer 


ARCO TECHNOLOGIES 
18, avenue de l’Opéra - 75001 PARIS. 
Tél : (1) 42.86.53.70 Fax : (1) 42.86.09.22 


ARCO 


cries 


AOINCI rUHfJUIl PI HlfUl 


Le Centre National 
d'études Spatiales 

recherche pour sa Sous- 
Direction chargée de 
l'Informatique de Gestion 
et Bureautique un 


INGENIEUR EN 
INFORMATIQUE DE 
GESTION 


Directement rattaché ou Sous-Directeur : 

• vous participerez à la coordination des activités 
d'informatique de gestion en étroite collaboration 
avec les équipes bas ées , sur le Centre de Toulouse. 

• vous dirigerez et participerez ou développement des 
projets concernant l'Etablissement de Paris. 

Universitaire ou diplômé d'une Grande Ecole, vous 
avez uns expérience de plusieurs années dans fa 
conduite dé projets informatiques. 

Outre la connaissance d'Unix, du 5GBD-R Ingres et 
d’AGL, ce poste requiert un sens réel du contact humain 
développé par fa pratique du management. 

Lieu de travail : PARIS. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et prétentions 
sous référence 92/SG/08 au CNES Division 
Ressources Humaines du Siège - 2, place Maurice 
Quentin - 75039 PARIS CEDEX 01 . 


MINITEL 3615 
CODE CNES 

1 1 li m m H i m mi 1 1 i 1 1 1 1 1 1 m ii 1 1 m i 




TCER&D France <120 personnes) est un des six centres de recherche 
mondiaux de Thomson Consumer Electronics. Situé près de 
Strasbourg, nos équipes internationales doivent conduire TŒ à 
s’ affirm er comme leader sur les marchés d'électronique grand public. 
Afin d'atteindre cet objectif, nous développons notre activité 
pr ojec tio n à valves à cristaux liquides (LCD) et recherchons des 

INGENIEURS OPTIQUE 

Au sein d'une équipe, 'vous mènerez des études sur les systèmes 
avancés adaptés è la proieoion optique à base d'écrans i cristaux 
liquides. Doté d'un esprit critique et d'un goût prononcé pour 
t’expérimemaixm. vous prendrez en charge des responsa b ilité s en 
fonction de votre niveau d'expérience. 

Ingénieur de formation type Sup Optique ou équivalent IDEA 
Optique), vous possédez des bases solides en optique géométrique. 
Vos connaissances du domaine de l'optique difïractive et des 
phénomènes électro-optiques seront appréciées. La maîtrise de 
l'anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature i Laurent MARESCHAL 
IGEKftD France - BP 120 - 67403 Illkirch Cedex. 



DES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 




JEUNE INGENIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 
À & M. ESTACA. ESTA ou équivalent 




POUR 


FILIALE FRANÇAISE 
DE LQRD CORPORATION (USA) 
AEROSPACE PRODUCTS 

LE POSTE; ' 

La prise de fonctions débutera par 
UN STAGE DE 1 A 2 MOIS AUX ÉTATS-UNIS 
pour formation sur les produits Lord Corporation (anti-vibration). 
Cet ingénieur sa verra confier b responsabffité du marketing, de la 
vente et de l'assistance technique aux bureaux d’études des 
sociétés clientes en Europe, principalement dans te domaine des 
hélicoptères. B participera également au développement de pro- 
duits et solutions spécifiques et eu support après-vente. 

Des déplacements fréquents 
sont à prévoir en France et en Europe. 

LE PROFtL : 

25-35 ans - DIPLOME D'INGÉNIEUR 
Anglais courant indispensable, ARemand et/ou Italien appréciés 
Bonne connaissance en mécanique vibratoire des structures appli- 
cable au domaine aéronautique. Prédisposition è te vente de pro- 
duits high-tech indispensable. 

Dynamisme, motivation, créativité, banne fearité de communication, 
autonomie, ouverture d'esprit « rigueur anotytique. 

Capacité è convaincre essentielle. 

Pour ce poste d'avenir à vocation internationale. 

Merci d'adresser voue CV er lettre manuscrite à : 

LORD S JL 

Immeuble Strategy Cerner 

10, rue des Gaudines - 78100 Sarm-Gerrrarn-en-Laye 
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SECTEURS de pointe 






seniors sidénim, 
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MBK5SS5Ï5* *&*™*«* 

ptSadevoyageuia. 

Blo recherche un _ _*. 



En tant qua SSSSmte 

etlogictels. • ^^^^^etînlégréà 

3KK»wvIF^ 

t^^Ôs^g-iSSillS 

des évolutions, ®Sul déla réalisation. 

fournisseurs, • 

contribuer à .la cohérence soédWissSion 

De formation M ^^^ t ^^ôde une^xp^^^ 
informatique^^ industrielle, 

sîgnfficative, ar^SetfO^ej d’envergure 

Sî ayant pemwsjte possible, la 
dans de ïS et VAX VMS- - 

Françoise BARSI- • 

26, me Henri Moonier 
73009 Paris 


. STRASBOURG 


SEMICONDUCTEURS 


NEC dans le monde 
28 milliards de Dollars 

• 128 000 employés 

• second fabricant de 

semiconducteurs 

NEC en Europe 

(Semiconducteurs) 

• • 1600 employés 
• deux usines 

• centres de marketing 

et de conception 

recherche 
pour sa filiale française, 
située à Vélizy, des 


w^nieiirs électroniri ens 

ë£=ï 

1 — i-uagMas 
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domine industriel, (r&f. AEM) « 


Pour ces postes, l'anglais v p^o) à NEC Electronics 

■ H'winutser votre candidature (lettre, ^-v.. i* 

--Ïi7 -^8M2VHJZY VILiACOUBLAY Cedex. 


9, rue Paul Dautier 
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5» analytique, Horticulture, 
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Sss*^5 

Biologique? Prévéntion, Gestion adminlstratïve 

et financière, Cadre iurique. 


gHSsffiaüsa* 

Merd d'adresser votre wtfin Levnfioîs - Discrétion assurée. 

André QUBMW - 33, rue Anatob-France, T£UU umuo 
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ADP: 

tout nn monde 
de compétences 
qui réunit 
6500 hommes 
et femmes pour 
aménager, exploiter 
et développer les 
aéroports civils U 
ta ré^oo Parisienne- 
Notre Direction 
Tisdimqae et 
ïndnstrieBe ;• • . • 

ndMKbeiin 


a*^*^'%^£*‘**' 

« dediscibatioD cT énergie 

la reqnn»al>ffité d’un seetem 
opéntfSoond- 

instaUariobs flec^es^^ ^ 

• r encadrement d une eqmpe œ 
35 personnes 

. la participant» aux étude! 
directeur de rélectriâté-A 



:±s£S='sata5îî»» 

94^6 ORLY AEROGARE CEDEX. 


PRENEZ L'AEROPORT 


V 


au Ærecteur du centre, vous êtes chargé : 
l de diriger un ! C 

S^SSon par dépôt électrochùmque du 

cuivre et de s «.^?i lubrifiarits industriels-; 

I de développer -asâaance techmque aux 

■ d’app«^ , ^ coim ^ eqmpc 

: .ÏÏS&-«S5SS , 3Î 

en chimie OI TF^ ic l u ^’ , processus industriels, 
^if^o^aînlsez pS»U V»g^. «“ 

ouvert à l’allemand et 1 italien. 

nw de lTHfitel de Ville 


S 



Chef du service 
I m.lMK»! I - ACHATS 


^cds appr^s^^^ rfiJC 

0 l distribution sont goranles d une *», , 


Tg£fBU!.l/UJA-WW 
lit», rue de l’Hôtel de Vüle 

92411 COURBEVOIE CEDEX 



9 nu* 

avec l'appui de dix 
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• ■;;•• \it« votre environnement. 
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3îre évolua . 
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ohoio et prétentions) a HEXCB. ,-.t. ~ 
1 * îV FRANCE - Service du • 
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dance - service au n»»- 
BP 444 - 95005 Cergy cedex. 
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SECTEURS DE POINTE 


Donnez à des hommes 
des espaces à conquérir 
et ils se sentiront 
pousser des ailes. 



Imaginer aujourd'hui les standards de la micro-informatique de 
demain. Concevoir les stratégies marketing qui propulseront les 
produits Microsoft sur le marché. Faire découvrir à nos clients toutes 
les potentialités de leurs logiciels. Construire avec eux des systèmes 
qui placent l'information au cœur de l'entreprise. C'est la mission des 
hommes et des femmes de Microsoft, leader mondial du logiciel. Unis 
par un même sens du service, ils contribuent à rendre la micro- 
informatique accessible à tous et, avec l'avènement du multimédia, 
mettront l'information au bout des doigts de chacun. 


Consultants, Ingénieurs support et Spécialistes logiciels, 
Professionnels du marketing, Ingénieurs commerciaux 
et technico-commerciaux 

La micro-informatique est au seuil d'une formidable évolution. 
Rejoignez-nous, nous avons des espaces à conquérir ensemble. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence 224 à 
Microsoft France - Direction des Ressources Humaines - 18, avenue 
du Québec - 91957 Les Ulis Cedex. 
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LES LOGICIELS QUI DONNENT DES AILES. 
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